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Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Fret  du  dernier 
V0TA6B.  -»  Salaires  a  déduire. 

Varmateur  qui^  à  la  suite  d'un  sinistre ,  fait  abandon  du  na- 
vire et  du  fretj  ne  doit  déduire  du  fret  qu'il  abandonne  flu-^ 
cunes  dépenses,  et  notamment  aucuns  salaires  relatifs  aux 
voyages  antérieurs  à  celui  pendant  lequel  le  sinistre  a  ^u 
lieu. 

Dans  le  cas  où  un  navire  est  affrété  à  mois  pour  une  durée 
déterminée ,  et  où  le  payement  du  fret  doit  avoir  lieu  à 
chaque  port  de  déchargetnent ,  il  y  a  lieu  de  considérer 
chamn  de  ces  ports  comme  le  terme  d^un  voyage  séparé.  Ce 
n^est  donc  qu'à  partir  du  port  de  déchargement  où  1$  navire 
fk  touché  avant  U  trajet  pendant  lequel  ou  à  la  suite  duquel 
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le  sinistre  a  eu  lieu,  que  doivent  courir  les  salaires  et  autres 
frais  pouvant  grever  le  fret  du  dernier  voyage, 

(MONTEFIORE  TeKLOOT  ET  C*  CONTRE  ÉPOUX  LeGRÉ). 

Les  sieurs  Montefiore  Tekloot  et  C'  ont  émis  appel  du  ju- 
gement que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (  4870.  1 . 

47), 

Devant  la  Cour,  les  appelants  déclarent  accepter  toutes  les 
solutions  du  jugement,  à  l'exception  de  celle  relative  à  la  dé- 
termination du  dernier  voyage. 

Voici  comment  ils  justifient  leur  appel  : 

Lé  7  janvier  1868,  le  capitaine  Hugues,  commandant  le  na- 
vire Océan^  frète  ce  navire  aux  sieurs  Reynvoan  frères  et  C*, 
de  Hong-Kong,  pour  une^durée  de  neuf  mois,  à  raison  de 
1 ,300  piastres  par  mois. 

Quelques  jours  après,  le  U  janvier,  le  capitaine  signe  une 
charte-partie  d'après  laquelle  le  navire  est  affrété  par  les 
sieurs  Russell  et  C'  pour  îin  voyage  de  Hong-Kong  à  Sydney 
et  retour  à  Hong-Kong,  moyennant  un  fret  de  40,500 
piastres. 

Ce  voyage  a  été  effectué  par  le  navire. 

Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  en  quoi  a  consisté  le  dernier  voyage,  le  Tribunal 
a  considéré  que  les  parties  devaient  être  régies  par  les  stipu- 
lations de  la  première  charte-partie;  et  comme,  aux  lermes 
de  cette  charte-partie,  le  capitaine,  en  arrivante  Sydney,  au- 
rait eu  le  droit  de  se  faire  payer  son  fret  de  1,300  piastres 
par  mois  proportionnellement  au  temps  écoulé  jusque  là,  le 
jugement  a  décidé  que  la  traversée  d'aller  de  Hong-Kong  à 
Sydney  avait  constitué  un  voyage  distinct ,  ^t  que  le  retour 
de  Sydney  à  Hong-Kong  a  constitué  seul  le  dernier  voyage. 

Les  sieurs  Montefiore  Tekloot  critiquent  cette  décision. 
D'après  eux,  la  charte-partie  du  7  janvier  n'a  été  qu'un  sim- 
ple projet ,  bientôt  abandonné,  auquel  a  été  ensuite  substi- 
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tuée  la  charte-partie  du  U  janvier,  qui  seule  a  été  mise  à 
exécution.  Ils  prétendent  le  prouver  en  afiBraiant  que,  lors  de 
l'emprunt  à  la  grosse  fait  à  Sydney,  le  capitaine  n'a  produit 
que  cette  dernière  charte-partie. 

Les  intimés  répondent  qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que 
la  première  charte-partie  n'a  pas  été  exécutée.. En  affrétant 
VOcéan  à  mois,  les  sieurs  Reynvoan  avaient  l'intention  de  le 
sous-fréter  pour  leur  compte  ;  et  ils  avaient,  à  cet  effet,  im- 
posé au  capitaine  l'obligation  de  signer  toutes  autres  chartes- 
parties  qui  lui  seraient  présentées. 

Ce  sont  les  sieurs  Reynvoan  qui  ont  frété  le  navire  à  Rus- 
sell  pour  le  voyage  de  Hong-Kong  à  Sydney,  et  le  capitaine  a 
dû  signer  cette  seconde  charte- partie  en  exécution  de  ses 
engagements.  Mais  cet  affrètement  ne  devait  pas  profiter  à 
l'armateur,  à  l'égard  duquel  il  n'existe  [pas  d'autre  charte- 
partie  que  celle  du  7  janvier.  Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  que 
le  capitaine  ait  produit,  lors  de  l'emprunt,  la  seconde  charte- 
partie  plutôt  que  la  première. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  la  charte-partie  du 
14  janvier,  faite  avec  la  maison  Russell,  n'est  qu'une  sous- 
location  du  navire  Océan  faite  par  la  maison  Reynvoan,  à  qui 
ce  même  navire  avait  déjà  été  affrété  le  7  du  même  mois  par 
une  première  charte-partie  valable  et  régulière  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que ,  lors  de  l'emprunt  à  la 
grosse  fait  à  Sydney,  le  capitaine  Hugues  ait  produit  la  charte- 
partie  du  U  janvier,  et  que  les  prêteurs  à  la  grosse  se  soient 
déterminés  en  considération  des  garanties  plus  grandes  que 
cette  charte-partie  pouvait  leur  offrir  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  pris 
la  charte-partie  du  7  janvier  pour  base  du  fret  dont  les  époux 
Legré  avaient  à  tenir  compte  ; 

La  Cour, 

Met  rappellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
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sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  tes  appelants  à 
Tamende  et  aux  dépens. 

Lu  9  novembre  1871.  —[Cour  d-Aix  (1- Ch.).  f—  Pré9.  M. 
RiGAtJD,  1*'  prés.  —  M.  BoissARD ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Fer- 
nand  Bouteille  pour  Monteflore,  Tekloot  et  C*,  LEGRÉ(du 
barreau  de  Marseille};  pour  les  époux  Legré. 


Effets  db  commerce.  —  Opposition.  —  Payement  suspendu. 
—  Intérêt.  —  Taux  légal.  —  Taux  supérieur. 

Le  débiteur  d^un  effet  de  commerce  qui  s^ abstient  de  payer,  en 
F  état  d^une  opposition  faite  en  ses  mains  par  un  tiers ,  ne 
doit  pas  à  ce  tiers,  reconnu  plus  tard  véritable  créancier  de 
r effet,  les  intérêts  au  taux  légal  du  montant  de  cet  effet. 

Il  doit  seulement ,  dans  la  limite  du  taux  légal  ^  un  intérêt 
représentant  le  profit  (juil  a  tiré  de  la  somme  qu'il  avait 
en  mains, 

{Praton  contre  syndics  Pugnet  et  Ollivirr-Pignan. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseillel      » 
décembre  1871.  (Ce  rec.  1572.  1.  43). 

Appel  par  Praton. 

AaiâT. 

Adoî^tant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Z)w 7  mar«  1872,  -^  Cour  d'Aix  (l**  Ch.).  —  Prés.  M. 
Lescouvé.  —M.  BoissARD,  €kv-  gén,-^  Platd^ MM.  Pascal  Roux 
6t  Bessat. 

Abordage.— Navires  en  présence  dans  un  mAm?  port.-^  Dé- 
part de  l'abordeitr  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Dé- 
faut de  protestation.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Est  non-recevable  dans  sa  demande  en  indemnité  le  capitaine 
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abùitié  qui,  étant  entré  en  relâche,  aprèi  F  accident,  dans  vu 
port  où  entrait  aussi  le  capitaine  ahordeur,  n^a  fait  à  ce 
moment  contre  lui  aucune  protestation. 

-Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  capitaine  abordeur  soit  parti  avant 
l'expiration  des  vingt-quatre  heures.  Vabordé  devait,  en 
ce  cas ,  signifier  sa  protestation  au  consul  de  Vabordeur  ou 
à  t autorité  du  lieu  (1  j. 

(Capitaine  Dubern  contre  capitaine  Wallace), 

Jugement. 

Attendu,  en  fait,  que  dans  la  journée  du  29  mars  1874,  le 
navire  à  vapeur  anglais  Harriett- Agnès  a  abordé  le  navire 
français  à  voiles  la  Visitation,  capitaine  Dubern  ; 

Attendu  qu*à  la  suite  de  cette  collision ,  V Harriett^ Agnès  a 
pris  à  la  remorque  la  Visitation,  et  l'a  conduit  dans  le  port 
espagnol  de  Vigo,  où  les  deux  navires  ont  mouillé  le  lende- 
main 30  naars,  à  11  heures  et  demie  du  matin  ; 

Attendu  que  ces  faits,  d'ailleurs  non  contestés ,  résultent 
des  rapports  de  mer  faits  par  l'un  et  l'autre  capitaine  auprès 
des  consuls  respectifs  de  leur  nation  à  Vigo ,  le  jour  même  de 
leur  arrivée  dans  ce  port,  soit  le  30  mars; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  435  et  436  du  C. 
de  Com.,  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  subis  à 
raison  d'abordage  ne  sont  recevables  que  si  le  capitaine 
abordé  a,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  pre- 
mier lieu  où  il  a  pu  agir,  fait  et  signifié  ses  protestations  et 
réclamations  à  l'abordeur  ou  à  sou  encontre,  et  si  cet  acte 
çst,  dans  le  mois  de  sa  date,  suivi  d'une  depiande  régulière 
en  justice;  qu'aussi  la  protestation  et  la  signilication  voulues 
par  lajoi  auraient  dû  être  faites  par  le  capitaine  Dubern  au 
plus  tard  le  31  mars  ; 

'.'■'■'      ■' " '  '    '     '  \ ,.' . —      '.  ■  .  '  II. 

(1)  Voy.  Tftl?le  décennale,  y' Abordage,  nM7.  —  Voy.  cependîiut 
«60.  n"*  36. 
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Attendu  que  VHarrieU-Agnès  a  levé  l'ancre  et  quitté  Vigo 
dans  la  nuit  du  30  au  31  mars; 

Attendu  que  si,  dans  Fespèce,  la  protestation  de  Dubern, 
qui  aurait  pu  être  faite  dès  le  30  mars,  ne  pouvait  plus  être 
signifiée  à  Wallace  le  31 ,  cet  acte  aurait  pu  l'atteindre  en 
étant,  à  cette  dernière  date  de  rigueur,  signifiée,  soit  au  con- 
sulat anglais  à  Vigo,  soit  à  Fautorité  du  lieu  ; 

Attendu  qu'aucune  de  ces  formalités  n'a  été  faite  par  le 
capitaine  Dubern  dans  les  délais  de  rigueur  prescrits  par  ' 
la  loi; 

Attendu  que  Dubern  excipe  cependant  des  pourparlers  qui 
auraient  pu,  en  effet,  proroger  ces  délais  à  son  profit;  qu'à 
l'appui  de  ce  dire  il  produit  aux  débats  une  lettre  écrite  le  5 
avril  1871  par  M.  le  vice-consul  de  France  à  Vigo  à  M.  le 
vice-consul  d'Angleterre  dans  ce  port,  constatant  qu'une  en- 
trevue aurait  eu  lieu  dans  la  soirée  du  30  mars  entre  l'abor- 
deur  et  l'abordé,  pour  arriver  à  une  entente  amiable; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  est  repoussée  par  la 
réponse  du  vice-consul  anglais,  en  date  du  lendemain  6 
avril  1871; 

Attendu  que  c'est  à  Dubern,  demandeur,  à  justifier  l'exis- 
tence de  ces  pourparlers,  et  qu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve  ; 
que,  du  reste,  V Harriett-Agnès  étant  parti  de  Vigo  dans  la 
nuit  du  30  au  31  mars,  ces  pourparlers,  s'ils  ont  réellement 
existé,  ont  dû  être  interrompus  dans  la  soirée  du  30,  d'où  il 
résultait  pour  Dubern  l'obligation  formelle  de  faire  signifier 
sa  protestation  dans  la  journée  du  31  mars,  soit  au  vice-con- 
sulat anglais,  soit  auprès  des  autorités  du  lieu  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  8  avril  que  le  capitaine  Dubern 
a  présenté  requête  aux  juges  à  Vigo  ;  mais  que  cette  procé- 
dure, qui  avait  pour  but  de  faire  constater  les  avaries  causées 
par  l'abordage  et  d'arriver  à  un  emprunt  à  la  grosse  pour  , 
réparer  ces  avaries,  ne  peut,  outre  qu'elle  était  tardive,  être 
opposée  à  Wallace,  contre  qui  elle  n'a  pas  été  faite,  et  elle  ne 
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saurait  en  aucune  façon  remplacer  la  protestation  et  la  sigui- 
flcation  exigées  par  les  articles  433  et  436  du  C.  de  Com.; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Dubern connaissant  le  nom  du 
navire  abordeur,  celui  de  son  capitaine  et  sa  destination,  qui 
était  le  Havre,  aurait  pu  encore  faire  le  nécessaire  pour  pro- 
tester et  signifier  à  temps  dans  ce  dernier  port,  en  usant  des 
délais  et  bénéfices  des  articles  44  C.  civ.,  69  §  8  du  C. 
de  proc.  et  73  du  même  Code,  qui  établissent  les  règles  à 
suivre  à  l'égard  des  étrangers  ;  que  sous  ce  rapport  aucune 
des  formalités  prescrites  n'a  été  faite  par  Dubern  ; 

Attendu  enfin  qu'après  avoir  été  dûment  réparé  à  Vigo,  le 
navire  abordé  est  arrivé  à  Toulon  le  44  juillet  4874  ;  qu'à,  ce 
moment,  s'il  n'avait  pas  abandonné  ou  négligé  ses  droits 
contre  l'abordeur,  le  capitaine  Dubern  aurait  pu  et  dû  tout  au 
moins,  quelque  tardif  que  l'acte  put  être,  protester  et  récla- 
mer contre  le  capitaine  Wallace,  en  faisant  signifier  sa  pro- 
testation au  parquet  de  Toulon  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  dix-neuf  jours  après  son  arrivée  à 
Toulon,  soit  le  31  juillet,  que  la  protestation  de  Dubern  a  été 
signifiée  à  son  requis  au  capitaine  Wallace,  alors  à  Marseille 
avec  VHarriett- Agnès ^  et  avec  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  Tribunal  de  céans  ; 

Qu'ainsi  aucun  des  moyens  proposés  par  Dubern  ne  supplée 
aux  formalités  de  rigueur  prescrites  par  les  articles  435  et 
436  du  C.  de  Com.  ;  que  tous  les  actes  faits  par  Dubern  en 
indemnité  contre  le  capitaine  Wallace  sont  tardifs  et  que  la 
déchéance  a  été  encourue  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  Wallace  : 

•  Attendu  que,  Dubern  ayant  fait  saisir  le  navire  Harriett- 
Agnès,  à  Marseille,  jusqu'à  l'issue  du  procès,  et  Wallace  ayant 
été  obligé  de  fournir  caution  pour  pouvoir  reprendre  la  mer, 
celui-ci  a  réclamé  à  Dubern  5,000  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  capitaine  de  VHar^ 


(  <«  ) 

riett^Agnès  ait  subi  aucun  préjudice  par  le  fait  de  cette- saisie; 
que  le  cautionnement  fourni  par  voie  de  garantie  n'entraîne 
pas  forcément  le  paiement  des  intérêts  de  la  somme  caution- 
née ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  430  du  C.  de  proc.  ci- 
vile, toute  parlie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens; que,  même  sur  le  chef  des  fins  reconventionnelles,  la 
saisie  a  été  faite  à  tort  par  Dubern,  celui-ci  doit  encourir  les 
dépens  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Toulon  (Var),  jugeant  contra- 
'  dictoirement  et  en  premier  ressort,  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  faisant  droit  aux  fins  principales  de 
non-recevoir  invoquées  par  le  capitaine  Wallace,  déclara  le 
capitaine  Dubern  irrecevable  dans  son  action  dont  il  est  démis 
et  débouté; 

Rejette  les  fins  reconventionnelles  de  Wallace  ; 

Condamne  le  capitaine  Dubern  à  tous  les  dépens. 

Du  2  avril  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Toulon.  — 
Prés.  M.  ToYE.  —  Plaid,  MM.  Germondy  et  Aicard  (  du  bar- 
reau de  Marseille). 

Appel  par  le  capitaine  Dubern. 

Appel  incident  par  le  capitaine  Wallace. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  M  novembre  1872.  —  Cour  ^d'Aix  (  1"  Ch.  ).  -^  Prés. 
M.  RiGAUD,  1"  prés,  —  M.  Desjardins,  1"  av.  gén,  —  Plaid. 
MM.  Germondy  et  Aicard. 
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Faillite.  —  Cours  bEs  iNTÉRêts.  —  JûOEMEîrr  déclaratif. 

—  Concordat  antérieur. 

Bien  que  lé  cours  des  intérêts ,  en  matière  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire^  ne  soit  arrêté^  en  principe ,  que  par 
le  jugement  déclaratif  [\),il  y  a  lieu,  cependant  j  au  cas  où 
un  coûcordat  amiable  a  été  signé  antérieurement  par  une 
partie  des  créanciers ,  sans  qu'ils  aient  fait  aucune  stipula- 
tion ni  réserve  à  raison  des  intérêts  ,  d'en  déclarer  le  cOur$- 
arrêté  à  partir  de  ce  concordat,  (1"  espèce). 

Il  en  est  ainsi  même  pour  les  créanciers  qui  ne  V auraient  pas 
signé,  si,  du  reste,  ils  ont  touché  les  dividendes  qui  y  ' 
étaient  stipulés.  ]2*  espèce) . 

,  Première  espèce. 

(Gay  Bazin  contre  Liquidateur  Granoux). 

Jugement. 

Attendu  que  le  syndic  de  la  liquidation  judiciaire  Victor 
Granoux  fils  ne  conteste,  sur  la  demande  en  admission  au 
passif  de  cette  liquidation  formulée  par  les  sieurs  Gay,  Bazin 
et  C",  que  le  chef  relatif  aux  intérêts  des  sommes  capitales  ; 

Attendu  que  la  liquidation  Victor  Granoux  fils,  déclarée  en- 
1872,  a  été  ensuite  reportée  en  1862  ;  que  Gay,  Bazin  et  C% 
créanciers  de  sommes  importantes  dans  cette  liquidation, 
soutiennent  avoir  droit  aux  intérêts  depuis  le  jour  de  leur 
demande  en  justice  jusques  au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  liquidation  ;  • 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  janvier  1862,  il  est  intervenu 
entre  tous  les  créanciers  de  Victor  Granoux  fils  un  concordat 
amiable  dans  lequel  il  n'a  été  fait  en  faveur  d'aucun  créancier 
aucune  réserve  spéciale  pour  les  intérêts  à  courir  ;  que  Gay, 

-—■■----. 
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Bazin  et  C*  ayant  adhéré  à  ce  concordat  se  sont  trouvés  par 
conséquent  placés  sur  le  même  pied  que  tous*  les  autres 
créanciers  ; 

Attendu  que  Victor  Granoux  n'ayant  pas  rempli  les  condi- 
tions de  ce  concordat  ont  dû  être  replacés  en  état  de  liqui- 
dation à  l'époque  même  de  ce  concordat  ; 

Attendu  que,  si  la  demande  des  sieurs  Gay,  Bazin  et  C*  était 
admise,  il  s'en  suivrait  que  la  situation  identique  qu'ont  alors 
voulu  se  créer  les  créanciers,  serait  détruite  par  le  fait  de 
quelques-uns  d'entre  eux  plus  diligents  ou  plus  rigoureux 
envers  les  liquidés  ;  que  ceux-ei,  au  moyen  de  poursuites 
exercées  dans  l'intervalle  du  concordat  et  du  jugement  décla- 
ratif, auraient  fait  courir  à  leur  profit  des  intérêts  dont  les 
autres  créanciers,  plus  confiants  ou  plus  modérés,  se  trouve- 
raient privés  ; 

Que  la  grande  règle  des  liquidations,  à  savoir  l'égalité  en- 
tre tous  les  créanciers,  serait  ainsi  détruite  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  d'écarter  la  prétention  émise  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunaljdit  que  les  sieurs  Gay,  Bazin  et  G*  seront  admis 
au  passif  de  la  liquidation  Victor  Granoux  fils  (soit  Victor 
Granoux  et  Emile  Granoux)  pour  les  sommes  capitales  à  eux 
dues,  soit  pour  fr.  88,640,  94,  sous  réserve  de  recomblement, 
s'il  y  a  lieu; 

Les  déboute  des  chefs  relatifs  aux  intérêts  de  ces  sommes  ; 

Et  c'est  avec  dépens. 

Du  7  octobre  4872.  —  Prés.  M.  Féra"ud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Batigne  pour  jGay,  Bazin  et  G*,  Mengin  pour  le  liqui- 
dateur. 

Deuxième  espèce. 

(rASCAL  FILS  ET  G*  CONTRE  LiQUmATBUR  GrANODX). 

Jugement. 
Attendu  que-  le  sieur  Chauvet,  en  sa  qualité,  admet  au 
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passif  de  la  liquidalion  Victor  Granoux  les  sieurs  Pascal  fils 
et  C%  pour  le  montant  de  leur  créance  de  42,722  fr.  80  et 
frais  hypothécaires  par  eux  payés,  360  fr.,  mais  à  charge  par 
eux  de  recombler  tous  dividendes  qu41s  auraient  touchés, 
avec  intérêts  à  6  Vo  pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

Attendu  que  Pascal  fils  et  C  prétendent,  en  outre,  devoir 
être  admis  pour  les  intérêts  de  leur  créance  jusques  au  jour 
du  jugement  déclaratif  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  déjà  eu  à  apprécier  une  contes- 
tation identique  précédemment  soulevée  contre  le  sieur  Chau- 
vet  ès-qualité  par  d'autres  créanciers  et  de  déterminer,  par 
rapport  à  ces  derniers,  et  au  point  de  vue  des  intérêts  de  leur 
créance,  les  conséquences  de  leur  adhésion  au  concordat 
obtenu  par  Victor  Granoux  en  4862  ; 

Attendu  que  si  Pascal  fils  et  G*  n'ont  pas  signé  ledit 
concordat,  ils  y  ont  cependant  complètement  adhéré,  puis- 
qu'ils ont  touché  des  dividendes  promis  en  vertu  de  ce  con- 
cordat ; 

Que,  ce  concordat  n'ayant  pas  stipulé  les  intérêts  au  profil 
des  créanciers,  ils  ont  donc  cessé  de  courir  pour  tous,  et  que 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers,  se  trouve- 
rait détruite  par  l'admission  des  fins  des  sieurs  Pascal  fils 
et  G*; 

,  Que  les  droits  des  créanciers  subsistent  personnellement 
contre  les  sieurs  Victor  Granoux  dans  le  cas  où,  comme  les- 
dits  sieurs  Pascal  fils  et  GMe  prétendent,  leur  actif  serait  supé- 
rieur à  leur  passif  et  permettrait  ainsi  aux  débiteurs  de  s^ac- 
quitter  des  intérêts  courus  contre  eux; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  à  Pascal  fils  et  G*  de  l'offre  faite  par 
le  sieur  Ghauvet,  ès-qualité,  de  les  admettre  au  passif  de 
Victor  Granoux  pour  leur  créance  en  capital  fr.  42,722,  80  et 
frais  hypothécaires,  360,  sans  intérêts,  mais  sous  réserve  de  la 
part  du  sieur  Ghauvet  de  leur  demander  le  recomblement  de 


toutes  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  de  Granoux 
depuis  le  U  janvier  4862,  jour  de  la  cessation  des  paiements, 
notamment  un  effet  Roussel  père,  de  3000  fr.  payé  un  janvier 
4862  et  un  effet  Jocris,  d'Agen,  de  5000  fr.  payé  en  février 
1862,  avec  intérêt  à  6  '/.  pendant  5  ans  ; 

Et  c'est  avec  dépens. 

Du  28  octobre  1872.  --Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Batigpîe  pour  Gay,  Bazin  et  G*,  Mengin  pour  le  liqui- 
dateur. 


assurance  maritime.  —  blllet  souscrit  par  le  capitaine.  -«> 
Fournitures  au  navire.  —  Perte  du  navire.  —  Discussion 

DE  LA  solvabilité  DU  CAPITAINE. 

Les  assureurs  d'un  billet  souscrit  par  un  capitaine  pour  fow- 
nitures  et  derntères  expéditions  d'un  navire  sont  tenus  ai 
payement  de  la  somme  assurée,  par  le  seul  fait  de  la  perte 
du  navire,  et  sans  que  l  assuré  ait  à  discuter  préalablemért 
la  solvabilité  du  capitaine, 

(Nicolas  de  Castelnaud  contre  Assuiusohs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jean-Baptiste  Séretti  a  fait  assurer: 
1*  une  somme  de  4000  fr.  sur  celle  do  6895  fr.,  montant  d'un 
billet  souscrit  par  le  capitaine  Drago,  commandant  le  navire 
italien  Dario,  et  2*  la  somme  de  3,000  fr.  sur  celle  de  7,000, 
billet  souscrit  par  ledit  capitaine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Nicolas  de  Castelnaud,  se  trouvant  au 
lieu  et  place  du  sieur  Séretti,  a  fait  abandon,  en  vertu  des 
^polices  d'assurances,  par  acte  du  six  avril  1872,  huisâier  Gré- 
goire, et  réclame  aux  assureurs  ie  montant  de  Tassurance  ; 

Attendu  que  le  sieur  Xydias,  agent  de  la  Compagnie  VAr^ 
change^,  coniestC}  en  ce  qui  le  concerne,  la  demande  du  sieur 
Câètelnaud;  par  le  motif  que  la  perte  du  Dario  ne  ferait  pas 
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jastifiée  et  que  le  sieur  de  Castelnaud  aurait  en  outre  à  dé- 
montrer rinsolvabilité  du  capitaine  Drago  ; 

Attendu  que  la  perte  du  navire  Dario  est  de  notoriété 
publique  ;  que  c'est  en  l'état  de  cette  perte  connue  et  établie, 
que  Nicolas  de  Castelnaud  a  été  réglé  par  la  Compagnie  La 
Garantie  Marseillaise  du  surplus  de  la  somme  assurée ,  la 
Compagnie  VAixhange  n'ayant  pris  en  risque  que  2000  fr. 
sur  3000  ; 

Attendu,  quant  à  Tinsolvabilité  du  capitaine,  que  le  sieur 
Nicolas  de  Castelnaud  ne  saurait  être  tenu  d'en  rapporter  la 
preuve  avant  toute  réclamation  contre  la  Compagnie  l'Ar- 
change  ;  que  son  droit  à  l'abandon  est  incontestable,  et  que 
la  conséquence  doit  en  être  son  remboursement  par  les  assu- 
reurs, ceux-ci  étant  mis  en  son  lieu  et  place  dans  ses  droits 
contre  le  capitaine  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  VUnion  conteste  la  nature  de  la 
créance  par  elle  assurée,  et  prétend  qu'il  s'agirait,  non  d'une 
créance  privilégiée  sur  le  navire  Dario,  mais  d'une'  simple 
créance  chirographaire  contre  le  capitaine  Drago  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  contraire  aux  énonciations 
même  du  biLlet  souscrit  par  ce  capitaine  et  qui  ont  été  connues 
et  acceptées  par  les  assureurs,  au  moment  de  la  signature  de 
la  police  ; 

Qu^il  s'agit  de  sommes  dues  par  le  capitaine  au  sieur  Séretti, 

à  raison  de  fournitures  et  dernières  expéditions  dudit  navire  ; 

-que  c'est  donc  bien  une  créance  privilégiée  qui  a  été  assurée  ; 

Attendu  que,  en  l'état  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  fins  en  garanties  prises  contre  le  sieur 
Séretti  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  valable  l'abandon  fait  aux  assureurs 
et  condamne  :  ria  Compagnie  Y  Union  à  payer  au  sieur  Nicolas 
de  Castelnaud  la  sommé  de  4000  fr.  par  elle  assurée  suivant 
polices  du  15  mars  1872,  et  2' la  Compagnie  l'ilrcAan^à  payer 

1873.  —  r  P.  2 
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au  même  ^eur  ite  Gasteloaud  U  somme  de  SOOO  fr,  par  elle 
assurée,  suivant  police  du  8  mars  487S  ; 

Et  c'e$t  avec  intérêt  de  droit  et  dépens  ;  met  le  sieur  Séretti 
hor»  de  cause,  avec  dépens. 

Du  6  octobre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoirb,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Suchèt  pour  Nicolas  de  GasteK 
naud,  HoRNBOSTEL  et  Dubernad  pour  les  Assureurs. 

'    "  '  '        "  ■  -       ■      ■'         ■  -■  '       '  "  '. 

Compétence.  —  Accident  de  chemin  de  fer.  —  Dommage 
commercul.  —  blessure.  —  action  unique. 

6$lui  qui,  dam  un  accident  de  chemin  de  fer,  a  éprouvé  des 
blessures  et  en  même  temps  des  pertes  ayant  un  caractère 
commercial,  ne  peut  scinder  son  action  en  dommages^-in-- 
téréts^  et  la  porter,  pour  ce  dernier  chef,  devant  le  Trt- 
bunal  de  Commerce. 

Il  doit  procéder  pour  le  tout  devant  les  Tribunaux  ordi^ 
naires  (4)* 

(MàLESPÎNë  CONTRE  CHEMIN  DE  FER). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  soulève  une 
exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  sieur  Malespine  prétend  avoir  été  victime, 
dans  révériement  dit  de  Bandol  survenu  en  4871,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  entre  Marseille  et  Toulon,  de  la  perte 
â'efifet^  et  de  valeur»,  et  avoir  reçu  div^r^e^  blessures  ; 

(Jtt^à  raison  de  ce,  il  s'est  adressé  au  Tribunal  de  céans  potif 
voir  paiement  de  ses  bagages  et  valeurs  perdues  et  a,  d'autre 
part,  formé  une  instance  ou  du  moins  fait  des  réserves  pour 
former  une  instance  en  réparation  de  ses  blessures  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  déjà  eu  l'occasion  d'apprécier 
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une  situation  analogue  et  s'est  déclaré  incompétent  par  le 
motif  que  les  deux  instances  civile  et  commerciale^  étant  ba- 
sées sur  la  même  cause,  devaient  être  Tobjet  d'une  apprécia- 
tion émanée  du  même  Tribunal  ; 

Que  l'action,  étant  identique  quant  à  son  origine,  ne  pou- 
vait être  scindée  et  que  c'était  au  Tribunal  ayant  la  plénitude 
de  juridiction  que  les  parties  devaient  être  renvoyées  ; 

Oue  cette  jurisprudence  du  Tribunal  doit  être  appliquée  au 
cas  actuel  ; 

Par  teê  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  à  se  pourvoir  par  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  Malespine  aux  dépens  de  Tincidenf. 

Du  8  octobre  4872.  —  Prés,  M.  Rivohœ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.—-  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Malespine,  Aicard 
pour  le  Chemin  de  fer. 

Effet  de  cohhercb.  —  Envoi  d'une  marchandise.  —  Traite 
FOURNIE.  -^  Promesse  d'acceptation.  —  Affectation  spé- 
ciale. 

Celui  à  qui  une  marchandise  est  expédiée  en  même  temps 
qyHune  traite  est  tirée  sur  [lui,  et  qui  répond  au  tireur^ 
d'abord  qu'il  accueillera  la  traite j  ensuite  qu'il  l'a  acceptée, 
ne  peut  ensuite,  si  en  réalité  il  n'a  pas  donné  cette  accep^ 
tation,  affecter  la  marchandise  reçue  au  payement  du  solde 
créditeur  de  son  compte  avec  le  tireur,  et  refuser  le  paye^ 
ment  au  tiers  porteur  de  V effet. 

ti  y  a  heu,  au  contraire,  de  décider,  dans  ces  Oirconstcmcês, 
que  la  marchandise  a  été  affectée  spécialement  au  payement 
de  la  traite ,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  lettres  du  ifré 
6onttituevi  l'équivalent  d'une  acceptation  donnant  au  tiers 
porteur  une  aciio»  en  paj^emenê  contre  lui  {\). 

(1)  Voy..  sa?  i'«ffôctation  spéciale  de  la  provision.  Table  d^ennafei 
Y  Wett  ié  Ooniâêrce,  â^fet  shIv^ 


(20) 

(Balzac  Helbig  et  C*  contre  Cdcdrnt  oncle  et  C'). 

Jugement. 

ÀUendu  que  les  sieurs  Sinapéan  et  C*,  de  Constantinople. 
ont  expédié  aux  sieurs  Cucurny  oncle  et  C%  le  24  avril  der- 
nier^ des  galles  et  des  graines  jaunes,  et  leur  ont  annoncéqu'à 
valoir  sur  leurs  envois  de  ce  jour  ils  fournissaient  sur  eux 
fr.  1 0,000  du  \  9  courant  et  1 4,000  du  jour  de  leur  lettre  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C*  ont  répondu,  le 
4  mai,  qu'ils  accueilleraient  ces  traites  au  débit  du  compte 
des  expéditeurs  ; 

Que,  par  une  autre  lettre  du  41  mai,  ils  ont  déclaré  avoir 
donné  leur  acceptation  aux  traites  ; 

Attendu  qu'en  réalité  ils  n'avaient  apposé  leur  acceptation 
que  sur  la  traite  de  14,000  fr.;  que  celle  de  10,000,  quoique 
antérieure  en  date,  ne  leur  fut  présentée  que  le  22  mai,  et 
qu'ils  refusèrent  de  l'accepter  à  raison  des  avis  qu'ils  avaient 
reçus  de  la  suspension  de  paiements  des  tireurs  ; 

Attendu  qu'ils  ont  été  cités  en  paiement  de  cette  traite  par 
les  sieurs  Balzac,  Helbig  et  C%  à  qui  les  tireurs  l'avaient  né- 
gociée et  qui  en  sont  tiers-porteurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C  ont  allégué 
qu'étant  créanciers  des  sieurs  Sinapéan  et  C*,  ils  avaient  reçu 
le  connaissement  des  galles  et  des  graines  jaunes  à  titre  de 
garantie  de  leurs  créances  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  serait,  en  effet,  dans  leurs 
mains  un  gage  sur  lequel  ils  pourraient  exercer  les  droits  du 
commissionnaire  pour  leurs  anciennes  créances,  s'ils  l'avaient 
reçu  sans  condition  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sinapéan  et  C*,  qui  pouvaient  dis- 
poser de  leurs  marchandises,  n'en  ont  envoyé  le  connaisse- 
ment aux  sieurs  Cucurny  oncle  et*'  qu'en  les  prévenant 
qu'ils  fournissaient  sur  eux  deux  traites  à  valoir;  qu'ils' n'ont 


donc  remis  le  connaissement  que  sous  la  condition  que  les 
marchandises  seraient  affectées  aux  traites  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  C*  n'ont  pas  récusé 
cette  condition;  qu'ils  n'ont  fait  aucune  protestation;  qu'ils 
ont  déclaré,  au  contraire,  qu'ils  accueilleraient  les  traites  ; 
qu'ils  ont  même  déclaré  qu'ils  les  avaient  acceptées  ; 

Attendu  que  l'absence  de  toutes  réserves  de  leur  part  im- 
plique qu'ils  acceptaient  les  traites  dans  les  conditions  des 
lettres  des  tireurs,  c'est-à-dire  en  y  affectant  les  marchandises, 
puisque  les  traites  étaient  fournies  à  valoir  sur  leur  prix  ; 

Attendu  que  la  traite  de  10,000  fr.,étantlapremièreendate, 
profite  en  premier  lieu  de  cette  affectation,  et  que  la  provision 
est  plus  que  suffisante  pour  le  paiement  de  cette  traite  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Helbig  et  C*  ont  pu  se  faire  montrer 
la  correspondance  des  tireurs  et  des  tirés  ;  qu'ils  ont  pu  con- 
naître par  leurs  lettres  la  provision  affectée  en  première  ligne 
à  la  traite  de  fr.  40,000  et  même  l'engagement  que  les  tirés  ont 
annoncé  qu'ils  consentaient  à  prendre  et  qu'ils  avaient  réalisé; 
qu'ils  ont  en  leurs  mains  cette  correspondance,  et  qu'ils  ont 
pu  y  faire  foi  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Cucurny  oncle  et  G*  à 
payer  aux  sieurs  Balzac,  Helbig  et  C*,  la  somme  defr.  10,000^ 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  9  octobre  4872.  —Prés.  M.  RivoniE,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.—  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Balzac,  Helbig 
et  C,  AiCAKD  pour  Cucurny  oncle  et  C\ 

Capitaine.  —  Arrimage.  —  Cafés.  —  Cuirs  frais.  —  Faute. 

Arbiatecjr.  —  Faute  d'arrimage.  —  Clause  d'irresponsabi- 
lité. —  Nullité. 

Le  capitaine  qui  arrime  des  cafés  sous  des  cuirs  frais ,  com^ 
met  une  faute,  et  devient  responsable  de  l'avarie  résultant 
pour  les  cafés  du  contact  des  cuirs. 


(M) 

Sst  nutle  et  de  nul  effet  là  clause  [du  eônHaistemehl  par  ta- 
quelle  un  armateur  (dans  l'espèce,  une  Compagnie  de  trans- 
ports maritimes  )  déclare  ne  pas  répondre  dU  tiMUet  d'une 
marchandise  avec  d^autres. 

(DSBOURe  GONTRB  COMPAaiflB   lULO-PLàTBHM  )• 

Jugement. 

Attendu  que  des  sacs  cafés  ont  été  transportés,  à  la  consi- 
gnation du  sieur  Eug.  Debourg,  par  le  bateau  à  tapeur  il  Pô^ 
de  M  Compagnie  Italo-Platense  ; 

Attendu  que  [ces  cafés  ont  été  débarqués  dans  les  Docks  ; 
qu'un  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  I^résident  à 
constaté  que  quelques  sacs  café  avaient  été  avariés  par  leur 
contact  avec  des  cuirs  frais,  et  a  évalué  l'avarie  à  4 ,649  fr.  10; 

Attendu  que  la  ;Compagnie,  citée  en  payement  de  l'avarie, 
'  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  raison  de  la  réception  de 
la  marchandise  (et  du  payement  du  fret  [par  le  sieur  Eugène  ^ 
Debourg  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  les  sacs  café  aient  été 
pesés,  ni  que  le  siéur  Debourg  en  ait  pris  livraison  ;  que  le 
fret  ti'â  été^payé  qu'après  la  nomination  de  l'expert  et  qu'après 
sotnmation  faite  à  la  Compagnie  d'assister  à  l'expertil^e  ;  que 
cette  signification  a  eu  l'effet  d'une  protestation  ;  que  lé  fret 
n'a  donc  été  payé  que  sous  réserve  de  l'instance  commencée 
et  qui  a  été  poursuivie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  batéati  à  vapeur  à  mal  arfitné 
les  sacs  café  en  les  plaçant  sous  des. cuirs  frais,  qui  leur  ont 
communiqué  une  mauvaise  odeur  ;  que  c'est  là  une  faute 
dont  répondent  les  capitaines  et  les  armateurs,  et  de  la  res- 
ponsabilité de  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  s'exonérer  par  des 
clauses  insérées  dans  les  connaissements  ;  qu^il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  clause  dotit  s'est  prévalue  la  Com- 
pagnie ,  et  d'après  laquelle  elle  ne  répehd  pas  du  contact 
d'une  marchandise  avec  d'autres  ;    • 


(28) 

Attendu  qu'un  préjudice  a  été  causé  par  la  faute  du  capi- 
taine d'tl  Pd,  et  que  la  Compagnie  en  doit  réparation  ;  que  ce 
dommage  sera ,  d'ailleurs,  suffisamment  réparé  par  Tadjudi- 
eàtion  de  l'indemnité  fixée  par  l'expert  ; 

t^ar  ces  itiotifs ,  ' 

Le  Tribunal  condamne|la  Compagnie  Italo-tlatense,  repré- 
sentée par  le  sieur  Montanaro,"  à  payer  au  sieur  flôbôllrg  la 
feomme  de  ^,649  tr.  <0  c,  avec  ihtérêts  de  droit,  trais  d'ex- 
pertise el  d'instaiice. 

• 

Du  \^  octobre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d^hohneur.  —  Plaid.  MM.  Suchet  pour  bebourg,  MagLione 
pour  la  Compagnie. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Vente  >  ailleurs  ou' a 
destination.  —  Vente  de  moins  des  3/4.  —  Délaissement 
inadmissible. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  autorise  le  délaissement  d9i 
facultés,  entre  autres^  dans  le  cas  de  vente  ailleurs  qu^au 
lieu  de  destination^  pour  cause  d'avaries  matérielles  prove- 
nant de  naufrage^  échouement,  abordage  ou  incendie^  celte 
clause  doit  s^entendre  dune  vente  de  la  totalité  ^  où  au 
moins  des  3/4  de  la  marchandise  assurée. 

En  conséquence,  la  vente  dune  quantité  moindre  ne  donne  lieu 
qu'à  Vaction  d'avaries, 

[GhÏRLANDA  et  C*  tONTRE  ASSURÈtlUS). 

JUQEMBNT. 

Attendu  que  les  sieurs  A.  Ghirlanda  et  G'  ont  fait  assurer 
par  séries  702  balles  peaux  embarquées  sur  le  navire  Ft7/»- 
neuve^  de  sortie  de  Mogador  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'uh  tiatifrage,  171  balles  îJeàUt  ava- 
riées ont  été  vendues  à  Mogador,  et  qu'il  eti  a  été  ttânst)dl'té 
53<  à  Marseille  par  un  autre  naTire  ; 


(24) 

Attendu  qu^aux  termes  de  la  police ,  le  délaissement  des 
facultés  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  quelques  cas  qu'elle  a 
prévus,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  de  vente  ordonnée 
ailleurs  qu'aujieu  de  destination,  pour  cause  d'avaries  maté- 
rielles à  la  marchandise  provenant  de  naufrage,  d'échoue- 
ment,  d'abordage  ou  d'incendie  ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  signifié  un  délaissement  qui , 
d'après  les  débats  devant  l'expert-répartiteur,  était  limité  aux 
474  balles  vendues,  et  qui,  à  l'audience,  a  été  étendu  à  tout 
le  chargement  de  peaux  ; 

Attendu  que  le  nombreïdes  balles  vendues  ne  correspond, 
dans  aucune  série,  à  la  totalité  bu  aux  trois  quarts  des  balles  ; 

Attendu  que  le  délaissement  limité  à  471  balles  était  con- 
traire à  la  disposition  de  la  loi  qui  prohibe  le  délaissement 
partiel  ; 

Attendu  que  le  délaissement  de  tout  le  [chargement  doit 
être  écarté  par  application  de  la  clause  déjà  citée  de  la 
police  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'après  cette  clause,  le  naufrage  ou 
tout  autre  sinistre  ne  .donne  lieu  au  délaissement  qu'autant 
qu'il  a  causé  une  avarie  matérielle  de  la  marchandise,  et  que 
cette  avarie  elle-même  a  déterminé  la  vente  ailleurs  qu'au 
lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  la  vente  ailleurs  qu'au  lieu  de  destination  est 
ainsi  une  condition  du  délaissement  en  cas  de  naufrage  ;  que, 
dès  lors,  cette  condition  ne  peut  être  entendue  que  d'une 
vente  de  la  chose  assurée,  c'est-à-dire  de  la  chose  entière,  la 
loi  assimilant  la  perte  des  3/4  à  la  perte  entière  ; 

Attendu  que  si  ^la  vente  de  la  moindre  partie  du  charge- 
ment, en  cas  de  naufrage,  suflBsait  pour  autoriser  le  délais- 
sement ,  la  condition  de  la  vente  ne  serait  plus  une  condition 
sérieuse,  et  le  naufrage  entraînerait  presque  toujours  le  dé- 
laissen^ent,  contrairement  à  la  police  ; 

Attendu  que ,  les  assureurs  ayant  accepté  le  règlement  d^p- 


(25) 

varies  qui  aété  fait,  et  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer,  les  assu* 
rés  doivent  supporter  les  frais  de  Tinstauce  à  partir  du  dépôt 
de  ce  règlement  au  greife  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  assureurs  de  leur  offre,  dé- 
boute les  assurés  de  leur  demande  en  délaissement  ;  homolo- 
gue le  règlement  d'avaries  dressé  par  M.  Cauvet,  expert-ré- 
partiteur, le  42  septembre  dernier;  ordonne  que  les  assu- 
reurs en  cause  payeront  aux  sieurs  Ghirlanda  et  C%  dans  les 
proportions  fixées  par  le  règlement,  la  somme  de  7,822  fr.  20, 
valeur  au  30  septembre,  avec  les  intérêts  depuis  lors,  les  frais 
d'enregistrement  et  de  dépôt  du  rapport  ;  condamne  les  assu- 
rés aux  dépens  depuis  ce  dépôt. 

Du  48  octobre  4872.—  Prés.  M.  Rivohœ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aillaud  pour  Ghirlanda  et  C, 
HoRNBOSTEL  pour  Ics  Àssurours. 

Abordige.  —  Bateau  a  vapeur.  —  Navire  a  voiles. 

Les  batearix  à  vapeur,  pouvant  diriger  leur  marche  à  volonté, 
doivent  manœuvrer  de  manière  à  éviter  les  navires  à  voiles; 
il  en  est  surtout  ainsi  quand  il  s^agit  d'un  navire  naviguant 
au  plus  près, 

La  conséquence  de  ce  principe,  en  cas  de  collision  entre  un 
vapeur  et  un  navire  à  voiles,  doit  être  de  faire  apprécier 
plus  rigoureusement  la  conduite  du  capitaine  du  vapeur,  et 
de  le  faire  débouter  de  sa  demande  en  indemnité,  lors  même 
qu'un  certain  doute  existerait  sur  les  causes  de  Vabor- 
dage  (4). 

(Capit.  Coulonne  et  Messageries  contre  capit.  Norton). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  40  février  4872,  le  bateau  à  vapeur  le 

(2)  Voy.  sur  ce  principe,  Table  décennale,  v*  Abordage,  n«*  5  et  suiv. 


(SA) 

TàMïs^  ))aHi  de  Marseille  pour  Messine  à  S  h.  45  m.  après 
midi,  a  heurté,  le  soir  à  41  tieurés,  en  le  longeant  sur  sa 
droite,  un  trois-mâts  anglais  qui  faisait  [route  de  Yalence  à 
Livourne  ; 

Attendu  que  ce  navire  courait  avec  ses  amures  à  bâbord , 
sous  toute  sa  voilure,  ainsi  que  Ta  constaté  dans  son  rapport 
de  mer  le  capitaine  du  Tanaïs;  qu'avec  un  vent  d'Est  ou  de 
Sud-^Est,  il  naviguait  au  plus  près  ; 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  du 
Tanaïs^  le  navire  anglais  n'avait  pas  ses  feux  de  couleur  qui 
devaient  indiquer  son  allure  ;  qu'on  ne  l'a  aperçu  que  lors- 
qu'on était  sur  le  point  de  le  toucher;  que  le  capitaine  du 
bateau  fit  aussitôt  le  commandement  de  stopper  et  de  ma- 
chine en  arrière,  et  fit  mettre  toute  la  barre  pour  venir  sur 
tribord  ;  mais  qu'il  était  trop  tard  ;  que  le  Tanaïs  avait  rapi- 
dement obéi  à  l'action  de  son  gouvernail^  mais  pas  aàseÉ  coin- 
plètement  pour  éviter  un  abordage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Tanaïs  et  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes,  armateur  du  bateau,  ont  cité  le  capi- 
taine du  trois- mâts  anglais  en  réparation  des  dommages 
causés  par  cet  abordage^  qui  serait  arrivé  par  sa  faute  ; 

Attendu  que  la  faute  du  capitaine  du  trois-mâts  anglais 
consisterait  à  n'avoir  pas  eu  les  feux  de  couleur;  que  ce  capi- 
taine a  déclaré  dans  son  rapport  de  mer  qu'il  avait  des  feux 
resplendissants  à  l'avant;  que^  lorsqu'il  vit  le  bateau  s'ap- 
procher rapidement,  on  fit  mettre  à  l'arrière  un  feu  blanc  qui 
a  été  aperçu; 

Attendu  qu'il  y  a  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le 
navire  anglais  avait"  en  effet  des  feux  de  couleur  réglemen- 
taires ;  que  si  l'absence  de  ces  feux  a  été  affirmée  par  un  pi- 
lote et  par  un  passager ,  ils  peuvent  ne  pas  avoir  été  vus  à 
cause  de  la  position  respective  des  deux  bâtiments,  naviguant 

dans  le  même  sens  ; 

»  '. 

Attendu  que  l'action  en  justiee  du  capitaine  du  Tanaïâ  ue 


(«) 

devrait  être  admise  que  stl  était  ceastant  qu'il  n'a  pas  pu 
éviter  l'abordage  ; 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  du  capitaine  du  navire  an- 
glais, le  temps  était  beau  et  clair  ;  i|tt'il  était'ntiAgetix ,  sui- 
vant le  IrappoH  du  capitaine  du  Tahaïs  ; 

Hais  que,  même  avec  un  ciel  nuageux ,  ^atmosphère  d'ail- 
leurs n'étant  pas  brumeuse,  on  atlrait  dfl  apercevoir  dtl  bord 
dû  tandïs  la  grande  voilure  du  naVihe,  qûl  était  déployée, 
assez  à  temps  poiir  taire  les;  manœuvres  t)ropres  à  prévenir 
l'abordage  ;  que  c'était  au  batead  à  vapeur  à  éviter  un  na- 
vire à  voiles,  surtout  naviguant  au  plus  près;  que  si,  du 
bord  du  Tanaïs ,  oti  a  vu  trop  tard  le  navire ,  on  peut  induire 
de  ée  fait  que  la  sut^veillance  ne  s'y  est  pas  assez  activement 
exercée  ; 

Pai*  bès  inotifs , 

Le  tribunal  déboute  le  capitaine  Coulonne,  commandant  le 
Tanaïs ,  et  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  de  leur 
demande  contre  le  capitaine  Norton,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  25  octobre  1872.—  Prés.  M.  Rivoirb,  chev,  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  ^strangin  pour  le  capitaine  Cou- 
lonne et  ia  Compagnie,  Âigard  pour  le  capitaine  Norton. 


ÀSStJÎtÀ^CE  MARITIME.  —  COKPS.  —  CHANGElftBNT  DE  DESTlNAtlON. 

—  Perte  dans  la  limite  du  voyage  ASstmÉ. 

Lorsque  le  navire  assuré  entreprend  ami  voyage  différent  de 
de  celui  qui  est  indiqué  dans  la  police^  si  le  voyage  entre- 
pris se  confond,  dans  une  partie  de  son  parcours,  avec  le 
voyage  assuré  ^  la  perte  du  navire  arrivée  dans  cette  partie 
du  parcours  est  à  ta  charge  des  assureurs  (1). 

(1)  Yoy.  conf.,  Table  décennale,  y^  Assurance  maritime,  n*  114. 
—  Table  générale,  ibid..  n*  335.—  Bn  sens  contraire,  ibiâ,,  n*  3m. 


(Peotbnçal  contre  âssurburs). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Provençal  a  fait  assurer  le  navire  Fé^ 
licie  polir  un  voyage  de  Marseille  à  Cayenne  ou  Maroni  et 
retour  à  Marseille  ou  Toulon  ; 

Attendu  que  ce  navire  a  fait  le  voyage  d'aller;  qu'il  était 
affrété  par  l'Etat  pour  charger  à  la  rivière  de  Maroni  et  faire 
son  retour  au  Havre  ;  qu'il  a  pris  son  chargement  dans  la 
rivière  pour  la  destination  fixée  par  la  charte-partie  ; 

Attendu  que,  dans  le  voyage  de  retour,  avant  de  sortir  de  la 
rivière,  il  a  talonné  fortement. et  a  été  atteint  d'une  voie  d'eau 
considérable  ;  qu'il  a  relâché  à  Fort-de-France,  où  il  a  été 
déclaré  innavigable  ; 

Attendu  que  le  sieur  Provençal  a  fait  délaissement  aux  as- 
sureurs qui  l'ont  contesté  par  le  motif  que  le  voyage  assuré 
aurait  été  changé,  le  voyage  assuré  étant  un  voyage  de  Ma- 
roni à  Marseille  ou  Toulon,  tandis  que  le  navire  était  parti  de 
Maroni  pour  le  Havre  ; 

Attendu  en  fait  que  le  navire,  au  moment  où  il  a  éprouvé 
des  avaries,  causes  de  son  innavigabilité,  se  trouvait  encore 
dans  une  route  commune  à  la  destination  du  Havre  et  à  celle 
de  Marseille  ou  de  Toulon  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'assurance  cesse  d'avoir  son  effet 
lorsque  les  risques  sont  aggravés  ou  seulement  changés; 
mais  que  l'assurance  est  maintenue  lorsque  les  risques  ne 
sont  que  réduits  ;  que  tels  sont  les  principes  des  deux  art. 
351  et364C.  Com.;     . 

Attendu  que  le  voyage  du  navire  peut  être  aussi  distinct 
du  voyage  assuré;  qu'ainsi  le  navire  Félicie,  partant  de  Maroni 
pour  le  Havre,  aurait  pu  n'être  assuré  que  pour  un  point  in- 
termédiaire ;  que  cette  assurance  eût  été  valable,  surtout  avec 
la  faculté  réservée  par  la  police  ^de  dérouter,  rétrograder  et 
faire  toutes  échelles  ; 


(S9  ) 

Attendu  dès  lors  que  Terreur  commise  par  Tassuré  ou  par 
son  courtier  de  déclarer  Marseille  ou  Toulon  pour  terme  du 
voyage  au  lieu  du  Havre,  doit  avoir  pour  effet,  non  d'annuler 
entièrement  l'assurance,  mais  seulement  de  la  faire  cesser  au 
point  où  le  navire  aurait  quitté  la  voie  commune  aux  doux 
destinations,  pour  effectuer  son  voyage  au  Havre;  que  c'est 
alors  seulement  qu'aurait  commencé,  au  point  de  vue  des  ris- 
ques, un  voyage  différent  de  celui  assuré;  que  c'est  alors  seu- 
lement que  les  risques  auraient  été  changés  : 

Attendu  que  la  perte  du  navire  provenant  d'une  navigation 
antérieure  reste  à  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  divers  assureurs  ont  formé  contre  le  sieur 
Provençal  une  demande  en  paiement  de  primes  qu'il  a  reconnu 
devoir  sous  déduction  d'avaries  réglées  pour  le  navire  1^  Pro- 
vençale ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  parties  ; 

Valide  le  délaissement  fait  par  le  sieur  Provençal;  con- 
damne chacun  des  assureurs  en  cause  à  lui  payer  la  somme  de 
fr.  26,000  en  proportion  de  la  somme  par  lui  souscrite,  sous 
déduction  des  primes  réclamées  par  les  assureurs  et  sauf  les 
droits  du  sieur  Provençal  aux  avaries  du  navire  la  Provençale  ; 

Condamne  les  assureurs  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dé- 
pens. 

Du  29  octobre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  .Provençal,  Onfroy 
pour  les  Assureurs. 
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Assurance  terrestre.  —  Immeubles  distincts.  —  Police 
UNIQUE.  —  Evaluations  distinctes.  —  Excédant.  —  Dé- 
couvert. —  Compensation. 

-Lorsque^  par  une  même  police ,  plusieurs  immeubles  distincts 
ont  été  assurés  contre  l-incendie  avec  des  évaluations  dis^ 


(30) 

tinctes,  dont  les  unes  sont  trop  considérables,  tandis  que 
d^  autres  sont  trop  faibles,  F  assuré  ne  peut,  en  cas  dé  sinif 
tre,  faire  régler  en  bloc  le  dommage  éprouvé,  pour  corn- 
penser  l'infériorité  de  certaines  évaluations  par  rêxeédant 
des  autres. 

Il  doit,  au  contraire ,  subir  la  réduction  sur  les  objets  évalués 
à  une  somme  trop  forte,  et  ne  réclamer  qu'un  prorata  du 
dommage  subi  sur  les  objets  pour  lesq'uels  il  a  laissé  un 
découvert. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  ces  divers  tnim^Ur 
blés  appartiennent  à  des  propriétaires  différents. 

^  (tschiftblli  préres  contre  assureur»). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Tschîfelli  frères  ont  demandé  la  do- 
mination d'experts  chargés  de  vérifier  la  valeur,  avant  un 
incendie  qui  a  atteint  leurs  propriétés  :  V  d'un  bâtiment  en 
construction;  2' d'un  mobilier  personnel;  3* d'un  immeuble 
sis  rue  Saint-Lazare,  26,  formant  Taliment  des  risques  locatifs 
souscrits  par  les  Compagnies  d'assurances  en  cause  ; 

Attendu  que  les  assurés  auraient  intérêt  à  former  d^  ces 
valeurs  un  ensemble  et  à  compenser  par  là  l'infériorité  de 
l'estimation  donnée  dans  la  police  à  un  objet  assuré,  par  Tex- 
cédant  de  valeur  d'un  autre  ;  que  c'est  dans  cette  vue  qu'ils 
ont  demandé  l'expertise  ; 

Attendu  que  l'assurance  intervenue  entre  les  parties  n*e8t 
pas  une  assurance  en  bloc  ;  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  uû 
avoir  formant  par  lui-même  un  tout  ou  dont  on  eût  voulu 
réunir  les  diverses  parties  en  une  seule  estimation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  objets  assurés  sont  distincts;  qu'ils 
comprennent  notamment  deux  immeubles  qui  non-seule- 
ment  sont  des  immeubles  séparés,  mais  qui  de  plus  n'appus- 
f lennettt  pnê  m  même  prùptiéutre  ; 


(«  ) 

Ûu^à  chaque  nature  da  biens  il  a  été  donné  une  évaluation 
à  part  ;  qu'ainsi  ces  biens  distincts  par  eux-mêmes  n'pnt  pas 
été  confondus  en  un  seul  dans  l'assurance  ; 

Par  ces  motifs  : 

te  Tribunal  déboute  les  sieurs  TschififelU  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  30  octobre  4872.—  Prés.  M.  Rivonifi,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Savournin  pour  Tschiffelli  frères , 
SucHET  et  DoBERNAD  pour  Ics  Assureurs. 
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Compagnie  des  Docks.  —  Incendie.  —  Makchamoises  PEimiqss. 
—  Faute.  —  Preuve  a  la  charge  du  déposant. 

Dans  le  cas  où  un  incendie  dévore  des  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  de  la  Compagnie  des  Docks  de  Marseille^ 
le  déposant  ne  peut  rendre  la  Compagnie  responsable  du  si- 
nistre qu'en  prouvant  lui-^méme  une  faute  de  sa  part  ou  de 
celle  de  ses  employés. 

• 

(Tamtaco,  Migrulachi  et  Mavrogordato  contre 
Compagnie  des  Docks). 

Jugeuent. 

Attendu  qu^un  incendie  qui  avait  éclaté  dans  la  salle  n**  22 
de  rétablissement  dé  la  Compagnie  des  Docks,  a  été  reconnu, 
le  45  juin  au  matin,  par  Todeur  et  la  fumée  qui  s^échappait  ; 
que  cet  incendie  a  détruit  ou  avarié  des  marchandises,  et  que 
les  propriétaires  des  marchandises  non  assurées  ont  intenté 
contre  la  Compagnie  des  Docks  une  action  en  responsabilité  ; 

•  Attendu  qu'un  procès- verbal  d'enqqête  dressé  par  un  com- 
ïïjissaire  de  police  et  un  procès- verbal  d'expertise  fait  par  des 
experts  qu'a  nommés  M.  le  Président  du  'tribunal  de  céans , 
p^t  fourni  des  éclaircissements  sur  les  circonstances  et  les 
f;mses  dfi  pet  incendie  ; 


(3t) 

Attendu  que  la  salle  n*  S2  était  pleine  de  balles  de  coton  ; 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'enquête  de  M.  le  commissaire 
de  police,  que  trois  matelots  de  VAva  étaient  entrés  les  pre- 
miers dans  cette  salle  ;  qu'ils  ont  déclaré  que  ce  n'était 
qu'après  avoir  remué  plusieurs  balles  vers  le  milieu  du  ma- 
gasin, qu'ils  avaient  vu  le  feu  s'échapper  de  cet  endroit  ;  qu'ils 
ne  croyaient  pas  que  quelqu'un  eût  mis  le  feu,  car  le  feu 
s'était  déclaré  bien  au  milieu  des  balles,  et  qu'ils  attribuaient 
l'incendie  à  la  fermentation  des  cotons,  ayant  été  plusieurs 
fois  témoins  de  pareils  accidents  ; 

Attendu  que  la  description  des  lieux  faite  par  M.  le  corn- 
missaire  de  police  et  des  dépositions  des  employés  des  Docks 
constatent ,  comme  celles  des  matelots,  que  le  principal  foyer 
du  feu  se  trouvait  au  milieu  du  magasin,  dans  un  tas  de  cent 
balles  de  coton,  et  que  le  feu  avait  pris  aussi  dans  un  tas  de 
trente  balles,  au  fond  du  magasin  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  dans  certaines  balles 
des  graines  de  coton  en  un  état  de  germination  très-avancée, 
ce  qui  implique  un  état  de  germination  antérieur  à  l'incendie; 
que,  sauf  cette  observation,  ils  se  sont  bornés  à  décrire  l'état 
où  ils  ont  trouvé  les  marchandises  après  l'extinction  du  feu, 
qui  avait  été  obtenue  au  moyen  du  jet  d'une  grande  quantité 
d'eau  ;  qu'ils  ont  constaté  que ,  par  suite  des  flammes  et  des 
grandes  chaleurs ,  un  grand  nombre  de  balles  s'étaient  ou- 
vertes, et  ne  formaient  plus  qu'un  amas  plus  ou  moins  atteint 
par  l'incendie  et  par  l'eau ,  et  que,  dans  un  certain  nombre 
d'autres  balles,  il  y  avait  une  très-grande  fermentation  causée 
par  l'humidité  : 

Attendu  que  l'humidité  de  ces  dernières  balles  avait  pour 
cause  immédiate  l'eau  employée  pour  éteindre  l'incendie  ; 
mais  que  l'état  de  germination  des  graines  dans  d'autres 
balles,  la  fermentation  dans  les  balles  ouvertes  après  l'extinc- 
tion du  feu,  et  l'ensemble  des  faits  constants  au  procès,  auto- 
risent à  conclure'que  les  balles  incendiées  étaient  humides 
antérieurement,  et  que  l'incendie  a  été  une  combustion  spon- 
tanée de  balles  de  colon  emmagasinées  dans  un  état  d'humi- 


(33) 

dite  qui  aurait  été  contracté  aux  lieux  d*embarquement ,  en 
Egypte,  ou  dans  les  Echelles  du  Levant,  ou  pendant  le  trans- 
port par  mer  ; 

Que  la  place  qu'occupaient  les  balles  atteintes  par  le  feu, 
ne  permet  pas  de  supposer  que  Tincendie  ait  eu  pour  prin- 
cipe l'imprudence  d'un  fumeur  qui  aurait  laissé  tomber  un 
objet  allumé  ; 

Qu'un  objet  allumé  tombé  par  mégarde  |n'aurait  pas  pro- 
duit l'incendie  qui  a  eu  lieu;  que  les  balles  de  coton,  étant 
pressées  au  moyen  de  machines  puissantes,  auraient  résisté  à 
l'action  d'un  feu  extérieur  non,  attisé  et  entretenu  ;  que  ce  feu 
n'aurait  consumé  que  les  enveloppes  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  admettre  l'hypothèse  d'un  feu  mis  et 
entretenu  par  la  malveillance,  parce  qu'un  crime  ne  peut  pas 
être  présumé,  et  qu'aucun  fait  n'en  a  révélé  l'existence  ;  * 

Attendu  que  la  Compagnie,  des  Docks  doit  aux  marchan- 
dises emmagasinées  dans  son  établissement  les  soins  d'un  dé- 
positaire salarié  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  ne  fait  pas  ouvrir  les 
balles  de  coton  qui  sont  déposées  dans  ses  magasins  ;  qu'elle 
n'en  vérifie  pas  l'état  intérieur  ;  que  les  ri^ues  qui  peuvent 
résulter  de'cet  état  intérieur,  restent  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  pour  le  Tribunal  que  la  Compagnie 
des  Docks  prend  toutes  les  précautions  auxquelles  elle  est 
tenue  pour  prévenir  les  incendies  ;  qu'elle  fait  exercer  une 
surveillance  de  tous  les  jours  dans  les  salles  ;  qu^elle  en  confie 
la  garde  à  des  employés  éprouvés  ;  que  le  public  n'y  est  admis 
que  sous  la  conduite  d'un  de  ses  agents  ;  qu'aucune  faute  n'a 
été  relevée  contre  elle  dans  le  procès  ; 

Attendu  que  l'assurance  n'est  une  obligation,  ni  pour  le 
propriétaire  des  marchandises,  ni  pour  la  Compagnie  des 
Docks  ;  qu'en  cas  de  non  assurance],  la  Compagnie  des  Docks 
et  le  déposant  courent,  l'un,  les  risques  des  fautes  de  ses  em- 

1873.  —  «~  P.  3 
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ployés,  et  l'autre,  ceux  des  [accidents  de  force  majeure,  fet 
ceu^  ctUi  ilâissent  des  vices  propres  de  là  marchandise  ; 

Attendu  que  la  cause  fournit  des  éléments  d'appréciation 
silflasants  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  décider  que  l'incendie,  du 
45  juin  dernier  n'a  pas  été  le  résultat  d^une  faute  imputable 
à  la  Compagnie  des  Docks  ; 

m 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et 
Slavrogordato  de  leur  demande  contre  la  Compagnie  des 
Docks,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  H  octobre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  [pour  Tamvaco,  Micru- 
lachi et  Mavrogordato,  Aicard  pour  les  Docks. 


Compétence.  —  Facteur  a  la  criée. 

Le  facteur  à  la  criée  dans  un  marché  public  doit  être  consi- 
déré, non  comme  un  commerçant,  mais  comme  un  agent  de 
Vautorité  municipale, 

il  ne  peut  donc  être  cité  devant  un  Tribunal  de  Commerce  à 
raison  des  responsabilités  qu'il  aurait  pu  encourir  dans 
P exercice  de  ses  fonctions  (1). 

(P.  Bès  contre  L.  Autran).  • 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Léopold  Autran  loppose  une  excep- 
tion d'incompétence  à  la  demande  du  sieur  Bés; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  dirigée  contre  le  défen- 
deur, à  raison  d'une  responsabilité  qu'il  aurait  encourue, 
d'après  le  sieur  Bès,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  fac- 
teur à  ia  criée  à  la  halle  du  cours  JuUien; 


(1)  Voy.,  conf.,  Table  générale,  v*»  Compétence,  n«  147. 
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Que  Bès,  en  effet,  lui  réclame  le  prix  de  1 2  sacs  champi- 
gnons qui  auraient  péri  lors  de  Fincendie  d'un  des  magasins 
de  cette  halle  ; 

Attendu  que  le  facteur  à  la  criée  n'est  point  un  commer- 
çant faisant  des  opérations  de  commerce  pour  son  proplre 
compte  et  à  ses  risques  et  périls  ; 

Qu'il  n'est  qu'un  simple  intermédiaire,  chargé,  moyennant 
une  rémunération  déterminée ,  de  vendre  pour  compte  des 
tiers,  à  la  criée,  les  marchandises  que  ceux-ci  lui  confient; 

Qu'il  est  lié,  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  par  un  cahier 
des  charges  vis-à-vis  de^l'administration  municipale  de  qui  il 
tient  les  autorisations  nécessaires  ; 

Qu'il  est  donc,  en  réalité,  un  véritable  agent  ou  délégué  de 
cette  administration  dans  l'intérêt  du  public,  et  en  vue  de  fa- 
ciliter, sous  certaines  conditions  à  lui  imposées,  ^écoulement 

des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  publique; 

♦ 

Qu'on  ne  saurait  donc  assimiler  et  confondre  ses  fonctions 
d'intermédiaire  avec  celles  d'un  commissionnaire  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ;•  condamne  Bès  aux  dépens. 

Bu  5  novembre  1872.  —  Prés.  M.  Allègre  ,  juge,  —  Plaid. 
MM.  JouRDÀN  pour  Bès,  Hornbostel  pour  Autran. 


Compétence.  —  Commis.  —  Succursale.  —  Appointements. 

—  Tribunal  de  la  succuRSAii. 

Le  commis  d'une  maison  de  commerce,  employé  dans  une  suc- 
cursahy  a  le  droit  de  citer  son  patron,  en  payement  de  ses 
appointements^  devant  le  Tribunal  de  cette  succursale  (1). 

(1)  Voy.,  en  ce  sens,  Table  générale,  v*  Compétence,  n'  184.  —  Ce 
rec.  1875,  2.  20. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  demande  du  patron  contre  le 
commis  en  reddition  de  compte,  c'est  le, Tribunal  du  domicile  du  ba- 
tron  qui  doit  en  connaître.  Table  décennale ,  v»  Compétence,  n'i64. 
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(curtet  contre  simon  et  g"). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Simon  et  G*  opposent  à  la  demande 
du  sieur  Gurtet  une  exception  d'incompétence  tirée  'de  leur 

domicile,  qui  est  à  Paris  ; 

» 

Mais  qu'ils  ont  une  succursale  établie  à  Marseille  ;  que  le 
sieur  Gurtet  y  est  entré  comme  employé  ; 

Que  c'est  à  Marseille  qu'il  a  fourni  son  travail  et  qu'il  était 
payé  de  ses  appointements  ; 

Qu'il  s'agit  précisément  d'une  demande  relative  à  ces  ap- 
pointements ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  compétent  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  se  déclare  compétent,  et  renvoie  pour  les  plai- 
doieries  au  fond  à  l'audience  du  18  novembre  courant  ;  con- 
damne les  sieurs  Simon  et  C"  aux  dépens. 

Du  6  novombve  iS72.  — •  Prés.  M.  Gaire,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Padoa  pour  Gurtet,  Aubin  pour  Simon  et  G'. 

GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS  MARITIMES.    —   FACULTÉ  DE 
TRANSBORDER  SUR  TOUT  AUTRE  PAQUEBOT. 

La  faculté  que  se  réserve  une  Compagnie  de  transports  mari- 
times, de  transborder,  en  tout  temps,  sur  tout  autre  paque- 
bot, les  marchandises  à  elle  remises,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  est  autorisée  à  opérer  ce  transbordement  même 
sur  un  paquebot  étranger  ne  lui  appartenant  pas  et  ne  fai- 
sant pas  le  service  régulier  de  ses  lignes. 

(Gard AIR  contre  D'Avitaya  et  G'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gardair  a  remis,  à  Dunkerque,  à  la 
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Compagnie  Péninsulaire  de  navigation  à  vapeur  des  marchan- 
dises destinées  à  être  transportées  à  Marseille  ;  qu'il  a  reçu 
un  connaissement  annonçant  un  service  régulier  qui  serait 
desservi  par  quatre  steamers  à  hélice  de  première  classe,  dont 
les  noms  et  les  tonnages  y  sont  indiqués; 

Attendu  que,  par  une  clause  du  connaissement,  la  Compa- 
gnie s'est  réservé  la  faculté  de  transborder  en  tout  temps  sur 
tout  autre  paquebot,  avant  ou  après  le  départ,  les  marchan- 
dises à  elles  remises  ; 

Attendu  que  les  marchandises,  au  Havre,  ont  été  embar- 
quées sur  le  bateau  à  vapeur  Graissessac,  qui  n'appartient 
pas  à  la  Compagnie;  que  ce  bateau,  par  «suite  d'avaries  dans 
sa  traversée,  a  relâché  à  Brest;  qu'il  y  a  déchargé,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  une  instance  en  règlement  d'avaries  communes 
devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gardair  a  contesté  ce  règlement  par 
ce  motif  que  la  Compagnie  aurait  dû  ne  charger  ses  marchan- 
dises que  sur  un  des  bateaux  de  celle-ci  désignés  dans  le  con- 
naissement, et  que  le  bateau  qu'elle  avait  affrété,  n'était  pas 
d'aussi  bonne  qualité  que  ceux  qu'elle  annonçait  ; 

Attendu  qu'à  Dunkerque,  sous  les  yeux  du  sieur  Gardair, 
ses  marchandises  ont  été  mises  à  bord  du  vapeur  F/andre, 
qui  les  a  portées  au  Havre,  où  elles  ont  été  transbordées; 
qu'ainsi,  dès  l'origine ,  le  sieur  Gardair  a  su  que  le  transport 
s'effectuait  sur  un  autre  bateau  que  ceux  indiqués  au  con- 
naissement, et  n'a  pas  proteste; 

Attendu  que  la  Compagnie  n'avait  pas,  du  reste,  contracté 
l'engagement  de  ne  faire  usage  que  d'un  de  ses  bateaux  ; 
qu'elle  avait  stipulé  une  faculté  générale  de  transbordement , 
ce  qui  comportait  même  l'affrètement  d'un  bateau  étranger; 

Attendu  que  la  Compagnie  n'aurait  été  en  faute  que  si  elle 
avait  mis  les  marchandises  sur  u»  bateau  n'offrant  pas  des 
garanties  suffisantes  de  navigabilité  ;  qu'il  n'a  été  rapporté 
aucune  preuve  que  le  Graissessac  fut  en  mauvais  état,  %t  que 
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des  docpments  de  sa  navigation,  il  résulté  que  sa  relâche  a  été 
causée  par  le  ma^Yais  temps  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gardair  de  sa  demande  ;  or- 
donne  quïl  sera  passé  outre  au  règlement  d  avaries  commu- 
nes; condamne  le  sieur  Gardair  aux  dépens. 

Du  7  fwvembre  4872.  —  Prés,  M.  RivoniE,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Gardair,  Senès 
pour  D'Avitaya  et  G*. 

Assurance  MARITIME.  —  Facultés.  —  Graines  oléagineuses. 
—  echatjpfement.  —  carbonisation.  —  vice  propre.  — 
Circonstances  de  fait. 

La  perte,  par  échauffemeni  et  carbonisation,  d^une  marchan- 
dise assurée  (graines  oléagineuses)  doit  être  attribuée  au 
vice  propre ,  et  non  à  la  fortune  de  mer,  bien  qu'il  soit 
constaté  que  le  navire  a  fait  de  Veau ,  si  Réchauffement 
s^est  manifesté  dès  le  commencement  de  la  navigation,  s'il 
n'a  atteint  qu'une  espèce  de  marchandise,  et  si  enfin,  dans 
cette  espèce  elle-même,  il  a  surtout  avarié  les  parties  cen- 
trales, moins  exposées  que  les  autres  au  contact  de  Veau  de 
mer. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  documents  relatifs  au 
chargement  de  la  marchandise  établissent  qu'elle  a  été  mise 
à  bord  en  bon  étal  (1). 

[Crédit  agricole  contre  Assureurs). 

Jugement. 

^.ttendu  que  le  navire  Sed-Chief  est  pî(fti  de  p2(lp|itta  pour 

e  Havre,  le  22  août  1871,  avec  un  chargement  consistant  en 

coton,  curcuma,  jute,  et  en  graines  de  colza  pour  la  majeure 


9^ 


(1)  Voy„  sur  des  questions  analogues,  Table  générale,  V  Assuran- 
m^ritime,  n**  477,  480,  490.  --  Table  dëcennal«|,  ibid^  n\m. 
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partie;  qu'ily  avait  à  bord  des  ventilateurs  ;  •qu'après  quel- 
ques jours  de  navigation  avec  de  beaux  temps,  faibles  bri$qs 
et  quelques  pluies,  on  a  constaté,  le  6  septembre,  une  légère 
chaleur  qui  se  dégageait  des  ventilateurs; 

Que,  du  6  au  9  septembre,  le  navire  a  rencontré  un  grand 
vent  avec  forts  grains  et  pluie,  .et  une  mer  démontée  qui 
l'ont  beaucoup  fatigué  et  lui  ont  fait  faire  une  grande  quan- 
tité d'eau  ; 

Que,  les  jours  suivants,  le  navire  a  généralement  poursuivi 
sa  route  avec  des  temps  calmes  et  de  faibles  brises  ;  mais  que 
la  chaleur  se  dégageant  de  récoulille  de  l'avant  et  des  venti- 
lateurs du  panneau,  est  devenue  de  plus  en  plus  intense  et 
alarmante  ;  qu^à  partir  du  14,  on  a  constaté  aussi  que  l'eau 
provepaht  des  pompes  é|;ait  très-chaude  ;  que,  le  12,  on  ^vait 
pris  dans  la  cale  quelques  sacs  de  graines  pour  examiner  leur 
condition,  on  les  avait  trouvés  sans  aucune  taphe  à  l'pxté- 
rieur,  mais  que  le  contenu,  spécialement  au  centre,  était  ^rès- 
échâuffé  et  moisi;  que,  le  27,  on  examina  encorp  quelques 
sacs  ;  qu'ils  s'approchaient  presque  de  la  combustion,  des  toiles 
de  sacs  étaient  réduites  en  partie  à  l'état  d'amadou  ;  qvf'on 
délibéra  alors  de  fermer  les  panneaux  pour  étouffer  le  fep 
gui  aurait  pu  couver  dans  ces  graines,  et  de  se  djriger  sur 
jttaurice  dans  l'intérêt  de  tous,  afin  de  décharger  aussi  proipp- 
tement  que  possible  ; 

Que,  du  27  septembre  au  3  octobre,  le  vent  a  été  piodéré  ; 
que,  le  3,  le  navire  a  été  amené  en  rade  de  Port-Louis  ; 

Attendu  que  les  experts  qui  ont  visité  le  navire  à  Maurice, 
ont  constaté  qu'après  son  déchargement,  il  faisait  douze  pou- 
ces d'eau  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  l'intérieur  était 
en  plusieurs  endroits  légèrement  carbonisé  sur  une  grande 
étendue  par  la  graine  échauffée,  et  que  très  probablement  cet 
échauffement  avait  été  la  cause  de  la  voie  d'eau  ; 

Attendu  que,  dans  un  rapport  concernant  l'arrimage,  un 
expert  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  dans  le  navire  aucune  tr^ce 
d%oût8  ;  que  le  fardage  était  placé  partout  en  quantité  sufâ^ 
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santé  ;  que  les  gaines  avariées  dégageaient  une  chaleur  telle 
que  la  main  ne  pouvait  être  mise  en  contact  avec  elles;  que 
les  sacs  étaient  calcinés  et  usés,  les  graines  calcinées,  quel- 
ques-unes en  poussière  de  charbon  ; 

Attendu  que  des  experts  qui  ont  été  nommés  par  M.  le 
Consul  de  France  et  qui  ont  vérifié  la  cargaison  dans  les  maga- 
sins, ont  déclaré  qu'une  grande  quantité  de  sacs  de  graines  de 
colza  étaient  en  grande  partie  calcinées  et  presque  réduites  à 
rétat  de  charbon  ;  que  les  sacs  quïls  avaient  fait  ouvrir,  bien 
que  paraissant  secs  à  l'extérieur,  étaient  échauffés  à  Tinté- 
rieur,  au  point  de  ne  pouvoir  y  tenir  longtemps  la  main;  que 
les  graines  qui  n'avaient  pas  été  consumées  par  ce  feu  inté- 
rieur, avaient  souffert  du  contact  des  autres  ; 

Attendu  que  les  graines  de ,  colza  à  bord  du  Sea^Chief 
avaient  été  assurées  ;  que  les  assureurs  à  qui  un  délaissement 
a  été  signifié,  Tout  contesté  pour  vice  p  ropre  de  la  marchan- 
dise ; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  établissent  que 
la  chaleur  a  commencé  à  se  dégager  des  ventilateurs  dès  le 
6  septembre,  avant  que  le  navire  eût  éprouvé  de  mauvais 
temps  ;  que,  s'il  en  a  essuyé  les  trois  jours  suivants,  il  ne  peut 
en  être  résulté  immédiatement  cette  forte  chaleur  qui  a  été 
signalée  le  1 0  à  l'ouverture  des  ventilate  urs,  et  qui,  dès  le  1 1 , 
a  été  qualifiée  de  très-alarmante  dans  le  livre  de  bord  du  capi- 
taine ;  que  de  pareils  effets  ne  se  seraient  pas  manifestés  après 
vingt  jours  de  navigation,  sans  l'action  de  causes  antérieures 
au  départ  du  navire  ; 

Attendu  que  les  experts  de  Maurice  n'ont  fait  que  des  cons- 
tatations matérielles,  mais  que  ces  constatations  prouvent 
au3si  que  l'avarie  des  graines  de  colza  n'a  pas  été  produite  par 
des  accidents  de  mer  ; 

Que  ces  experts,  en  effet,  ont  reconnu  l'absence  de  toute 
trace  d'égouts,  conformément  au  rapport  du  capitaine  qui, 
le  27  novembre,  en  mer,  avait  fait  vérifier  que  la  graine 
n'était  pas  échauffée  par  l'eau  de  mer  provenant  des  épurins 
dujpont  ; 
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Que  des  rapports,  il  résulte  encore  que  réchauflfement  pro- 
venait de  l'intérieur  et  du  centre;  qu'il  n'avait  donc  pas  des 
causes  extérieures  ;  qu'enfin,  ce  sont  les  graines  de  colza 
seules  qui  ont  été  avariées;  que  les  cotons  elles  autres  mar- 
chandises qui  étaient  placées  en  haut,  sur  les  flancs  et  dans  le 
fond  du  navire,  et  qui  étaieni  plus  exposées  à  l'eau  de  mer, 
ont  pu  être  rembarquées  après  quelques  réparations  d'embal- 
lage ;  que  de  cette  dernière  constatation  il  ressort  que  l'eau 
qu'a  fait  le  navire  du  9  au  42  septembre,  n'a  pas  eu  d'influence 
un  peu  importante  sur  l'état  de  la  cargaison; 

Attendu  que  les  assurés  ont  soutenu  que  toute  idée  de  vice 
propre  devait  être  écartée,  à  raison  des  vérifications  qu'avaient 
fait  faire  les  expéditeurs  de  leurs  marchandises  avant  l'em- 
barquement ; 

Attendu  que  ces  vérifications,  qui  ne  sont  ni  prescrites,  ni 
prévues  parla  loi,  n'ont  que  l'autorité  qu'on  peut  raisonna- 
blement leur  attribuer;  qu'examinées  sous  ce  dernier  point 
de  vue  seul,  elles  n'ont  pas  le  caractère  d'une  expertise  con- 
tradictoire ;  qu'elles  émanent  de  personnes  plus  ou  moins 
compétentes;  qu'elles  sont  restreintes  au  conditionnement  et 
à  l'état  extérieur  des  marchandises;  qu'elles  ne  sauraient  com- 
battre l'évidence  des  faits  qui  éclatent  ultérieurement; 

Attendu  que  des  marchandises  périssables  et  corruptibles 
par  leur  nature  ont  des  vices  qui  leur  sont  inhérents  ;  qu'on 
doit  reconnaître  l'action  de  ces  vices,  lorsqu'il  n'est  pas  jus- 
tifié par  les  assurés  d'accidents  de  mer  auxquels  puisse  être 
attribuée  l'avarie  des  marchandises  ;  que  cette  preuve  n'est  pas 
rapportée  dans  l'espèce,  et  que  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  même  que  la  perte  presque  entière  des  graines  colza 
par  leur  échauffement  et  leur  calcination  n'a  pu  être  l'efifet 
que  de  vices  intérieurs  qui  existaient  dans  des  conditions 
anormales  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  société  du  Crédit  Agricole  de  sa 
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demande  contre  les  assureurs  des  graines  de  colza  à  bord  du 
Seor-Chief,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  14  novembre  1872.— Pr^5.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,.  MM.  Estrangin  pour  le  Crédit  Agricole, 
DuBERNAD  pour  Ifîs  Assurcurs. 


Propriété  mpusTRiEiLE.  —  Hôtel.  —  Restaprant.  ■— 

Enseignes  similaires. 

Vindustriel  qui  est  en  possession  d^une  enseigne,  a  le  droit 
exclusif  de  s'en  servir,  et  peut  faire  supprimer  toute  autre 
enseigne  prise  postérieur  emeint  par  un  concurrent,  qui  aurait 
assez  de  ressemblance  avec  la  sienne  propre  pour  causer  y>ne 
confusion. 

Spécialement,  le  fait  de  prendre  pour  enseigne  d^un  restau- 
rant le  titre  de  Ville  de  Gênes,  lorsquHl  existe  déjà  à  peu 
de  distance  un  hôtel  appelé  Hôtel  des  villes  de  Gênes  et  de 
Savonè ,  [constitue  une  usurpation  d'enseigne  qui  doit  être 
réprimée  (1). 

• 

(Serra  contre  époux  Saettone). 
Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Saettone  ont  établi  un  restaurant, 
auquel  ils  ont  donné  la  dénomination  de  Ville  de  Gênes  ;  que, 
de  leur  propre  aveu,  cette  dénomination  ne  date  que  du  28 
octobre  dernier  : 

Attendu  que  le  sieur  Serra  exploite  à  ppu  dq  -djstance  de 
ce  restaurant  un  hôtel  portant  actuellement  le  noq  d'hôtel 
des  ville^e  Gênes  et  de  Savone  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  cette  dénomination  a  été 
adoptée  par  lui  quelques  mois  avant  le  28  octobre  ;  qu'elle 

(1)  Voy. ,  à  cet  ëgard,  Table  dëoennale,  y*  Scgprl^é  in4u|trien6.. 
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lui  appartient  par  droit  d'antériorité  à  Végafc|  j^es  époux 
Saettone  ; 

Attendu  qu'un  hôtel  et  un  restaurant  sont  des  établisse-- 
ments  qui  ont  entr'eux  de  graiides  ressemblances;  que  la  déno- 
mination donnée  par  les  époux  Saettone  à  leur  restaurant 
peut  créer  une  confusion  entre  leur  établissement  et  celui 
du  sieur  Serra;  qu'ils  doivent  être  tenus  par  suite  de  la  sup- 
primer ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le3  époux  Saettone  cesseront  de 
dénommer  leur  hôtel  ou  restaurant  du  pom  de  la  Ville  de 
Gênes,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  eux  dans 
le  cas  où  ils  ne  se  conformeraient  pas  au  présent  jugement  ; 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  15  novembre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Lé- 
gion  d'honneur. 


.Compétence.  —  Etranger.  —  Art.  14  C.  Civil.  — 

Délits  et  quasi-délits. 

La  compétence  attribuée  'aux  Tribunaux  français,  par  Vart. 
44  C.  Civil,  pour  connaître  des  actions  intentées  par  un 
Français  contre  un  étranger,  s'étend,  non-seulement  aux 
onctions  dérivant  de  contrats ,  mais  encore  à  celles  qui  sont 
nées  de  quasi-contrats  ou  de  quasi-délits, 

(ROURCIN  CONTP  SeGOVIA  CUAPRA  PT  C). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pourcin  est  français  et  domicilié  à 
à  Marseille  ;  qu'il  a  cité  devant  le  Tribunal  de  céans  la  compa- 
gnie espagnole  Segoyia  Çuadra  etCie,  dont  le  siège  est  à 
Se  vil  le; 

Que  c^Ue^ci  oppose  une  exception  d'incompétence  : 


(  ^^  ) 

Attendu  que,  d'après  Farticle  i  4  du  Code  civil ,  Tétranger, 
même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux, français  pour  Texécution  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  France  on  à  l'étranger  envers  un  français  ;  que, 
d'après  la  jurisprudence,  le  mot  générique  «  obligations  »  , 
employé  dans  ledit  article,  doit  être  entendu  dans  le  sens  le 
plus  large  et  comprend,  dès  lors,  toute  cause  d'engagement 
résultant  même  de  simples  quasi-contrats  ou  quasi-délits  ; 

Que  l'on  ne  saurait  admettre  aucune  exception  à  cette  règle 
générale  de  compétence  qui  résulte  d'un  texte  formel,  contre 
lequel  ne  saurait  prévaloir  aucune  considération  tirée,  soit  du 
droit  des  gens,  soit  même  de  l'équité  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur 
Pourcin,  et  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'au- 
dience du  mardi  7  janvier  1871;  condamne  la  compagnie 
défenderesse  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  \9  novembre  4872.  —  Prés.  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaida 
MM.  Mengin  pour  Pourcin,  Lecouht  pour  Segovia  Cuadra 
etC*. 


Compétence.  —  Opérations  de  Bourse.  —  Rentes 

SUR  l'Etat. 

Les  opérations  de  Bourse  qui  dépassent  la  mesure  de  simples 
placements  de  fonds,  constituent  des  actes  de  commerce , 
lors  même  qu'elles  auraient  porté  sur  des  rentes  sur 
VEtat  (4). 

(ârreat  contre  Riban). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Riban  a  fait  par  l'intermédiaire  du 
sieur  Arréat  une  série  d'opérations  de  bourse  ayant  constitué 

(1)  Voy.,  à  cet  égard,  Table  générale,  v°  Compétence,  n»  22. 
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de  sa  part,  non  point  de  simples  placements  de  fonds,  mais 
de  véritables  actes  de  commerce  ; 

Qu'il  importe  peu  que  sa  spécula  lion  ait  porté  sur  des 
rentes  sur  l'Etat  ou  sur  toute  autre  valeur  ;  que  le  caractère 
commercial  n'en  est  point  modifié  ; 

Que  le  Tribunal  est  donc  compétent: 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclaré  compétent  et  renvoie,  pour  les  plai- 
doiries au  fond,  à  l'audience  du  4  décembre  prochain  ;  con- 
damne Riban  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  27  novembre  1872.  —  Prés.  M.  Cahie  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Laugier  Ravanas  pour  Arreat,  Aubin  pour  Riban. 


Compétence.  —  Agent  d'affaires.  —  Affaires  litigieuses. 
*  —  Débours. ET  honoraires. 

L'action  en  payement  de  débours  et  honoraires  relatifs  à  des 
affaires  litigieuses,  et  dûs  à  un  agent  [d'affaires,  n'est  pas 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce. 

(Julien  contre  Fossati). 
Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Julien  envers  le  jugemen  l 
de  défaut  du  15  octobre  1872  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Sur  les  fins  en  incompétence  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Fossati  a  pour  cause  des 
avances,  débours  et  honoraires  qu'il  prétend  que  le  sieur 
Julien  lui  devrait,  à  raison  de  diverses  affaires  litigieuses 
dont  il  aurait  été  chargé  par  lui  ; 

Attendu  que  le  règlement  des  sommes  qui  seraient  dues  à 
Fossati,  ne  saurait  avoir  lieu  devant  le  Tribunal  de  céans  ;   • 
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Que  la  créance  n'a  aucun  caractère  commercial  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  et  renvoie  parties  et 
matières  par  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Fossati  aux 
dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  27  novembre  1872.  —  Prés,  M.  Rknard,  juge,  —  Plaid. 
MM.  Vidal  Naquet  pour  Julien,  Barthélémy  pour  Fossati. 


Commissionnaire.  —  Privilège.  —  Marchandise  consignée.  -* 
Défaut  de  connaissement.  —  Connaissement  erroné.  — 
Détention  légale. 

Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  pour  son  commet- 
tant, doit  obtenir  privilège,  comme  détenteur  légal,  sur  un 
chargement  qui  lui  a  été  adressé  par  ce  dernier^  bien  qu'il 
n'ait  aucun  connaissement  en  mains,  si^  d'une  part  y  la 
charte-partie  prouve  que  c^est  lui  qui  a  affrété  le  navire 
pour  aller  prendre  le  chargement  au  port  désigné  et  le  rap- 
porter au  lieu  de  son  domicile,  et  Sz,  d^autre  part,  il  est 
constant  qu'aucùû  cofinaissemerit  n'a  été  signé  au  départ. 
Il"  espèce). 

Le  commissionnaire  doit  même  être  considéré  comme  déten^ 
'  teur  légal  et  créancier  privilégié,  au  cas  où,  dans  les  mê- 
mes circonstances],  la  marchandise  arrive  avec  un  connais-^ 
sèment  à  r adresse  d'un  tiers,  si  ce  tiers  reconnaît  que  cette 
pièce  est  ettohéé',  et  rie  iûî  confère  aucun  d)roiU  f2*  espèce). 

En  conséquence,  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'autre,  les  syndics 

du  commettant  tombé  en  faillite  ne  peuvent  prétendre  de 

droits  sur  les  marchandises  expédiées  dàris  les  conditions 

ci-dessus.  y 

Première  espèce, 

(  ZlRÎO  CONtRE  STNDICâ  SCEltAMl  )-. 

Jugement. 
Attendu  que  le  privilège  réclamé  par  le  sieur  Zirio  pour 
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ses  avâtites  sur  la  cat-gàisôti  fêtes  ext)édiée  de  Tunis  à  Mar- 
seille, sur  le  navire  Bon-Père ,  par  le  sieur  Scemama,  depuis 
failli,  et  actueliement  représenté  par  ses  syndics,  ne  résulte 
pas  seulement  de  l'intention  des  parties ,  qui  est  manifeste, 
mais  encore  de  ce  fait,  que  le  sieur  Zirio  a  eu  et  n'a  pas  cessé 
d^avoir  la  détention  légale  de  ladite  cargaison; 

Qu'en  effet,  c'est  sur  un  navire  adressé  par  lui  nominati- 
vement à  Tunis,  et  qui  devait  revenir  directement  à  sa  con- 
signation personnelle  à  Marseille  ,  que  la  marchandise  a  été 
embarquée  par  le  sieui*  Scemama  ; 

* 

Que,  dès  lors,  ce  navire  a  été  véritablement  le  magasin  du 
sieur  Zirio  ;  que  si ,  de  ce  navire,  la  marchandise  est  passée 
dans  les  magasins  des  sieurs  Gros  et  G*,  ces  derniers  ne 
l'ayant  reçue  qu'en  qualité  de  tiers-consignataires  de  justice, 
et  par  jugement  qui  réserve  spécialement  les  droits  du  sieur 
Zirio,  leurs  magasins  n'ont  été  que  la  continuation  du  navire  ; 

Attendu  que  le  fait,  de  la  part  du  sieur  Zirio,  de  n'être  pas 
porteur  du  connaissement,  est  sans  importance,  du  moment 
qu'il  est  constant  que  le  chargement  a  clé  fait  en  réalité  au 
moyen  des  fonds  avancés  par  lui,  et  en  contemplation  même 
du  dit  chargement;  que,  du  reste,  il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  qu'aucun  connaissement  n'a  été  donné  à  un 
tiers  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  la  faillite  du  si^ur  Scemama, 
postérieure  à  ces  faits,  n^a  pu  modifier  la  situation  légale  ré- 
sultant au  profit  du  sieur  Zirio  des  agissements  des  parties , 
et  que  les  syndics  étaient  obligés  de  les  respecter,  et  qu'il  ne 
leur  appartenait  pas  de  détourner  le  navire  de  sa  véritable 
destination  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Gros  et  G"  remettront 
au  sieur  Zirio  le  net  produit  de  la  vente  qu'ils  déclarent  avoir 
effectuée  de  la  cargaison  fèves  dont  s'agit  ;  quoi  faisant,  ies- 
dits  Gros  et  G'  valablement  déchargés ,  sinon  contrainte  aux 
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formes  de  droit,  condamne  les  syndics,  en  leur  qualité,  aux 
dépens. 

Du  27  novembre  4872.  —  Prés.  M.  Renard,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Legourt  pour  Zirio,  Mengin  pour  les  syndics. 

Deuxième  espèce. 

(ZmiO   CONTRE  SYNDICS  SgEMAMA). 

Jugement. 

Attendu  que  la  cause  actuelle  ne  diffère  de  celle  déjà  jugée 
entre  les  mêmes  parties,  qu'en  un  point,  à  savoir,  qu'un  con- 
naissement a  été  remis  aux  sieurs  Sberro,  Guttiere  et  G*  pour 
les  470  coffini  fèves  dont  se  composait  le  chargement  du  navire 
Ernestina; 

Mais  attendu  que  ces  derniers  ont  déclaré,  dans  une  ins- 
tance précédente  relative  à  la  nomination  d'un  tiers-con si- 
gnataire pour  ledit  chargement,  que,  sur  les  170  coffini  fèves 
dont  s'agit,  75  seulement  les  concernaient,  et  95  avaient  été 
embarqués  à  Byzerthe  par  le  représentant  du  sieur  Scemama 
et  pour  compte  de  celui-ci  ; 

Que,  cette  déclaration  ayant  été  confirmée  par  les  syndics 
de  Scemama,  parties  à  ce  procès,  les  sieurs  Gros  et  G'  ont  été 
déclarés  tiers-consignataires  desdits  95  coffini  fèves,  avec  ré- 
serve expresse  des  droits  du  sieur  Zirio,  commissionnaire  de 
l'expéditeur,  partie  aussi  audit  procès  ; 

Que,  dès  lors,  les  95  coffini  fèves  dont  il  s'agit,  doivent  être 
considérés  comme  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  connaissement, 
puisque  les  sieurs  Sberro,  Guttiere  et  G*,  qui  en  étaient  nantis 
en  apparence,  ont  avoué  l'inexactitude  de  leur  titre  en  ce  qui 
concernait  ces  95  coffini  fèves  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  ce  fait  est  que  le  sieur 
Zirio,  par  suite  du  chargement  de  ces  95  coffini  fèves  à  bord 
de  VErnestina,  qui  doit  être  considérée  comme  son  magasin,  a 
eu  la  marchandise  en  sa  possession,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ; 
que  la  nomination  d'un  tiers-consignataire  de  justice  et  la 
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réception  par  lui  de  cette  cargaisqn  n'ont  pu  interrompre 
cette  possession  légale  du  sieur  Zirio,  la  tierce  consignation 
ayant  eu  lieu  pour  compte  de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Scemama  n^a 
pu  modifier  la  situation  ci-dessus  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Valentin  Gros  et  C" 
remettront  au  sieur  Zirio  le  net  produit  de  la  vente  qu'ils  ont 
déclaré  avoir  effectuée  des  95  coffini  fèves  dont  s'agit  ;  quoi 
faisant,  bien  et  valablement  déchargés,  sinon  contraints  aux 
formes  de  droit  ;  condamne  les  syndics,  es  qualités,  aux  dé- 
pens. 

Du  28  novembre  4872.  —  Prés,  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid, 
Les  mêmes  que  ci-dessus. 


Poste.  —  Lettre  missive.  —  Valeur  déclarée.  —  Valeur 

PLUS    CONSIDÉRABLE.   —   SOUSTRACTION.   —  DESTINATAIRE.   — 

Défaut  de  constatation  régulière. 

Celui  qui  a  adressé  squs  pli  chargé  une  valeur  à  un  coires- 
pondant,  en  commettant  la  double  faute  de  déclarer  une 
valeur  moindre  que  la  véritable^  et  d'insérer  une  valeur 
supérieure  à  celle  que  la  poste  permet  d'insérer,  n'a  aucun 
recours  contre  le\destinataire  dans  le  cas  où  celui-ci,  ayant 
ouvert  la  lettre,  et  n^y  ayant  trouvé  que  le  montant  de  la 
somme  déclarée,  ne  remplit  aucune 'formalité  pour  faire 
constater  le  déficit  ou  la  soustraction,  et  se  borne  à  en  don- 
ner immédiatement  avis  à  l'envoyeur. 

(Olivier  contre  Feuillade). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Olivier  a  adressé  au  sieur  Feuillade 
une  lettre  chargée  portant  la  déclaration  de  1,000  fr.;! 

Attendu  que  le  sieur  Feuillade  a  retiré  cette  lettre  ;  qu'il 
1873.  —  1*?  P.  4 


y  a  îTOmé  un  billet  de  banque  de  1 ,000  fr.;  mais  que  le  sieur 
OliTler  lui  a  annoncé  lui  avoir  envoyé  4,000  fr.,  et  l'a  dé- 
bité de  cette  somme  ; 

Attendu  que  le  sieur  Olivier,  en  admettant  quïl  ait  réelle- 
ment envoyé  4,000  fr.,  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi  du  6 
juillet  4859,  qui  le  soumettait  à  nUnsérer  que  2,000  fr.  dans 
une  lettre,  et  à  inscrire  sur  chaque  lettre  la  déclaration  de  la 
somme  entière  ;  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  et  que  cette 
faute  a  entraîné  des  risques  dont  il  doit  supporter  les  effets 

Attendu  que,  par  suite  de  la  déclaration  de  t,000  fr.  seu- 
lement, il  ne  pouvait  être  exercé  aucun  recours  contre  Tad- 
ministration  de  la  Poste  ;  que  vainement  aurait-on  prouvé 
une  soustraction  de  3,000  fr.,  par  une  différence  de  poids  ou 
par  d'autres  circonstances  ;  que  la  contravention  du  sieur  Oli- 
vier à  la  loi  rendait  toute  réclamation  non  recevable ,  si  ee 
n'est  contre  l'auteur  même  du  vol  ;  'que  le  sieur  Olivier  ne 
peut  donc  pas  imputer  au  sieur  Feuillade  de  n'avoir  pas  fait 
faire,  à  Tégard  de  la  Poste,  des  constatations  qui  auraient  été 
utiles  ; 

Attendu  que  le  sieur  Olivier  ne  s'est  donc  libéré  que  de 
4,000  fr.  à  l'égard  du  sieur  Feuillade;  que,  pour  les  3,000  fr. 
dont  il  se  crédite  en  sus,  il  ne  rapporte  aucune  quittance, 
aucune  preuve  de  la  réception  de  la  somme,  ni  même  de  l'en- 
voi ;  que,  bien  plus,  il  résulte  de  sa  déclaration  sur  la  lettre 
chargée,  que  son  envoi  n'a  été  que  de  4,000  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Olivier  de  sa  demande ,  le 
condamne  à  payer  au  sieur  Feuillade  la  somme  de  2,965  fr. 
40c.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  novembre  4872.  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Olivier, 
Routier  pour  Feuillade. 
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Compétengb.  —  Cession  du  bail.  -<»  Accessoire  d^une 
cession  de  fonds  de  commerce. 

Une  àêiêion  de  bail  faite  par  un  industriel  à  un  autre  indus- 
triely  à  qui  il  cède  en  même  temps  son  fonds  de  commerce^ 
doit  être  considérée  comme  un  accessoire  de  la'  cession  du 
fonds^  lors  surtout  que  la  majeure  partie  du  j^ix  est  appti- 
cable  au  fonds  cédé.  \ 

En  conséquence,  un  acte  pareil  constitue ,  dans  son  ensemble , 
un  fait  de  commerce ,  et  le  Tribunal  de  Commerce  est  com^ 
pètent  pour  en  connaître  [\). 

(  DaMK  SIaRTAIN  CONTRE  Brëmond  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Célestin  Bremond  oppose  une  excep- 
tion dincompétence  à  la  demande  de  la  dame  Martain  ; 

Attendu  que  la  cession  du  bail  faite  par  celle-ci  au  sieur 
Bremond  a  été  faite  en  même  teqdps  que  la  cession  de  tous 
les  ustensiles  et  ameublement  composant  le  fonds  de  boulan- 
gerie sis  boulevard  du  Musée,  76  ;  qu'une  notable  partie  de 
la  somme  de  3,000  fr.  réclamée  par  la  dame  Martain  s'appli- 
que au  payement  desdits  meubles  et  ustensiles; 

Que  c'est  là  une  véritable  vente  commerciale ,  et  que  la 
cession  du  bail  qui  l'a  accompagnée,  et  qui  doit  permettre  au 
sieur  Bremond  d'exploiter  le  fonds  par  lui  acheté,  n*éri  est 
que  l'accessoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie  pour  1^  plai- 
doieries  au  fond  à  l'audience  du  \h  décembre;  condamne 
Bremond  aux  dépens  de  l'incident. 


(l)  Voy.  table  grénërale,  v»  Cîompétencô,  n»  79  —  Table  dôcenriaie, 
/&td.,  n*  54. 


Du  29  novembre  1872.  ^Prés.  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Padoa  pour  la  dame  Marlain,  Jourdan  pour  Bremond. 


Vente  a  livrer.  —  Graines  oléagineuses.  —  Bonification. 

—  Mode  d^opérer.  —  Usage. 

SuivafU  rusage  de  Marseille,  la  bonification  à  accorder ,  pour 
corps  étraAgers,  dans  les  ventes  de  graines  oléagineuses^ 
doit  être  fixée  en  prélevant,  à  la  fin  de  chaque  livraison, 
des  sacs  désignés  en  égale  partie  par  le  vendeur  ou  Vache- 
leur  ou  par  les  portefaix  qm  les  représentent. 

L'acheteur  qui  fait  nommer  des  experts  pour  fixer  celle  boni-- 
fication^  n^est  donc  pas  fondé  à  demander  un  autre  mode 
d'opérer,  par  exemple  le  prélèvement  d'un  sac  sur  cm- 
quante  offerts  en  livraison, 

(Yermingk  et  g*  contre  Bruniquel  et  g*  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Verminck  et  G*  ont  vendu  aux  sieurs 
Bruniquel  et  G*  des  amandes  de  palme,  qualité  marchande  et 
de  recette,  5  pour  cent  de  franchise,  l'excédant  à  régler  par 
amis  communs,  ainsi  que  l'avarie,  s'il  s'en  trouve  ; 

Attendu  que,  pour  le  règlement  de  cet  excédant  sur  un 
chargement  appliqué  à  la  vente,  les  sieurs  Bruniquel  et  G*  ont 
demandé  que  des  experts  'soient  nommés  et  déterminent  la 
bonification  pour  corps  étrangers,  en  prélevant  un  sac  sur 
chaque  cinquante  sacs  offerts  en  livraison,  pour  y  prendre  des 
échantillons  ; 

Attendu  que,  suivant  un  usage  qui  date  de  quelques  années, 
et  qui  a  été  adopté  par  l'effet  d'une  entente  entre  les  impor- 
tateurs de  graines  et  les  fabricants  d'huile  de  la  place,  les  sacs 
à  prélever  sont  désignés,  en  égale  quantité,  à  la  (in  de  la 
journée,  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur,  ou  par  les  portefaix 
qui  les  représentent: 
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Attendu  que  cet  usage  ne  peut  pas  être  changé  au  gré  des 
parties  ;  que  les  sieurs  Bruniquel  et  C*  n'ont  pas  établi  qu'il 
fut  vicieux,  ni  qu'il  fut  lésif  pour  l'acheteur,  puisque  Tusage 
admet  l'intervention ,  dans  une  mesure  égale ,  de  l'acheteur 
et  du  vendeur  pour  exercer  un  prélèvement  sur  des  marchan- 
dises qu'aucun  d'eux  n'a  manipulées  ; 

Attendu  que  la  nomination  d'experts  n'a  pas  été  contestée  ; 
que^ces  experts[devront  procéder  en  se  conformant  à  l'usage; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  nomme  les  sieurs  Joseph  Martiny,  Victor  Lal- 
lement  et  Hamaouy  experts,  pour,  serment  préalablement 
prêté  devant  M.  le  Président,  vérifier  les  graines  dont  il  s'agit* 
et  déterminer  la  bonification  pour  corps  étrangers  et  avaries, 
en  se  conformant  aux  accords  et  aux  usages  ; 

Dépens  réservés. 

Du  29  novembre 4872. --Prés.  M.  Rivoibb,  chi  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Verminck  et  C% 
SucHET  pour  Bruniquel  et  C*. 


Société.  —  Commandite  par  actions.  —  Inventaire.  — 
bénénces  apparents.  —  répartition. 

Un  inventaire  fait  dans  une  société  en  commandite  par  ac^ 
tions  protège  tous  les  actes  accomplis  de  bonne  foi  sous  son 
empire. 

Toutefois,  lorsqu^au  moment  de  voter  une  répartition  de  béné 
fiées,  on  ^aperçoit  que  la  société  ne  possède  plus  intégrale^ 
ment  ceux  que  Vinventaire  avait  accusés,  la  répartition  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  partie  dont  Vexistence  réelle  est 
constatée. 

(V  Bousquet  contre  Liquu)ateurs  de  Bousquet  aîné  et  C*). 

M.  A.  Bousquet,  gérant  de  la  société  .en  commandite  par 
actions  A   Bousquet  aîné  et  C,  est  mort  le  49  mars  1871, 
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qprés  avoir  géré  cette  Société  depuis  le  1&  octobre  <8e8.  Il 
avait  droit,  d'après  les  statuts,  à  20  pour  cent  sur  les  béné- 
fldes. 

yn  inventaire  fait  au  3)*  décembre  1 870,  et  approuvé  par 
une  assemblée  générale  d'aeliônnaires  tenue  le  10  mai  1871, 
constatait  un  .bénéfice  de  895,004  fr.  L'assemblée  a  ordonné 
la  répartition  immédiate  de- partie  de  cette  somme  aux  action- 
naires et  aux  héritiers^  du  gérant  décédé,  et  a  rései^vé  les 
droits  de  ceux-ci  relativement  aux  20  pour  cent  leur  reve- 
nant sur  le  solde. 

C'est  sur  cette  dernière  somme  que  s'est  élevée  la  contes- 
tation jugée  par  le  Tribunal  comme  suit  : 

Attendu  que  la  veuve  Bousquet,  es  qualité ,  réclame  aux 
liquidateurs  de  la  30ciété  Alexandre  Bousquet  aine  et  C  la 
.  somp^e^e  129,600  fr.,  dû§,  4'après  elle,  au  sieur  Bousquet , 
vivant  gérant  de  cette  société,  sur  les  bénéfices  qij'il  aurait 
réalisés  pendant  la  gestion,  et  qui  se  seraient  élevés  à 
895,004  fr.  01  c;  que  les  liquidateurs  contestent  cette  de- 
mande | 

Attendu  que  Tinventaire  de  1870  constate  bien  cette  diffé- 
repce  aveciîelui  de  1869;  mais  que  la  société,  aq  moineiit  oii 
1$  sieur  tPousquet  en  a  pris  Ja  gérance,  n'avait  qu'up  très- 
faible  capital ,  qui  avait  encore  été  réduit  en  1 869  par  des 
pertes  provenant  de  faillites  ;  qu'en  écartant  les  mauvaises 
créances  et  les  valeut^s  purement  fictives  à  eonourrenee  de 
503,958  fr.  01  c,  le  rapport  des  gérants  provisoires  ne  eons- 
lâte>  indépendamment  de  l'usine,  qu'un  actif  net  de  I  million 
891,045  fr.  60  c,  ne  dépassant  que  de  391,045  fr.  60  c,  le 
fonds  de  roulement  d'un  million  qui,  dans  tous  les  inventaires 
et  d^ns  tous  les  rapports,  avait  été  considéré  comme  le  fonds 
de  roulement  normal  de  la  société  depuis  la  démission  dé  A. 
Lafonjl  6t  fils  5      :  .  * 

Attendu  qu^aux  termes  des  statuts  de  la  société  A.  Bous- 
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quel  aîné  et  C*,  on  ne  peut  cpnsi4érep  comme  ^^péflces  h  ré- 
partir que  Tactif  net  qui  excède  le  capital,. puisque  le  capit^J^ 
lorsqu'il  est  entamé,  doit  êtr^  reconstitué  au  moyen  des  bé- 
néfices; qu'à  ce  point  de  vue,  Il  n'y  aurait  eu  à  répartii*,  après 
l'exercice  1870,  que  la  somme  de  391 .045  fr.  60  c,  répartition 
qui  a  été  accordée  aux  héritiers  du  gérant  par  l'assemblée  du 
16  mars  1871; 

Attendu,  en  outre,  que  l'inveptaire  de  1870  avait  été  fait  à 
une  époque  où  les  cours  des  sucres  étaient  très-élevés,  et  sous 
l'influence  de  ces  cours  ;  qu'il  était  notoire,  dès  l^assemblâe 
,du  18  mai  1871,  que  les  prévisions  de  l'inventaire  donnaient 
déjà  de  grands  mécomptes,  et  que ,  soit  par  celte  cause,  soit 
par  des  pertes  ultérieures,  une  répartition  ne  pouvait  être 
faite  que  sur  le  capital  même  :  qu'elle  eût  absorbé  tout  le 
fonds  de  roulement  si  elle  avait  eu  lieu  à  concurrence  de 
895,104  fr.  01  c;  que  cette  considération  a  déterminé  l'assem- 
blée du  16  mai  1871  à  voter  qu'il  n'y  aurait  pas  de  répar- 
tition ; 

Attendu  qu'un  inventaire  protège  les  actes  accomplis  de 
bonne  foi  sous  son  empire;  mais  que  lorsqu'il  est  certain  ,  au 
moment  de  voter  une  répartition  de  bénéfices ,  que  la  société 
ne  possède  plus  ceux  accusés  par  l'inventaire,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  reserves  sur  lesquelles  on  puisse  les  prendre  ,  l'évi- 
dence de  ce  fait  s'impose  aux  gérants  comme  ^\x\  actionnaires  ; 
qu'on  ne  peut  pas  distribuer  comme  bénéfices  le  capital  même; 
qu'on  ne  le  peut  pas  lorsque  la  société  existe,  parce  qu'on 
doit  lui  conserver  ses  moyens  d'existence  ;  qu'on  ne  le  peut 
pas  davantage  lorsque  la  société  est  dissoute,  le  capital  repré- 
sentant les  versements  des  actionnaires,  et  devant  leur  faire 
retour  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  spécialement  applicables 
aux  hoirs  Bousquet ,  dont  l'auteur  n'avait  droit  à  90  pe^r 
cent  qu'au  même  rang  que  les  actionnaires  à  80  ppur  eent  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  la  dame  Bousquet  ,de  sa  demande 
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contre  les  liquidateurs  de  la  société  A.  Bousquet  et  C*,  avec 
dépens. 

Du  25 mari  4872.  —  Prés.  M.  Lucb,  chev.  delà  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  âicard  pour  la  veuve  Bousquet , 
Negretti  pour  les  liquidateurs. 

Appel  par  la  veuve  Bousquet. 

Arrêt.  « 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  3  décembre  1872.  —  Cour  d'Aix  (4"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
ÉRAOD-GiRAUD.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  et  Bessat. 


-K-zr 


Fauxite.  —  Déclaration  pendant  une  instance  d'appel.  — 
Changement  de  qualité  non  [notifié.  —  Arrêt  contre  le 

PAILU. 

Compétence.  —  Tribunaux  civils.  —  Matière  commerciale.  — 
Agent  d'affaires.  —  Restitution  de  pièces.  —  Matière 
non  commerciale. 

Lorsque,  pendant  Vinstance  d^ appel ,  V appelant  est  déclaré  en 
faillite^  Vintimé  peut  régulièrement  prendre  un  arrêt  par 
défaut  contre  lui,  sans  mettre  en  cause  le  syndic,  si  le  chan- 
gement de  qualité  ne  lui  a  pas  été  notifié. 

V incompétence  des  Tribunaux  civils  en  matière  commerciale 
n^esC point  absolue;  par  suite,  le  déclinatoire  est  non  rece- 
vablCf  en  pareil  ccw,  s'il  n'est  proposé  avant  toute  défense  au 
fond  (4). 

La  demande  formée  contre  un  agent  d'affaires  en  restitution 
de  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  pour  des  affaires  litigieuses, 


(i)  Voy.,  coDf.,  Table  générale,  y*  Compétence,  n*  179.  —  Table  dé 
cennale,  Ibid,  n*  114. 
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est  de  la  compétence  du  Tribunal  civil  et  non  du  Tribuna^ 
de  Commerce  (1). 

(Syndic  Fossàti  contre  Salés). 

Arrêt. 

Attendu  que  Topposition  du  syndic  Hahn  envers  l'arrêt 
rendu  par  défaut  par  la  Cour,  le  31  juin  1874 ,  est  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  cet  arrêta  fondée  sur  ce  que 
le  syndic  n'avait  pas  été  en  cause  : 

Attendu[quMl  est  vrai  que^  Fossati  ayant  été  déclare  en  fail- 
lite le  1 9  mai  1 871 ,  à  partir  de  ce  moment,  aux  termes  de 
Tart.  443  C.  Com.,  toute  action  en  justice  ne  pouvait  être  sui- 
vie  que  contre  les  syndics  ;  mais  que  cet  article  doit  êtr&  com- 
biné avec  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  et  qu'il  ne 
peut  être  considéré  comme  une  dérogation  aux  règles  géné- 
rales sur  la  reprise  d'instance^  règles  communes  à  toutes  les 
actions  portées  en  justice  ; 

Attendu  que  Fossati,  le  2  mai  1871,  c'est-à-dire  avant  la 
déclaration  de  faillite,  a  fait  appel  des  jugements  des  32  août 
1870  et  31  mars  1871,  sans  que  ce  changement  de  qualité  ait 
été  notifié  à  Salés,  l'avoué  de  ce  dernier  a  pu,  aux  termes  de 
l'art.  345  du  C.  de  proc.  civile,  valablement  prendre  arrêt  par 
défaut  le  21  juin  1871  contre  Fossati ,  faute  par  son  avoué  de 
conclure  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'opposition  envers  cet  arrêt  étant 
recevable,  et  la  Cour  étant  ainsi  appelée  à  apprécier  le  mérite 
de  la  sentence  des  premiers  juges,  la  validité  de  cet  arrêt  ne 
présente,  au  fond,  aucun  intérêt,  si  ce  n'est  au  point  de  vue 
des  dépens  ; 

Attendu  que  le  syndic  Hahn  soutient  que  les  jugements 
dont  est  appel,  doivent  être  annulés  comme  iacompétemmenl 
rendus  ; 

I    ■     ■■  ■■        I  I  ■  I  ■  I  ■■  p  p     I       n  ■        I  II       I        ■   I  I    ■   ■ 

« 

(t)  Voy.  ci-dessus,  p.  45. 
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Altôndu  'que,  cité  en  restitution  de  pièces,  reddition  de 
compte  et  dommages-intérêts  devant  le  Tribunal  oivil  par 
Salés,  Fossati,  au  lieu  dexciper  de  l'incompétence  de  ce  Tri- 
bunal, a  formellement  accepte'  sa  juridiction,  et  a  demandé, 
dès  le  début,  son  relaxe  de  nn.^tance,  sur  le  motif  que  la  de- 
mande de  Salés  était  non-recevable  et  mal  fondée  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  civils  ont  plénitude  de  Juri- 
diction; qu'ils  peuTent  valablement  statuer  sur  les  matières 
dévolues  p  des  juridiotion^  exoeptionnelles  telles  que  la  jurt- 
diction  commerciale,  lorsque  les  parties  les  inve&tisfient  sans 
contestation  de  la  connaissa^nce  du  litige  ;  que  la  syndic  Habn 
ne  peut,  dès  lors ,  se  prévaloir  aujourd'hui  de  Tincompétenco 
du  Tribunal  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  nullement  établi  que  U 
matière  fût  du  ressort  des  Tribunaux  de  Commerce  ;  que  la 
demande  de  Salés  portait  principale o^ent  sur  la  restitution  de 
titres  et  pièces  confiés  à  Fossati ,  et  de  l'argent  à  lui  remis  à 
Toccasion  d'un  procès  existant  entre  ledit  Salés  et  sa  femme , 
et  que,  dès  lors,  Faction  dirigée  par  Salés  contre  son  manda- 
taire n'avait  aucun  caractère  commercial  ; 

Attendu  que ,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  Hahn  de^ 
mande  que  les  parties  soient,  au  besoin,  renvoyées  devant  un 
magistrat  pour  y  débattre  leurs  comptes  ;  mais  qu'en  suppo- 
sant que  le  délai  d'un  mois,  imparti  à  Fossati  par  le  jugement 
du  22  août  4870,  ne  fût  que  comminatoire,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'il  n'a  pu  dépendre  de  Fossati  de  retarder  jusqu'à  au- 
jourd'hui ce  règlement,  en  ne  produisant  jusqu'à  ce  jour  au- 
cun compte  ni  aucune  pièce,  et  en  n'offrant  de  les  reproduire 
que  dans  des  conclusions  subsidiaires  ;  qu'il  est  vrai  qu'au 
dernier  moment,  à  la  barre,  ledit  Fossati  a  présenté  à  titre  de 
compte,  sans  la  signature  ou  le  visa  du  syndic,  une  pièce  con- 
tenant l'indication  d'une  série  d'articles  et  un  dossier  qu'il  a 
dit  renfermer  les  pièces  à  l'appui  ;  mais  que  ces  'productions 
tardives  et  irrégulières  ne  sauraient  priver  Salés  du  droit  qu^l 
a  de  demander  la  restitution  de  l'argent  qu'il  justifie  lui  être 
dû  par  Fossati  et  des  titres  qu'il  lui  a  confiés  ;  que,  dès  lors  ,* 


1.69  atldCftMons  portp0)$  49Ps  le  (|proier  4e«  jugemefils  i|tta(|iiés 
doivent  être  pifiin^envies,  sauf  à  Fossati  ou  à  soi^  syndic,  s'ils  s'y 
croient  fondés,  à  faire  valoir  par  une  action  principale ,  dis- 
tincte et  séparée;  lès  droits  qu'ils  peuvent  avoir  contre  Salés, 
et  dont  ils  ne  peuvent  aujourd'hui  se  prévaloir  pour  les  faire 
entrer  en  compensation  dans  un  règlement  de  compte  que 
Fossatijiîa4ias  voulu-rendre  en  temps  utile  : 

Au  fopd  : 

Adoptant  lâs  motifs  des  premiers  juges'; 

Li  Couit  déclaré  recevable  l'opposition  du- syndic  Hahn  en- 
vers l'arrêt  de  défaut  du  21  juin  dernier;  au  fond ,  maintient 
ledit  arrât,  et,  par  suite,  sans  s'arrêter  à  l'appel  dqdil  Hahn 
envers  les  jugements  du  Tribunal  civil  de  Marseille  des  SIS 
aeût  4870  et  31  mars  1871,  confirme  lesdit^  jugements;  dit 
qu'ils  sortiront  leur  plein  et  eqtier  effet. 

Du  20  janvier  )8721.  —  Cour  d'Aix  [4*  Ch.).  —  Préi.  M 
FÉRiuD-GiRiuD.  —  Plaid,  MM.  Fernand  Bouteille  et  Bessat. 


PiiepEiBTÉ  nfDusffiiiLLÈi  —  ExHont.  -r-  Iktbbdictiou  m 

S^ÉTABLIR  BAHS  LA  MÊME  TtLLB  QUE  SOIT  PATROV« 

Est  licite  et  obligatoire  la  clause  par  laquelle  un  emplQtlê 
s'interdit  de  s'établir  jamais^  ni  pour  son  propre  compte , 
ni  pour  compte  d'auinii,  dans  la  même  vilh  êù  sen  patron 
fçèerceson  in(j>ustrie^  et  d'y  accepter  av^cur^  efriploi  similaire 
chez  im  ÇQjwurrent  (  <  ) . 

^.  (Epoux  Naybac  contre  Loirb  bt  AvoyiEii). 

Arrêt. 

Sur  l'appgl  principal  des  époux  Nayrac  : 
^  *  attends  (|\iâr;.4e  96  mars  4858,  la  d^me  N^y?AÇ  ^\  entrai; 

^^        1     11       1  f  ■  cil  II  I  I    ■     I  11— i^M—  Il  iini         ■iÉ«*il<j    jnyy^wi^yyy»**   ^11         ■ 

«   (1)  Vëy.,  eoÉYÔ^Téhle  dëoennaîéî  v^  I^r«pfiëW  ii|àiiBt>l«UBt  n^  13. 
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en  qualité  de  première  couturière  pour  robes  et  confections, 
chez  les  sieurs  Loire  et  Auquier ,  négociants  à  Marseille; 

Qu'il  est  constant  aussi  que ,  par  conventions  yerbales  in-* 
tervenues  antérieurement  entre  les  mêmes  parties,  le  43  du 
même  mois,  la  dame  Nayrac  s'est  engagée,  lorsqu'elle  quitte» 
rait  la  maison  Loire  et  Auquier,  à  ne  jamais  s'établir  dans  la 
ville  de  Marseille,  ni  pour  son  compte,  ni  pour  le  compte 
d'autrui,  et  à  n'accepter  aucune  espèce  d'emploi  similaire  à 
celui  qu'elle  occupait  chez  les  sieurs  Loire  et  Auquier,  sous 
peine  de  leur  payer  une  somme  de  25|000  fr.  à  titre  d'in- 
demnité ; 

Attendu  que  cette  convention ,  librement  consentie ,  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public  ni  à  la  liberté  du  travail,  puis* 
que  la  dame  Nayrac  est  demeurée  libre  d'exercer  son  indus- 
trie en  dehors  d'un  rayon  c^éterminé,  sans  aucune  condition, 
ou  même  à  Marseille,  moyennant  le  payement  d'une  somme 
fixée  à  l'avance  si  elle  s'établit  dans  cette  ville  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  la  dame  Nayrac ,  en  poursuivant 
la  réformation  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Marseille,  le  41  octobre  4874,  demande  à  la  Cour  de 
prononcer  la  nullité  de  l'interdiction  qu'elle  s'est  volontaire- 
ment imposée  en  considération  des  avantages  qui  lui  étaient 
accordés. . . «  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  avril  4872.  —  Cour  d'Aix  (4'*  Ch.).  —  Prés. 
M.  Lescouvé.  — .—  Plaid.  MM.  dk  Sébanon  et  Crépon. 


Capitàinb.  —  Incendie.  —  Faute  non  prouvée.  — 
Cas  fortuit.  —  Ihresponsabiuté. 

Vincendie  qui  a  dévoré  un  navire  en  mer,  doit  être  considéré 
comme  provenant  d^un  simple  cas  fortuit,  et  ne  donner  lieu 
à  aucune  responsabilité  contre  le  capitaine  ou  V armateur^ 
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lorsqu'on  ne  peut  articuler,  à  la  charge  ducapitaine^  aucun 
fait  précis  constituant  une  faute  de  sa  part  (1). 

(LOCAMUS  CONTRE  AUGOSTIN  FaBRE  ). 

Les  époux  Locamus  se  sont  embarqués,  pour  Tiie  de  Taïli , 
sur  le  navire  Oriental,  appartenant  au  sieur  Augustin  Fabre. 
Durant  le  cours  de  la  traversée,  le  feu  a  pris  à  bord  ;  l'équi- 
page et  les  passagers  ont  eu  le  ;temps  de  se  réfugier  dans  les 
chaloupes  et  de  gagner  de  là  un  autre  navire  qu'ils  ont  heu- 
reusement rencontré  ;  mais  VOriental  a  péri  avec  tout  ce  qu'il 
contenait. 

C'est  en  l'état  de  ce  sinistre,  que  les  époux  Locamus  ont 
formé  contre  l'armateur  une  demande  en  dommages-intérêts, 
comme  responsable  de  son  capitaine,  et  ont  allégué,  à  l'appui 
de  leur  demande,  et  offert  de  prouver  que  l'incendie  prove- 
nait de  la  faute  de  celui-ci. 

Ils  ont  notamment  coté  en  preuve  les  faits  suivants  : 

V  Que  le  chargement  du  navire  s'est  effectué  par  un  temps 
pluvieux  ; 

2'  Que  la  marchandise  dont  se  composait  la  cargaison,  était 
de  miture  spécialement  inflammable,  et  presque  toute  em- 
ballée dans  des  caisses  entourées  de  paille  et  de  foin  ; 

3*  Que  cette  marchandise  a  séjourné  plusieurs  jours  le  long 
du  bord  du  navire  par  le  temps  pluvieux  indiqué  à  l'arti- 
cle 1"; 

• 

4°  Que,  pendant  le  chargement,  le  panneau  de  la  cale  est 

■    ''■■'  .■■,.,■     .  - . .  ■  , 

(1)  La  jurisprudence  a  pendant  longtemps  rcgrardé  le  capitaine 
comme  cnargëf  en  cas  d*incendie,  do  faire  la  preuve  que  le  sinistre 
provenait  de  force  majeure,  faute  de  quoi  il  était  réputé  provenir  de 
sa  faute.  Voy.,  dans  ce  sens,  Table  générale,  v'*  Assurance  maritime, 
n"»  186, 276  et  suiv  ;  517:  Capitaine,  n*'  173,  v90  et  suiv.  —  Mais  elle 
tend  Visiblement  à  exonérer  le  capitaine  de  cette  charge,  ainsi  qu'on 
peut^le  voir  dans  les  décisions  indiquées  à  la  TobU  décennale,  v'-» 
Assurance  maritime  ,  n**  70*,  et  Capitaine,  n"  90  et  91.—  On  voit  que 
le  jugement  ci-dessus,  bien  que  ne  visant  pas  formellement  la  ques- 
tion, ia  décide  implicitement  dans  ce  dernier  sens. 


resté  constamment  ouvert,  et  4eft  iilârchanéi%e8  introduites 
après  ce  séjoiir  de  plusieurs  jours  le  long  du  bord  sur  les  ga- 
barres  exposées  à  une  pluie  continuelle  ; 

o"  Que  le  chargemeAt^a  été  Tobjet  ae  plusieurs  observa- 
tions de  la  part  de  différetitbs'f^rsonnes/ et  qu'à  bord  on  a 
indiqué,  au  moment  de  l'incendie,  que  lâjermentation  devait 
en  être  la  cause  ;  ,  i 

6*  Que  le  navire  devait  relâcher  à  Rio-Jaqiiro  ^  et  que  l'é- 
poque de  la  relâche  ,  si  elle  s'était  effectuée ,  aurait  eu  ce  ré- 
sultat, que  rincendie  se  serait  produit  pendant  la  relâche,  et 
aurait  eu  pour  les  concluants  dés  conséquences  moins  dom- 
mageables. 

Le  sietir  Fabre  a  soutenu  que  le  sinistre  était  un  cas  de 
force  majeure ,  et  provenait  d'une  cause  fortuite  ;  il  a  no- 
tamment excipé  de  ce  que  les  assureurs  sur  corps  n'avaient 
élevé,  de  ce  chef,  aucune  réclamation ,  et  avaient  pajré  la 
perte. 

Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Locamus  ont  pris  passage,  à  Bor- 
deaux, le  80  novembre  i87i,  sur  le  trois-mât?  V Oriental , 
pour  l'île  de  Taïti  ; 

Attendu  que,  ce  navire  ayant  été  consumé  par  un' incendie 
pendant  son  voyage,  les  époux  Locamus  ont  cité  les  armateurs 
en  payement  de  leurs  bagages ,  de  divers  effets ,  titres  et  es- 
pèces perdus,  et  en  dommages-intérêts,  et  qu'ils  ont  soutenu 
que  l'incendie  était  imputable  à  une  faute  du  capitaine ,  qui 
avait  embarqué  des  matières  inflammables  dans  des  |emps 
pluvieux,  et  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  cité  que  des  faits  trop 
vagues  pour  donner  lieu  à  une  enquête  ;  que  le  sinistre  a  été 
considéré  par  les  assureurs  et  par  tous  les  autres  intéresses 
comme  un  simple  accident,  et  que  les  articulations  des  de^ 
mandeurs  sont  insuffisantes  pour  faire  admettre  une  autre 
appréciation  ; 


(  MI) 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  époux  Locamus  de  leur  demande 
et  de  leurs  conclusions  subsidiaires  en  enquête ,  et  les  con- 
,  damne  aux  dépens. 

Du  H  mai  \  872.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  de  Masini  pour  Locamus,  Berthou 
pour  Fabre. 

Appel  par  Locamus. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  . 

La  Cour  confirme. 

Du  21  août  1872.  —  Cour  d'Aix. 


Représentant  de  commerce.  —  Marché  conclu.  ^ 

Ratification  nécessaire. 

En  pHncipe,  le  représentcPnt  de  commerce  n'a  mandat  que 
que  pour  recevoir  et  transmettre  à  la  maison  qu'il  repfre- 
sente  les  ordres  des  clients. 

Par  suite^  à  défaut  d^un  pouvoir  spécial,  les  marchés  quHl 
passe  n"* engagent  son  mandant  que  dans  le  cas  de  ratificor- 
tion  de  la  part  de  celui-ci  (1  ) . 

(  AUGIER  CONTRE   ROUBION  PÈRE  ET  FILS  ). 

Du  18  novembre  1 871 ,  jugement -du  Tribunal  de  Commerce 
d'Antibes,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Pierre  Augier  a  fait  citer  Meissel,  Fremont  et 
André  Roubion  et  fils ,  à  Teifet  de  les  faire  condamner  soli- 
dairement à  lui  livrer  3,000  kilogrammes  de  tomates  au  prix 


(!)  Voy.;  couf.,  Table  déoenuAle ,  v  Commis -voyageur  et  R^prë* 
■entant  3^  commerce,  n»2.— Voy..  en  sens  contraire,  Table  gerié- 
raié,  t*  edmmlfi-voyà^ur,  n*»  3  étéuiv. 
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de  92  fr.  les  400  kilogrammes,  à  30  jours,  escompte  1  pour 
cent ,  marchandises  que  Fremont ,  représentant  de  la  maison 
Roubion  à  Marseille,  a  vendues  à  Meissel,  qui ,  le  13  octobre 
suivant,  a  transmis  les  marchandises  à  Âugier  ; 

Attendu  que  M*  Mougins,  pour  Âugier,  a  reproduit  les  con- 
clusions de  l'exploit;  qu'il  a  requis  condamnations  solidaires 
contre  les  défendeurs,  ou  l'un  des  trois  qui  mieux  de  droit  ;  qu'il 
a  demandé  que  le  marché  verbal  du  22  septembre  fût  maintenu, 
et  que  dans  le  cas  où  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  signification  du  jugement  à  intervenir,  Jes  défendeurs 
ne  livreraient  pas  les  susdites  marchandises  à  Augier,  celui- 
ci  serait  autorisé  à  acheter  à  leurs  frais  les  coulis  de  tomates, 
et  que  ,  de  plus,  il  recevrait  1,500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que ,  le  12  juillet,  André  Roubion 
et  fils,  agréant  les  offres  de  service  de  Fremont,  lui  ont  confié 
le  pouvoir  de  les  représenter  sur  la  place  de  Marseille,  on  ne 
peut  inférer  dece  fait  qu'ils  lui  aient  donné  le  droit  de  ven- 
dre des  quantités  indéterminées  de  marchandises;  que  le 
mandat  donné  à  un  représentant  est  un  mandat  particulier  qui 
n'autorise  le  mandataire  à  engager  le  mandant  que  lorsque  ce 
dernier  a  désigné  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des  mar- 
chandises à  vendre  ;  que,  hors  ce  cas,  le  représenté  n'est  lié 
qu'après  avoir  accepté  les  marchés  à  lui  proposés  ;  que  les 
usages  sont  tels^  et  que  la  loi  et  la  raison  n'admettent  pas 
qu'un  représentant  qui  serait  imprudent  ou  cupide,  pût  ruiner 
arbitrairement  un  commettant  en  passant  en  son  nom  des 
marchés  auxquels  il  serait  impossible  à  celui-ci  de  faire  face  ; 
que,  d'ailleurs,  un  représentant  n'est  pas  assiniilé  à  un  com- 
missionnaire dépositaire  d'une  marchandise  qu'il  peut  vendre 
aux  conditions  qui  lui  ont  été  indiquées  ;      . 

Attendu  qu'Augier  invoque  la  correspondance  de  Roubion 
avec  Fremont  ;  qu'il  tire,  d'une  lettre  du  12  juillet,  la  consé- 
quence que,  par  le  fait  que  Roubion  père  et  fils  ont  reconnu 
Fremont  pour  leur  représentant  et  qu'ils  lui  ont  transmis  des 
prix,  ils  lui  onWonné  le  pouvoir  de  passer  des  marchés  à  titre 
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définitif;  qu'âne  pareille  induction  est  contraire  aux  consi- 
dérations qui  précèdent  et  aux  règles  du  commerce,  qui  exi- 
gent que  les  marchés  passés  par  les  agents  ne  puissent  valoir 
qu'après  avoir  été  acceptés  par  les  représentés; 

Attendu  que,  pour  des  ventes  moins  importantes,  Fremont 
a  demandé  l'approbation  de  Roubion  père  et  fils;  que  ceux- 
ci  la  lui  ont  donnée,  en  lui  recommandant  de  soutenir  le  prix 
des  tomates  en  flacons,  par  le  motif  que  cette  marchandise 
commençait  à  manquer;  qu'en  lui  faisant  cette  recommanda- 
tion, ils  ne  lui  ont  pas,  ainsi  que  le  soutient  Augier,  conféré 
le  droit  de  vendre  des  quantités  indéterminées  ;  que,  dans 
l'espèce,  le  mot  soutenir  signifie  demander  tel  prix  en  atten- 
dant l'acceptation  d'un  marché  par  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  Roubion  père  et  fils,  auxquels  ,  du  reste,  Fre- 
mont avait  annoncé,  dans  la  première  quinzaine  de  juillet, 
que  l'époque  des  marchés  à  livrer  était  passée,  avaient  signalé 
à  diverses  reprises  à  leur  représentant  le  manque  de  matière 
et  l'élévation  des  prix  ;  que,  dès  lors,  ce  dernier  ne  pouvait 
opérer  des  ventes  sans  consulter  Roubion  ;  qu'il  est  d'usage 
que  le.  représentant  et  les  commissionnaires  même  qui  sont 
détenteurs  de  marchandises,doivent  demander  des  instructions 
à  des  intervalles  [)eu  éloignés  ; 

Attendu  qu'en  recevant  avis  de  la  vente  du  22  septembre, 
Roubion  père  et  fils  ont  répondu  qu'ils  ne  l'approuvaient  pas, 
par  leur  lettre  du  24  septembre,  enregistrée ; 

Lé  Tribunal  déboute  Augier  de  sa  demande  envers  André 
Roubion  père  et  fils,  annule  le  marché  verbal  dont  s'agit. . . . 

Appel  de  la  part  du  sieur  Augier. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  de  principe  el  de  règle  générale  que  le 
représentant  d'une  maison  de  commerce  n'a  mandat  que  pour 
recevoir  et  transmettre  des  commissions  à  son  commettant; 
qu'à  défaut  de  pouvoir  et  d'une  procuration  spéciale  qui  l'au- 

<873.  —  V*  P.  5 
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torise  à  conclure  délinitivement  tout  marché  pour  le  compte 
de  la  maison  qui  l'emploie ,  ou  de  circonstances  graves  qui  la 
font  présumer,  le  représentant  de  commerce  n'a  d'autre  man- 
dat que  de  recevoir  des  ordres,  qui,  transmis  à  son  commet- 
tant, ne  forment  un  véritable  contrat  définitif  que  par  l'accep- 
tation que  celui-ci  en  a  faite  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  no- 
tamment la  correspondance  entre  Roubion  et  Fremont,  et  le 
temps  relativement  assez  long  qui  s'est  écoulé  du  là  juillet 
au  22  septembre  4871,  et  surtout  la  saison  avancée,  démon- 
trent, ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  que  Fremont 
n'a  été  qu'un  simple  collecteur  d'ordres,  et  que  le  marché  par 
lui  passé  à  Meissel,  pour  compte  d'Augier,  était  subordonné 
à  l'approbation  de  Roubion. ...  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  d^Augier  contre  Roubion  , 
confirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qui  concerne  ledit  Rou- 
bion.... 

Du  M  avril  1872.  ;—  Cour  d'Aix  (2'  Ch.  civ.) .  —  Prés.  M. 
PouLLE ,  conseiller.  —  M.  Clappier  ,  av-gén.  —  Plaid.  MM. 
Pascal  Roux,  Crémdeu,  Bessat. 

■ --       -■■-—--.—     -■  .  — --       .■■_ 

Compétence.  —  Vente  par  correspondance.  —  Lettre  d'ac- 
ceptation. —  Lieu  d'arrivée.  —  Livraison,  —  Prix  en 
remboursement.  —  transport  aux  frais  de  l^acheteur.  — 
Risques  de  l'acheteur. 

bans  une  vente  conclue  par  correspondance ,  la  promesse ,  au 
point  de  vue  de  la  compétence^  doit  être  réputée  faite  au  lieu 
d^où  est  partie  la  lettre  d'^offre  et  où,  est  arrivée  la  lettre 
d'acceptation  (1). 

La  livraison  doit  être  réputée  faite  au  domicile  du  vendeur 
■  lorsque  la  marchandise  voyage  aux  frais  [de  Cacheteur, 
bien  que  le  prix  soit  payable  en  remboursement. 

■  *    -'  ■        ■  ';       '  M       I     .,      I  I  -Il  . ,. .  I    I  ■     I.»       ■ 

(1)  Yoy.  cerec.  1872.  1.  172  et  la  note. 
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Par  suite,  et  malgré  la  clause  de  payement  en  remboursement, 
la  marchandise  est,  dans  ce  cas,  aux  risques  de  r acheteur 
dès  qu'elle  est  remise  par  le  vendeur  au  commissionnaire 
chargé  du  transport  (1). 

(Delalain  et  C"  contre  Gardair). 

fl 
Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  16 

novembre  1871,  dans  les  termes  suivants  : 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Gardair  ont  reçu,  par  lettre,  des 
sieurs  Delalain  et  G%  la  proposition  de  leur  vendre  et  de  leur 
expédier  des  huiles  à  certaines  conditions;  que  les  sieurs 
Gardair  leur  ont  répondu  qu'ils  les  expédieraient  à  d'autres 
conditions  quils  ont  déterminées;  que,  par  une  dernière 
lettre,  les  sieurs  Delalain  fils  et  G"  ont  déclaré  accepter  les 
conditions  indiquées  par  les  sieurs  Gardair  ; 

Attendu  que  la  condition  de  vente  a  été  ainsi  formulée  à 
Marseille  par  les  sieurs  Gardair  ;  qu'elle  a  été  définitivement 
conclue  par  l'acceptation  accusée  à  Marseille  des  conditions 
précisées  par  le  vendeur  ;  que  c'est  donc  à  Marseille  que  la 
promesse  a  été  faite  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  marchandise,  payable  contre  rem- 
boursement avec  payement  des  frais  de  transport  par  les  sieurs 
Delalain  fils  et  C%  a  été  transportée  aux  frais  de  ces  derniers  ; 
que  la  livraison  a  donc  été  faite,  et  que,  Marseille  étant  tout  à 
la  fois  le  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  livraison  ,  le  Tri- 
bunal de  céans  est  compétent  pour  -connaître  de  la  demande 
des  sieurs  Gardair  contre  les  sieurs  Delalain  fils  et  G%  indé- 
pendamment même  de  la  présence  au  procès  de  la  Gompa 
gnie  du  Ghemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  aussi 
comme  défenderesse,  et  qui  n  a  pas  décliné  la  juridiction  du 
Tribunal  ; 


— c 


(l)  Voy.,  conf.  ce  rec.  1872. 1.  242. 
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Attendu,  au  fond ,  que  les  sieurs  Gardàir  ont  juslilié  qu'ils 
avaient  remis  la  marcliandise  à  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer,  avec  mandat  de  la  transporter  aux  sieurs  Delalain  fils  et 
C',  en  gare  de  Bercy; 

Attendu  que  les  sieurs  Gardair,  qui  étaient  tout  à  la  fois 
vendeurs  des  huiles  et  mandataires  des  acheteurs  pour  les 
leur  expédier,  ont  rempli  leur  mandat  par  la  livraison  qu'ils 
ont  faite  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer;  que  cette  livrai- 
son a  été  aussi  une  délivrance  de  la  marchandise  effectuée  à 
un  tiers,  chargé  de  la  recevoir  pour  compte  de  l'acheteur  ; 
que,  par  le  fait  de  cette  délivrance,  la  marchandise  a  voyagé 
aux  frais  et  risques  de  l'acheteur  ; 

Attendu  que,  par  la  stipulation  du  Remboursement,  le  ven- 
deur conservait  un  droit  de  gage  sur  la  marchandise  jusqu'au 
payement  du  prix  ;  mais  que  le  maintien  de  ce  droit  de  gage 
n'a  pas  empêché  que  la  vente  ne  fût  exécutée,  et  que  la  mar- 
chandise ne  passât  aux  risques  de  l'acheteur,  par  la  livraison 
au  tiers  désigné  ; 

Attendu  que  les  lettres  écrites  par  les  sieuis  Gardair,  soit 
pour  que  les  sieurs  Delalain  fils  et  C"  retirassent  les  huiles  , 
soit  même  pour  que  ces  huiles  fussent  expédiées  à  Lille  en 
cas  de  non  relirement  par  les  acheteurs ,  s'expliquent  suffi- 
samment par  l'intérêt  qu'avaient  encore  les  sieurs  Gardair  à 
sauvegarder  la  marchandise  qui  était  le  gage  de  son  prix 
de  vente; 

Attendu  que  les  sieurs  Gardair,  créanciers  gagistes,  pou- 
vaient exercer  en  même  temps  une  action  personnelle  contre 
leur  acheteur  en  payement  du  prix ,  et  que  cette  action  sub- 
siste en  leur  faveur  après  la  perte  du  gage. ...  ; 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Delalain  fils  et  G'  à  payer 
aux  sieurs  Gardair  la  somme  de  3,627  fr.  50  c.  pour  prix  de 
six  futailles  huile,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.. . . 

Appel  par  Delalain  et  G*. 
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Akuét. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  U  mai  \S7i.  —  Cour  d'Aix  (  1"  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUft,  i"prés.  —  Plaid.  MM.  Poilroux,  Paul  Rigaud,  Pons  et 
Pascal  Roux. 

Déficit. —  Chargement  pris  en  rade.—  Connaissement  ferme. 
—  Débarquement.  —  Mesurage  après  pelletage. 

Un  capitaine  qui,  prenant  un  chargement  de  blé  sur  une  rade 
foraine,  s'est  soumis  à  assister  au  pesage  et  au  mesurage  au 
lieu  de  charge,  et  à  signe)-  le  connaissement  ferme,  peut 
être  exonéré  du  déficit  jusqu'à  concurrence  de  4  pour  cent^ 
si  le  mesurage  au  débarquement  n'a  eu  lieu  qu'après  peller- 
tage  (1). 

(Debourg  contre  capitaine  Olivari). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Olivari ,  commandant  ;le  navire 
italien  Angelo-Cavallo ,  a  pris  un  chargement  de  maïs  dans 
les  rades  de  Tchandyra  et  Condara  ;  que,  dans  la  charte-partie, 
il  s'était  engagé  à  assister  au  pesage  et  au  mesurage  au  lieu 
de  charge,  et  à  siguer  les  connaissements  fermes  ;  que,  par 
un  connaissement  signé  dans  ces  conditions,  il  a  reconnu 
qu'il  avait  été  chargé  29,525  chilos  de  Constantinople  ; 

Attendu  que  le  rendement  à  Marseille,  après  l'arrivée  du 
navire,  a  été  inférieur  de  680  hectolitres  à  celui  qui  aurait  dû 
être  consigné,  s'il  n'y  avait  eu  ni  déchet,  ni  déficit  ; 

Attendu  que  cette  différence  est  considérable  ,  puisqu'elle 
excède  6  pour  cent  de  la  quantité  chargée;  que  le  capitaine 


(1)  Voy. ,  à  cet  égard,  diverses  espèces.  Table  décennale,  v*  Déâolt. 


(  70  ) 

est  tenu  des  déficits  qui  ne  proviennent  pas  des  accidents  de 
mer,  par  le  connaissement  qu'il  a  signé  ;  qu'on  doit  toutefois 
avoir  égard  à  cette  circonstance  qu'il  lui  a  été  impossible  tout 
à  la  fois  de  recevoir  la  marchandise  à  bord  du  navire  et  d'as- 
sister au  mcsurage  et  au  pesage  qui.se  faisaient  sur  la  côte; 

* 

Attendu  que  le  déchet  qu'on  peut  admettre  comme  consé- 
quence ordinaire  du  voyagea  été  accru  par  les  pelletages  qui 
ont  précédé  le  mesurage  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  favorables 
au  capitaine,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  quantité  réputée  man- 
quant et  dont  le  connaissement  le  rend  responsable  ;  qu'on 
doit  la  fixer  à  l'excédant  de  la  différence  constatée  sur  4  pour 
cent  de  la  quantité  €hargée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal;,  condamne  le  capitaine  Olivari  à  tenir  compte 
au  sieur  Dobourg  de  la  valeur  des  maïs  non  consignés  à  rai- 
son de  la  quantité  manquant  qui  excède  4  pour  cent  de  celle 
chargée,  laquelle  valeur  sera  compensée  .'sur  le  fret  dû  par  le 
sieur  Debourg  ;  condamne  le  capitaine  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoirk,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur. —  Plaid.  MM.  Suchet  pour  Debourg,  Bahtoli  pour 
le  capitaine. 


Compétence.  —  Brevet  d'invention.  .—  Convention  relative 
A  l'exploitation.  —  Tribunal  de  Commerce. 

La  disposition  de  la  loi  du  8  juillet  1844,  qui  attribue  compé- 
tence aux  Tribunaux  civils  Sur  les  contestations  relatives  à 
la  propriété  des  brevets  d'invention  et  à  leur  nullité  et  dé- 
chéance^ ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  Tribunal  de  Com- 
merce connaisse  des  difficultés  nées  à  raison  d'une  conven^ 
tion  entre  di^ux  cornmerçmts_^  relative  [à  V exploitation  d'un 
breveta  , 
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(JODVEN  CQNT^B  MqRICELLY). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Moricelly  oppose  une  exception  d'in- 
compétence à  la  demande  du  sieur  Jouven,  fondée  sur  la  dis- 
position de  l'art.  34  de  la  loi  des  5-8  juillet  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention  ; 

Que  l'article  précité  attribue  spécialement  compétence  aux 
Tribunaux  civils  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriétp 
des  brevets  et  à  leur  nullité  et  déchéance  ; 

Mais  que ,  dans  le  procès  actuel,  il  ne  s'agit  pas  entre  les 
parties  d'un  débat  concernant  la  propriété ,  la  nullité  ou  la 
déchéance  du  brevet  d'invention  pour  la  machine  dite  Sasseur, 
qui  a  fait  l'objet  des  accords  des  parties  ; 

Que  le  sieur  Jouven,  en  effet,  ne  demande  pas  au  Tribunal, 
que  la  propriété  de  ce  brevet  lui  soit  attribuée ,  ni  de  pro- 
noncer la  nullité  dudit  brevet  ou  d'en  constater  la  déchéance 
à  rencontre  du  sieur  Moricelly; 

Qu'il  se^borne  à  prétendre  que  le  sieur  Moricelly  ne  s'est 
pas  conformé  aux  accords  intervenus  entre  lui  et  le  sieur 
Jouven  relativement  à  cette  machine,  dont  la  construction 
devait  être  l'objet  d'une  exploitation  déterminée  ; 

Que  Jouven  se  plaint  que  cette  inexécution  des  accords  lui 
aurait  porté  préjudice,  et  que  ses  fins,  au  fond,  tendent  uni- 
quement à  la  réparation  du  dommage  causé  ; 

Que  c'est  donc  Tappréciation  de  l'exécution  d'un  contrat 
commercial  entre  deux  commerçants  dont  le  Tribunal  de 
céans  se  trouve  investi,  et  que  cette  appréciation  est  de  sa 
compétence,  et  ne  rentre  en  aucune  manière  dans  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l'art.  9  de  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  86  âécUre  compétent ,  f çnvoie  pour  les  plai- 
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doiries  au  fond  à  Taudience  du  mardi  i  0  décembre  ;  condamne 
Moricelly  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  5  décembre  1872.  —  Frés.  M.  Allègre,  juge.  —  Plaid. 
MM.  DE  Pleuc  pour  Jouven,  Rodvière  pour  Moricelly. 


Vente.  —  Disponible.  —  Délai  de  tbois  jours.  — 

Jour  de  la  vente  compris. 

Les  trois  jours  dans  lesquels  Vacheteur  en  disponible  doit 
faire  connaître  son  agrément  ou  son  refus ,  ne  sont  pas 
des  jours  francs  ;  en  conséquence,  le  jour  de  la  vente  ou  de 
la  prévention  est  compris  dans  le  délai  (i). 

(Jourdan  de  Gallice  contre  Honoré*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jourdan  de  Gallice  a  vendu  au  sieur 
Honoré  5,000  kil.  racine  de  gentiane  rendus  en  gaî*e;  que, 
par  lettre  du  18  novembre  dernier,  le  sieur  Jourdan  de  Gal- 
lice a  prévenu  le  sieur  Honoré  que  les  5,000  kil.  gentiane  à 
lui  vendus  étaient  en  gare  ; 

Que,  par  lettre  du  21 ,  le  sieur  Honoré  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  pas  agréor  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jourdan  de  Gallice  n'a  pas  voulu  ac- 
cepter cette  déclaration ,  comme  faite  tardivement,  et  qu'il 
s'agit  d'apprécier  si  le  sieur  Honoré  s'est  prononcé  dans  les 
trois  jours  que  l'usage  accorde  aux  acheteurs  dans  les  ventes 
disponibles  ; 

Attendu  que  le.  délai  a  commencé  lorsque  le  sienr  Hoiîoré 
a  reçu  la  lettre  du  18  ;  qu'il  n'a  pas  justifié  qu'elle  ne  lui  ait 


(1)  Voy.,  ce  rec,  1872.  1.  i74,  un  fjugement  décidant  que  ce  délai 
ne  doit  pas  être  augmenté  quand,  parmi  les  trois  jours,  se  trouve  un    » 
jour  férié.  / 
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été  remise  par  la  poste  que  le  19;  que,  (l'autre  part ,  il  est 
prouvé  par  les  timbres  de  la  poste,  que  le  sieur  Jourdan  de 
Gallice  n'a  reçu  que  le  22  la  lettre  datée  du  21  ; 

Attendu  qu'en  adoptant  comme  date  .do  réception  des  deux 
lettres  les  1 9  ef^22  novembre,  le  sieur  Honoré  n'aurait  répondu 
en  temps  utile  que  si  le  délai  qui  lui  était  imparti  était  un 
délai  de  trois  jours  francs  ; 

Attendu  que  ce  délai  est  réglé,  non  par  la  loi,  mais  par 
l'usage  ;  que,  d'après  l'usage  commercial,  c'est  dans  les  trois 
jours  que  l'acheteur  doit  faire  connaître  sa  décision  ;  que  le 
délai  s'étendrait  souvent  en  réalité  à  quatre  jours ,  si  les  trois 
jours  étaient  des  jours  francs  ;  que  l'usage  tend  de  plus  en 
plus  en  plus  à  abréger  un  délai  qui  est  déjà  bien  long,  eu 
égard  à  la  rapidité  actuelle  des  relations  dans  les  affaires,  qui 
est,  en  outre,  préjudiciable  aux  intérêts  du  vendeur,  puisque 
lui  seul  reste  engagé  pendant  les> trois  jours;  que,  suivant 
l'usage  donc,  le  jour  de  la  vente  ou  de  la  prévention  est  com- 
pris 'dans  les  trois  jours,  et  que,  dans  l'espèce,  le  déhi,  par- 
tant du  19,  était  expiré  le  21 ,  avant  que  le  vendeur  eût  connu 
le  refus  de  l'acheteur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Honoré  recevra  les  5,000 
kil.  gentiane,  et  faute  de  réception,  autorise  le  sieur  Jourdan 
de  Gallice  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publiques  par  le 
ministère  d'Honorat,  courtier;  condamne,  pour  ce  cas,  le  sieur 
Honoré  à  lui  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
net  produit  des.  enchères,  avec  intérêts  de  droit;  le  condamne 
aux  dépens. 

J)u  6  décembre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur,  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Jourdan  de  Gal- 
lice, Charles  Teisseire  pour  Honoré. 
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Faillite.  —  Commerçant  incarcéré.  —  Prêt.  —  Billet 
SOUSCRIT.  —  Absence  de  caractère  commercial. 

Le  billet  iomcrit  par  un  commerçant  en  état  de  faillite  et  d'in- 
carcération ,  à  raison  d^un  prêt  à  lui  fait  pour  Caider  à 
sortir  de  prison,  n'a  aucun  caractère  commercial. 

Par  suite,  le  défaut  de  payement  de  ce  billet  ne  p^t  suffire 
pour  le  faire  déclarer  en  faillite, 

(  RûUBINI  CONTRE  GiR AUP  ) . 

Jugement. 

Attendu  que,  le  12  avril  1870,  époque  où  il  a  reçu  en  prêt 
du  sieur  Giraud  la  somme  de  280  fr.,  Roubini  était  en  faillite, 
et  se  trouvait  en  prison  à  la  suite  de  cette  faillite  ; 

Que  e^Qst  pour  Taider  el  faire  cesser  son  incarcération  que 
le  prêt  lui  avait  été  fait  ; 

Qu'il  a  ainsi  été  fait  à  une  personne  qui  n'exerçait  pas  de 
commerce,  et  pour  un  tout  autre  objet  que  pour  une  opéra- 
tion commerciale  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prononcer  la 
déclaration  de  faillite  du  sieur  Roubini  pour  non  payement 
des 'billets  qui  ont  été  souscrits  pour  le  prêt  des  280  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  rendu  par  défaut  qui  a 
déclaré  le  sieur  Roubini  en  faillite,  tenant  les  frais  du  défaut 
à  sa  charge  ;  condamne  le  sieur  Giraud  aux  dépens  de  l'oppo- 
sition. 

Du  \0  décembre  1872.  —  Prés,  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Gastellb  pour  Roubini,  Stamaty 
pour  Giraud. 


Vente  a  livrer,  -rr  Dbiimibr  jour  pu  déul  —  Sommation  pis 
LIVRER.  —  Ordre  de  livraison  remis  tardivement. 

Le  vendeur  qui,  sommé,  le  dernier  jour  du  délai,  de  livrer 
une  marchandise,  se  borne  à  répondre  le  même  jour  qu'il 
tient  la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur,  sans  lui 
indiquer  Pendroit  où  elle  se  trouve,  et  qui  ne  remet  des 
ordres  de  livraison  que  le  surlendemain  (1),  o  encouru  la 
résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts  (2). 

(  Jeansoulin  .d^Amigues  contre  Arnodx  et  Martin 

ET  Gounellb). 

Jugement. 

Attendu  que  Jeansoulin  d'Amîgues  avait  à  recevoir  des 
sieurs  Arnoux  et  Martin  une  certaine  quantité  tourteaux  de 
sésame  de  l'Inde,  qui  devaient  leur  être  livrés  courant  octobre 
dernier  ; 

Que  les  sieurs  Ariioux  et  Martin  ayant  eux-mêmes  à  rece- 
voir une  quantité  égale  du  sipur  Gounelle,  avaient  donné  au 
sieur  Jeansoulin  d'Amigues  un  ordre  de  livraison  sur  ce  der- 
nier, en  vertu  duquiel  il  a  reçu,  courant  octobre,  une  partie  de 
la  marchandise  ;  mais  que  le  30  octobre  il  restait  encore  à  lui 
livrer  59,600  kil; 

« 

Que,  la  livraison  de  cette  quantité  ayant  été  arrêtée,  Jean- 
soulin Amigues,  à  la  date  du  30  octobre,  a  mis  les  sieurs  Ar- 
noux et  Martin,  ses  acheteurs ,  en  demeure ,  avec  citation  en 
résiliation  faute  de  livraison  dans  le  délai  convenu  ; 

Que  les  sieurs  Arnoux  et  Martin  ont,  à  leur  tour,  à  la  date 
du  31  octobre,  fait  refluer  cette  sommation  au  s\^wv  (îonneUe^ 


(1)  Le  1er. demain  «  dans  l'espèce  ,  était  un  jour  férié,  fugé  tour 
tefois  que  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  peut  avoir  Heu  valable- 
ment un  jour  férié.  —  Table  générale,  y*  Vente  &  livrer,  n*  53. 

m  Voy.  Table  géaéralâi  v«  Yante  k  lirrari  9^'*  83f  80,  41,  46. 
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et  l'ont  sommé  d'avoir  à  livrer,  savoir  :  au  sieur  Jeansoulin  les 
59,600  kil.  sus-indiqués,  et  à  eux-mêmes  31,400  kil.; 

Attendu  que  le  sieur  Gounelle  prétend  avoir  obtempéré  à 
cette  sommation  par  Toffre  conteoue  dans  sa  lettre  aux  sieurs 
Arnoux  et  Martin  .  en  date  du  31  octobre  ;  mais  que  cette 
lettre  se  bornait  à  leur  dire  simplement  qu'il  tenait  les  tour- 
teaux à  leur  disposition,  et  que  ces  termes  vagues  et  sans  pré- 
cision ne  pouvaient  équivaloir  à  [une  affirmation  sérieuse  et 
satisfactoire  ;  qu'elle  n'en  contenait  pas  les  éléments,  dépour- 
vue qu'elle  était  de  toutes  les  indications  déterminées  qui 
pouvaient  mettre  les  réceptionnaires  à  même  de  constater, 
dès  le  31  octobre,  si  la  marchandise  offerte  existait  réelle- 
ment ;  que  cette  constatation  leur  était  impossible,  la  lettre 
du  31  octobre^!  indiquant  pas  le  lieu  où  elle  était  reposée  ; 
qu'elle  ne  désignait  pas  la  fabrique  du  sieur  Gounelle,  où  il 
était  évident  qu'il  n'y  avait  plus  de  tourteaux  disponibles,  vu 
la  cessation  des  livraisons  au  sieur  Jeansoulin ,  et  les  ordres 
de  livraisons  offerts  ultérieurement  par  Gounelle  à  ses  ache- 
teurs sur  des  tiers  fabricants  ;    * 

Que  ces  ordres  de  livraison  portent  bien  la  date  du  30  oc- 
tobre; mais  que  si,  dès  ce  jour,  Gounelle  les  avait  eus  à  sa 
disposition  effective,  il  aurait  dû  les  offrir  dès  le  31  même ,  ou 
tout  au  moins  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation , 
dans  sar lettre  de  ce  jour;  qu'elle  n'en  fait,  au  contraire,  au- 
cune mention  ;  que  ce  n'est  que  le  2  seulement,  que  Gounelle 
les  a  offerts,  et  a  désigné  les  fabriques  où  reposait  la  mar- 
chandise ;  que  l'on  doit  conclure  de  ce  fait,  qu'il  n'a  eu  ces 
ordres  de  livraison  qu'après  l'expiration  du  délai  convenu, 
et  qu'il  les  a  offerts  trop  tard  ;  que  la  résiliation  a  été  en- 
courue par  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  verbale  des  59,600  kil.  tour- 
teaux dont  s'agit  entre  les  sieurs  Jeansoulin  d'Amigues  et 
Arnoux  et  Martin  ;  condamne  ces  derniers  à  payer  au  deman- 
deur la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  du  3  oc- 
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tobre  dernier,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  cour- 
tiers, avec  intérêt^  de  droit  et  dépens; 

Résilie  entre  les  sieurs  Arnoux  et  Martin  et  le  sieur  Gou- 
nelle  la  vente  verbale  des  93,000  kil.  tourteaux  dont  s'agit, 
et  condamne  le  sieur  Oounelle  à  payer  aux  demandeurs  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au  31  octobre 
dernier,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  , 
avec  intérêts  et  dépens. 

« 

Du  \0  décembre  187*2.  —  Prés.  M.  ¥érx\}d,  juge.  —  Plaid 
MM.  Negretti  pour  Jeansoulin  d'Amigues,  Germondy  pour 
Arnoux  et  Martin,  Dosittiée  Teissère  pour  Gounelle. 


Propriété  industrielle.  —  Nom  commercial.  — 
Nom  patronymique.  —  Confusion.  —  Suppression  ordonnée. 

Si  une  société  en  nom  collectif  peut  emprunter^  parmi  les 
noms  des  associés  dont  elle  se  compose^  celui  qui  lui  con- 
vient le  mieux  pour  sa  raison  sociale,  c'est  à  la  condition 
qu'il  s^agisse  d'un  associé  gérant,  ou  ayant  tout  au  moins 
un  intérêt  sérieux  dans  les  affaires  sociales. 

Lorsque,  au  contraire,  l'associé  dont  le  nom  figure  dans  la 
raison  sociale,  vHa  aucun  pouvoir  de  gérance,  n^a  qu'un 
intérêt  presque  nul  dans  les  bénéfices,  est  affranchi  des  per^ 
tes,  et  quHl  apparaît  des  circonstances  que  son  nom  ne 
figure  que  pour  établir  une  confusion  avec  une  maison  an^ 
cienne  de  même  dénomination,  les  Tribunaux  peuvent  or- 
donner que  ce  nom  disparaîtra  de  la  raison  sociale  (i). 

(  Four  et  C*  contre  Louis  Roche  et  C  ). 

;  Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Four  et  C"  ont  acquis  le  fonds  de 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  Table  décennale  ,  v"  Propriété  iudustrielle, 


commerce  de  fabrication  d'allumettes  chimiques  des  sieurs 
Roche  et  C'  ;  qulls  sont  leurs  successeurs,  et  qu'ils  ont  les 
mêmes  droits  'que  les  sieurs  Roche  et  C*  eux-mêmes  pour 
s'opposer  à  tout  emploi  abusif  de  cette  raison  de  commerce 
ou  du  nom  de  Roche  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Hilarion  et  Joseph  Louis  ont  formé 
avec  un  sieur  Dominique  Roche  une  société  en  nom  collectif 
pour  la  fabrication  des  allumettes  à  Marseille  sous  la  raison 
H.  Louis  Roche  et  C*  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roche,  qui  figure  dans  la  raison  so- 
ciale, ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  associé  sérieux  , 
son  intérêt  dans  l'alTaire  n'étant  que  4  il%  pour  cent  sur  les 
bénéfices  ;  qu'il  est  affranchi  des  pertes  ;  que  la  signature  so- 
ciale appartient  exclusivement  au  sieur  Hilarion  Louis  ;  que 
c'est  le  sieur  Hilarion  Louis  seul  qui  fait  les  achats  et  les 
ventes  ;  que  c'est  à  lui  seul  qu'est  dévolue  l'administration 
de  la  société  ; 

Attendu:  que  l'apport  apparent  du  sieur  Roche  consiste  dans 
un  prétendu  brevet  ;  mais  que  c'est,  en  réalité,  à  raison  de 
son  nom  seul  qu'il  figure  comme  associé  ; 

Attendu  que  le  nom  du  sieur  Dominique  Roche  ne  devrait 
pas  figurer  dans  la  raison  sociale,  puisque  le  sieur  Roche 
n'est  pas  associé  gérant  ;  que  la  société  que  gère  le  sieur  Hi- 
larion Louis,  et  dans  laquelle  le  sieur  Dominique  Roche  est 
presque  sans  intérêt,  est  une  société  qui  se  personnifie  dans 
le  sieur  Hilarion  Louis  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roche  peut,  sans  doute,  faire  usage 
de  son  nom  pour  des  affaires  personnelles  et  pour  des  affaires 
d'une  société  dont  il  serait  un  des  gérants  ou  un  des  intéressés 
sérieux;  mais  que,  dans  l'espèce,  des  tiers  se  servent  de  son 
nom  uniquement  dans  un  but  de  concurrence  déloyale  à 
l'égard  des  sieurs  Roche  et  G"  ; 

Attendu  que,  la  société  H.  Louis,  Roche  et  G'  n'étant  en 
exercice  que  depuis  moins  de  deux  mois,  l'abus  qui  ^  été 


{19) 

fait  du  nom  H.  Louis,  Roche  et  C*  n'a  point  encore  causé 
un  dommage  appréciable  aux  demandeurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Hilarion  Louis,  Joseph 
Louis  et  Dominique  Roche  feront  disparaître  le  nom  de  Roche 
de  leurs  enseignes,  factures,  prospectus,  boîtes  d'allumettes , 
et  ne  pourront  pas  en  faire  usage  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'adjuger,  dès  à  présent, 
des  dommages-intérêts  aux  sieurs  Four  et  G'  ;  condamne  les 
sieurs  Hilarion  Louis,  Joseph  Louis  et  Dominique  Roche  aux 

dépens. 

Du  M  décembre iSJ^. —  Prés.  M.  Rîvoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  -^  Plaid,  MM.  de  Jessé  pour  Four  et  G',  Negretti 
pour  Roche  et  G*. 


Abordage.  —  Fm  de.  non-recevoir,  —  Défaut  de  pro- 
testation. —  Remorqueur. 

La  protestation  exigée  par  les  art,  435  6^436  G.  Com,,  en 
matière  d^ abordage,  est  exigée  même  lorsque  le  navire 
contre  lequel  est  dirigée  l  action  en  indemnité j-h' a  pas  été 
engagé  directement  dans  Cabordage,  par  exemple,  lorsquHl 
s'agit  d'un  remorqueur  qu'on  veut  rendre  responsable  d^une 
collision  entre  dmx  navires  dont  Vun  était  remorqué  par 
lui  (i). 

(Perone  contre  g*  marseillaise  de  Batellerie  a  vapeur). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu,  le  4  dé- 
cembre courant,  entre  une  citerne  à  vapeur  et  un  ponton  re- 
morque par  un  bateau  à  vapeur  de  la  Gompagnie  marseillaise 
de  Batellerie  à  vapeur  ; 

(1)  Voy.  cbnf.,  Table  générale,  v»  Abordage,  n*  84.—  Tablô  déd«n^ 
Haie,  Ibia.,  n*"  53. 


(80) 

Attendu  que  le  sieur  Perone,  propriétaire  du  ponton,  a  cité 
cette  Compagnie  en  réparation  des  dommages  que  lui  avait 
causés  cet  abordage  ;  mais  qu'il  n'a  introduit  Tinstance  et  qu'il 
n'a  protesté  que  par  exploit  du  6  décembre  ; 

Attendu  que  l'action  serait  justifiée,  d'après  le  demandeur, 
par  la  fausse  manœuvre  qu'aurait  faite  le  bateau  qui  remor- 
quait son  ponton  ; 

Attendu  que  cette  action  est  régie  par  l'art.  435  C.  Com., 
qui  exige,  à  peine  de  déchéance,  que  toute  réclamation  en 
indemnité  pour  abordage  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'accident; 

Attendu ,  en  effet,  que  la  généralité  des  termes  de  l'article 
de  la  loi ,  et  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter,  ne  permettent 
pas  d'admettre  une  différence  entre  le  cas  où  l'action  est  di- 
rigée contre  le  propriétaire  du  navire  qui  a  abordé  ou  a  été. 
abordé  et  celui  où  elle  est  exercée  contre  le  propriétaire  d'un 
navire  qui ,  sans  avoir  été  ni  abordeur,  ni  abordé ,  aurait  ce- 
pendant déterminé  l'abordage  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  du  sieur  Perone  non  rece-' 
vable;  met,  par  suite,  hors  d'instance  le  défendeur  principal 
et  le  défendeur  sur  garantie;  condamne  le  sieur  Perone  à  tous 
les  dépens. 

Du  \6  décembre  1872.  —  Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  P/oîrf.  MM.  Suchet  pour  Perone,  Aicard  pour 
la  Compagnie  marseillaise  de  Batellerie  à  vapeur. 


Assurance  terrestre.  —  Distillerie.  —  Distillation 

DE   VINS  ET  alcools.    —  MÉU4SSES. 

Lorsque,  dans  une  police  d^assurance  contre  Vinccndie  d'une 
distillerie^  il  a  été  déclaré  que  la  distillation  ne  portait 
que  sur  vins,  alcools  de  vins  ou  d'industrie,  Rassuré  ne  peut, 
en  cas  de  sinistre ,  faire  comprendre  parmi  les  objets  assu-- 
rés  des  mélasses  destinées  à  la  fabrication  dalcools. 


\ 
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'^RoNDON  ET  Bonnet  contre  la  Vigilante). 

Jugement. 

Attendu  qu^un  incendie  a  éclaté  ,  le  217  septembre  dernier, 
dans  une  distillerie  des  sieurs  Rondon  et  Bonnet,  assurée 
par  la  Compagnie  la  Vigilante; 

Attendu  que  des  experts  nommés  par  les  assurés  et  par  les 
assureurs  ont  évalué  les  dommages  causés  par  cet  incendie  ; 

Attendu  que  l'incendie  a  eu  pour  cause,  d'après  les  décla- 
rations des  assurés,  un  de  ces  accidents  ou  une  de  ces  impru- 
dences légères  dont  répondent  les  assureurs  contre  Tincencfie  ; 
que  la  Compagnie  la  Vigilante  est  responsable  de  l'incendie 
dont  il  s'agit  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  si ,  conformé- 
ment aux  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie ,  des  ré- 
ductions doivent  être  faites  de  la  valeur  de  quelques  objets 
incendiés  compris  dans  l'indemnité  réclamée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  demandé  la  suppression  de  la 
somme  de  1,165  fr.  50  c,  montant  de  6  fûts  mélasse; 

Attendu  que  la  police  d'assurance  a  eu  pour  objet  une  dis- 
tillation ne  portant  que  sur  des  vins,  alcools  de  vins  ou  d'in- 
dustrie ; 

Attendu  que  l'assurance  n'a  compris  que  les  marchandises 
se  rapportant  à  ce  commerce;  qu'une -distillation  d'alcool 
d'industrie  rie  peut  être  qu'une  rectification,  mais  non  une 
fabrication  de  ces  alcools;  que,  par  suite,  les  mélasses,  qui 
ne  pouvaient  servir  qu'à  une  fabrication  d'alcools  d'industrie, 
ne  font  point  partie  du  commerce  des  assurés  tel  qu'il  est 
déterminé  par  la  police;  que ,  par  suite  aussi ,  elles  ne  sont 
pas  comprises  dans  les  marchandises  couvertes  par  l'assu- 
rance ; 

Attendu  que  la  Compagnie  n'a  contesté  quelques  articles 
d'évaluation  relatifs  à  des  vins  que  pour  défaut  de  justifi- 
cation ; 
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Attenda  que  les  experts  ont  apprécié  quelles  étaient  les 
marchandises  qui  se  trouvaient  dans;le  local  incendié  ; 

Attendu  que  la  demande  des  assurés  ne  doit  être  réduite 
que  de  1  j165  fr.,  montant  des  mélasses; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  la  Vigilante  à  payer 
aux  sieurs  Rondon  et  Bonnet  la  somme  de  \  ,2SI3  fr.  pour 
dommages  au  bâtiment,  et  celle  de  4,285  fr.  80  c.  pour  dom- 
mages du  matériel  industriel  et  des  marchandises;  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  46  décembre  \SJi,^Prés.  M.  Rivoire,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Bigonet  pour  Rondon  et  Bonnet, 
RouoEMONT  pour  les  Assureurs. 


TwBuîfAL  Dfi  Commerce.  —  Enquête  ordonnée.  —  Conclu- 
sions EN  prorogation  PRISES  DANS  LE  DÉLAI.  —  JUGEMENT  DB 
t^RORQGATION  POSTÉRIEUR. 

tine  enquête  ordonnée  par  jugement  du  Tribunal  de  Com-^ 
merce  est  régulièrement  prorogée  par  un  jugement  rendu 
postérieurement  à  la  date  fixééjpour  la  confection  de  Cen~ 
quéte^  si  &est  à  cette  date  même  que  les  conclusions  en  pro^ 
rogation  ont  étéjprises. 

{  Grousset  contre  Abel  Bresson  ) .  - 

Jugement. 

Attendu  qu'un  jugement  du  3  courant  a  ordonné  une  en«- 
quête  entre  les  sieurs  Grousset  et  C  et  le  sieur  Bresson,  et  a 
â}^é  cette  enquête  au  1 0  décembre  ; 

Que,  ce  jour,  le  sieur  Bresson  ne  s'est  pas  présenté  pour 
assister  à  cette  enquête,  et  que  les  sieurs  Grousset  et  C,  ayant 
été  dans  Timpossibilîté  d'appeler  régulièrement  leurs  témoiijs, 
ont  déposé  des  conclusions  en  prorogation  d'enquête  ;  que  le 
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Tribunal  n'a  statué  sur  ces  conclusions ,  par  défaut  contre 
Besson ,  que  le  13  ,  et  a  admis  la  prorogation ,  qui  a  été  fixée 
au  23  courant  ; 

Que  les  sieurs  Grousset  et  G',  en  concluant  à  la  prorogation 
au  jour  même  où  devait  avoir  lieu  l'enquête,  ont  usé  de  leur 
droit  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  et  que  le  fait  du  renvoi  du 
prononcé  du  jugement  à  une  audience  ultérieure,  après  déli- 
bération par  le  Tribunal,  ne  saurait  leur  être  imputable; 

Que,  en  l'état  de  ce  jugement  du  13,  les  sieurs  Grousset  et 
G'  ont  dénoncé  les  noms  de  leurs  témoins  au  sieur  Bresson  à 
la  date  du  20  ; 

« 

Que  les  délais  de  l'art.  252  du  G.  de  proc.  civile  ont  été  ob* 
serves,  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  que  les  trois  jours  fussent 
francs  ; 

Attendu  que  Bresson  â  pris  lui-même,  à  la  date  du  10  dé- 
cembre, un  jugement  de  défaut  contre  les  sieurs  Grousset  et 
G*,  en  payement  des  dividendes  que  leur  devaient  ces  der- 
niers ;  mais  que  ce  jugement  de  défaut  ne  saurait  être  main- 
tenu, en  l'état  d'une  enquête  qui  avait  été  préparatoïrement 
ordonnée,  à  laquelle  il  devait  être  procédé  le  20 ,  et  qui  a  été 
régulièrement  prorogée; 

% 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet ,  en  la  forme,  les  oppositions  des  sieurs 
Grousset  et  G*  et  du  sieur  Bresson  envers  les  jugements  de 
défaut  des  1 1  et  1 3  décembre  courant  ; 

Au  fond ,  faisant  droit  à  celle  de  Grousset  et  G',  rétracte  et 
annule  le  jugement  du  10  décembre  rendu  au  profit  do  Bres« 
son,  avec  dépens  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 

Maintient  celai  du  13  courant  rendu  au  proflt  de  Grousset 
et  G',  et  qui  a  prorogé  les  délais  de  l'enquête  ; 

• 

Déboute,  en  conséquence  ,  le  sieur  Bresson  de  ses  fins  de 
non-recevoir,  et  ordonne  qu'il  sera  immédiatement  passé 
outre  à  Udite  enquête  ; 
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^   Los  dépens  de  rincideiit  à  la  charge  de  BressoU. 

Du  23  décembre  1872.  —  Prés.  M,  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  DE  Pleuc  pour  Grousset  et  G*,  Paul  Sknès  pour  Bresson. 


Assurance  terrestre.  —  Exagération  de  yalror.  — 
Absence  de  fraude.  —  Réduction. 

Vexagération  de  la  valeur  donnée  dans  une  police ,  à  V objet 
assuré^  ne  doit  entraîner  l'annulation  de  l'assurance  que 

lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  fraude. 

• 

Dans  le  cas  où  cette  exagération  est  le  résultat  d'une  erreur 
ou  de  l'opinion  trop  avantageuse  que  le  propriétaire  avait 
de  la  chose  assurée,  V assurance  doit  être  simplement  réduite 
à  la  valeur  véritable  de  cet  objet  (1). 

(Assureurs  contre  Demarne). 
Jugement. 

Attendu  que .  pendant  la  nuit  du  17  au  18  août  1871,  un 
incendie  éclata  dans  l'atelier  d'ébénislerlè  du  sieur  Pierre 
Demarne,  rue  Tilsit ,  n'"  76  et  78,  à  Marseille  ;  que  Tédifice 
entier,  les  meubles  et  les  marchandises  qu'il  contenait  furent 
la  proie  des  flammes  ;  qu'il  paraît  même  qu'elles  atteignirent 
plusieurs  maisons  voisines  ;  qu'un  pareil  événement  motiva 
des  investigations  immédiates  de  la  part  du  magistrat  chargé 
de  la  vindicte  publique  ;  mais  qu'il  ne  paraît  pas  qu'aucun 
soupçon  se  soit  élevé  sur  l'honorabilité  du  sieur  Demarne,  car 
il  n'y  eut  contre  lui  aucune  poursuite  ; 

Attendu  que  ce  propriétaire  avait,  par  une  police  en  date 
du  12  août  1868,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  juge- 
ment, fait  assurer  par  les  Compagnies  la  Paternelle  ^  la  Con- 


(1)  Voy.  Tapplication  des  mêmes  principes  au  contrat  d'assurance 
maritime,  Table  générale,  v**  Assurance  maritime,  n"  27,  32,  33. 
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fiance,  le  Midr,  la  Caisse  générale,  les  valeurs  tant  immobi- 
lières que  mobilières  de  son  établissement,  dans  Talelier  n*' 
76  et  78,  et  dans  les  maisons  n*'  81  et  83  a  de  la  même  rue 
Tilsit  ; 

Attendu  qu'il  ât,  à  la  suite  du  malheureux  événement,  les 
formalités  en  pareil  cas  prescrites,  et  qu'il  requiert,  contre 
les  assureurs,  le  montant  des  pertes  qu'il  soutient  êlre  la 
conséquenee  du  sinistre,  en  restreignant  sa  demande  dans  les 
limites  des  valeurs  assurées  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  font  valoir  tout 
d'abord  contre  lui  un  moyen  qui ,  s'il  était  admis ,  serait  ab- 
solument péremptoire  ; 

Que  l'art.  15  de  la  police  porte  que  l'assuré  qui  exagère 
sciemment  le  montant  des  dommages ,  celui  qui  suppose  dé- 
truits par  le  feu  ou  l'explosion  des  objets  qui  n'existaient  pas 
au  moment  du  sinistre,  celui  qui  dissimule  ou  soustrait  tout 
ou  partie  des  objets  sauvés,  celui  qui  emploie  comme  justi- 
fication des  moyens  ou  documents  mensongers  ou  fraudu- 
leux, celui  enfin  qui  a  causé  volontairement  le  sinistre  des 
objets  assurés,  est  entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  à  une 
indemnité,  et  la  Compagnie  a  la  faculté  de  résilier  toutes  les 
polices  qu'elle  a  contractées  avec  le  même  assuré;  qu'elles 
prétendent  que  le  sieur  Demarne,  dans  l'état  qu'il  a  présenté 
de  ses  perles,  a  exagéré  toules  ces  valeurs  en  nombre  et  en 
qualité,  et  qu'il  a  ainsi  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
cette  clause  ; 

Attendu  qu'il  est  facile  de  comprendre  le  grand,  intérêt 
qu'auraient  les  défendeurs  à  obtenir  la  prononciation  de  cette 
déchéance,  puisque ,  indépendamment  de  la  valeur  considé- 
rable qui  fait  l'objet  du  litige  actuel ,  ils  s'exonéreraient  en- 
core des  dangers  naissants  des  recours  des  voisins  qu'ils  ont 
pris  en  charge  vis-à-vis  du  sieur  Demarne  par  une  assurance 
spéciale  dans  la  même  police  ; 

Mais  pour  que  cette  déchéance  soit  admise ,  il  faut  qu'il 
soit  établi  que  l'assuré  a  agi  frauduleusement;  que  c'est 
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dans  ces  termes  qu'ils  résument  les  expressions  da  cette 
clause  ; 

Attendu  que  la  fraude  alléguée  doit  être  catégoriquement 
prouvée  ; 

Que,  tout  d^abord,  on  ne  saurait  confondre  avec  le  frau- 
deur qui,  sciemment  et  à  dessein  de  nuire,  suppose  la  perte 
d'objets  qui  n'existaient  pas,  afin  d'accroître  le  montant  du 
dommage  et  de  tromper  ceux  qui  ont  à  le  réparer,  celui 
qui,  suivant  l'instinct  ordinaire,  attribue  à  ce  qu'il  possède 
une  valeur  peut-être  supérieure  au  prix  qui,  dans  l'actualité, 
pourrait  s'obtenir,  ou  qui  encore,  dans  l'évaluation  d'ob- 
jets que  leur  perte  ne  permet  pas  de  compter,  se  tromperait 
sur  leur  nombre  ; 

Que  ce  sont  là  les  habitudes  ordinaires  de  la  nature  hu- 
maine et  que  chaque  jour  la  justice  voit  se  déployer  sous 
ses  yeux  ; 

Que,  généralement,  celui  qui  réclame,  porte  haut  la  valeur 
de  l'objet  qu'il  revendique;  mais  que,  d'un  autre  côté ,  celui 
qtii  résiste,  déprécie  outre  mesure  ce  qu'il  peut  être  tenu  de 
rembourser  ;  que  tel  est  l'effet  de  l'esprit  d'intérêt  auquel,  de 
part  et  d'autre,  l'un  et  l'autre  cèdent  à  leur  insu,  car  il  est 
bien  difficile  de  se  dégager  complètement  des  illusions  pro- 
duites par  le  sentiment  de  la  conservation  personnelle  ; 

Attendu  que  cette  observation  générale  élait  nécessaire 
pour  bien  fixer  le  sens  de  la  clause  ci-dessus  rappelée,  afin 
de  distinguer  ce  qui  serait  frauduleux  et  ce  qui  serait  simple 
erreur;  que,  ce  principe  étant  posé ,  il  s'agit  d'examiner  une 
à  une  les  incriminations  portées  par  les  assureurs  contre  le 
sieur  Demarne  ; 

Attendu  qu'il  aurait,  suivant  eux,  exagéré  à  dessein  la  va- 
leur do  son  immeuble,  qui ,  dans  la  police  de  1868 ,  est  porté 
â  80,000  fr.,  tandis  qu'antérieurement,  il  l'aurait  fait  assurer 
pour  une  somme  moindre,  et  que,  dans  l'expertise  qui  a  eu 
lieu  après  le  sinistre,  cette  valeur  aurait  été  reconnue  être  de 
30,900  fr.  seulement  ; 


Attendu  qu'il  est  à  observer  que ,  dans  tous  les  inventiires 
du  sieur  Demarne,  à  partir  de  1864 ,  la  valeur  de  son  immeu- 
ble, rue  Tilsit,  n"  76  et  78 ,  est  toujours  portée  à  50,000  fr.; 
qu'il  est  donc  évident  qu'il  considérait  son  immeuble  comme 
valant  ce  prix  ; 

Que  si  les  experts  Font  estimé  30,300  fr.»  c'est  parce  qu'ils 
n'onl  porté  leur  estimation  que  sur  l'édifice  lui-même,  indé« 
pendamment  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  il  est  cons- 
truit ;  mais  que  c'est  là  une  distinction  que  le  propriétaire  ne 
fait  pas  habituellement;  que,  pour  lui,  son  immeuble  repré« 
sente  une  valeur  en  bloc ,  terrain  et  construction  compris  ; 
qu'il  Taudrait  une  attention  particulière  et  un  calcul  spécial 
pour  opérer  une  distmction  qui  sort  de  l'habitude  commune; 

Qu'il  faut,  en  outre,  remarquer  que  rien  n'est  plus  variable; 
qu'il  en  est  ainsi  même  des  valeurs  immobilières  ;  qu'à  de 
certains  moments  elles  vont  en  croissant,  puis,  malheureuse* 
ment,  elles  décroissent ,  et  que  ce  n'est  point  au  moment  ou 
de  fâcheux  événements  entraînent  une  pareille  dépréciation, 
qu'on  peut  taxer  d'exagération  l'estimation  faite  lorsque  les 
circonstances  prospères  flattaient  toutes  les  espérances  ; 

Qu'il  faut,  de  plus,  tenir  compte  des  procédés  ordinaires 
des  agents  qui  s'entremettent  pour  faire  souscrire  les  polices 
d'assurance;  que,  leur  salaire  étant  fixé  suivant  l'évaluation 
des  primes,  ils  tendent  naturellement  à  porter  les  valeurs 
au  plus  haut  prix  ;  que  ceux  qui  traitent  avec  eux,  les  regar^ 
dent  naturellement  comme  les  représentants  des  Compa- 
gnies au  nom  desquelles  ils  les  voient  agir,  et  que,  poussés 
par  eux,  ils  ne  peuvent  qu'être  portés  à  admettre  leur  éva* 
luation  ; 

Que  les  Compagnies  elles-mêmes  sont  loin  d'être  fâchées 
de  cette  tendance  des  courtiers ,  puisque  l'élévation  des  va- 
leurs a  pour  effet  de  produire  l'abondance  dans  la  prime,  et 
que,  d'un  autre  côté',  elles  ne  sont  point  liées  par  ces  appré- 
ciations ,  puisque  la  survenance  du  sinistre  donne  lieu  à  une 
vérification  qu'elles  n'ont  point  fait  faire  dans  le  principe  »  et 
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à  Dioe  expertise  qui  fixe  la  valeur  actuelle,  la  seule  qu'elles 
soient  tenues  de  rembourser  ; 

Attendu  enfin  que ,  par  rapport  aux  valeurs  immobilières , 
la  fraude  est  même  impossible  ;  que  l'immeuble,  consistant 
en  maçonnerie  dont  les  dimensions  et  la  nature  sont  déter-* 
minées,  peut  être  à  tout  instant  vérifié,  et  l'être  encore  même 
lorsqu'il  est  détruit ,  puisque  c'est  par  la  surface  qu'il  occupe 
et  par  son  élévation ,  que  lesjexperls  reconnaissent  ce  qu'il 
vaut ,  les  constructions  Jet  [les  [accessoires  ayant  des  valeurs 
habituelles  et  déterminées  ; 


Attendu  que  le  sieur  Demarne  demande  une  provision,  en 
se  fondant  sur  la  gravité  du  dommage  qui  a  atteint  son  in- 
dustrie, sur  les  lenteurs  qu'il  a  déjà  subies,  et  sur  celles  qu'il 
pourrait  avoir  à  supporter  ; 

Attendu  que  la]  police  forme  pour  lui  un  titre  incontes- 
table; qu'elle  constitue  une  promesse  reconnue  ;  que  la  con- 
testation sur  la  validité  intrinsèque  du  titre  ou  sur  l'interpré- 
tation de  ses  clauses,  n'empêche  pas  qu'il  ne  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  435  C.  proc.  civ.,  comme  la  jurisprudence 
l'a  reconnu;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  réduire  à  25,000  fr. 
la  somme  accordée  à  titre  de  provision,  sans  caution'; 

Par  ces  motifs,  .  ^ 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  condamne  les  Compagnies 
d'assurances'  au  payement ,  en  faveur  du  sieur  Demarne ,  de 
la  somme  principale  de  93, 3U  fr.  93  c,  et  ce  avec  intérêts 
tels  que  de  droit  et  dépens;  condamne  lesdiles  Compagnies 
au  payement,  à  titre  de  provision,  nonobstant  appel,  sans 
caution,  d'une  >omme  de  25,000  fr.,  imputable  sur  la  con- 
damnation principale  ci-dessus  prononcée. 

Z)w  9  février  4872.  ~  Tribunal  civil  de  Marseille. 

Appel  par  les  assureurs. 
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Areét. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  25  avril  1872.  —  Cour  d'Aix  (1-  Ch.).  ---[Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  V'prés.  —  M.  BoissARD,  l^'av.  gén.  —  Plaid.  MM. 
Arnaud  et  Crépon. 

Assurance  maritime.  —  Polices.  —  Places  différentes.  — 
Heure  de  la  souscription.  —  Heure  de  la  clôture.  — 
Antériorité.  —  Ristourne. 

Suivant  les  prescriptions  de  Vart.  332  du  C.  de  Com,,  toute 
police  d'assurance  doit  énoncer,  outre  la  date  de  la  sous- 
cription, si  c'est  avant_  ou  après  midi  que  la  souscription  a 
eu  lieu. 

Cette  énonciation  mise  seulement  à  la  clôture  de  la  police  par 
le  courtier,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi. 

En  conséquence,  lorsqu'une  police,  ne  -portant  pas  Vheure  de 
sa  souscription,  porte  seulement  qu'elle  a  été  clôturée  après 
midi,  les  assureurs  qui  Vont  signée,  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  énonciation  pour  faire  considérer  leur  police  comme 
postérieure  à  une  autre  police  souscrite  sur  une  autre  place 
avant  midi,  et  pour  la  faire  ristourner  au  cas  où  V ensemble 
der  deux  polices  dépasserait  le  montant  des  objets  exposés 
aux  risques  de  mer. 

Dans  ces  circonstances,  au  contraire,  s'il  apparaît  que  les 
deux  polices  ont  été  souscrites  en  vertu  d'ordres  donnés  si- 
multanément, on  doit  les  considérer  comme  souscrites  en 
même  temps,  et  le  ristourne  doit  porter  proportionnellement 
sur  chacune  des  souscriptions. 

(Assureurs  contre  Ghirlanda  et  C'). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  13 
novembre  4871.  (Ce  rec,  1872.  1 .  20), 
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Appel  par  les  assureurs  de  Marseille. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^ 

La  Cour  confirme. 

Du  28  mai  1872.  —  Cour  d'Alx  (  1-  Ch.  )  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD,  1''  prés.  —  Plaid.  MM.  Dubernad  (  du  barbeau  de  Mar- 
seille ),  BESdAT  et  CRÉMIBn. 

• 

Commissionnaire.  —  Mandat,  —  Repus.  —  Transmission  a 
UN  TIERS.  —  Défaut  de  RATincATiON  du  commettant. 

Celui  à  qui  est  confié  un  mandat  commercial^  et  qui  ne  juge 
pas  à  propos  de  s^en  charger,  peut  valablement  le  trans- 
mettre à  un  tiers^  $t  la  difficulté  des  communications  avec 
le  mandant  et  la  nature  de  l'affaire  commissionnée  lui  dé-- 
montrent  que  les  intérêts  du  ma/ndant  souffriraient  trop  du 
retard  qu'entraînerait  un  refus  pur  et  simple. 

Le  mandarU  est  donc  obligé ,  dans  ce  cas,  par  les  agissements 
du  mandataire  substitué,  bien  qu'il  n'ait  pas  ratifié  lasubs-- 
titution,  sif  du  reste,  celui-ci  est  resté  dans  les  limites  qui 
lui  avaient  été  tracées.  , 

(  CUCURNT  oncle   SF  C*  ET  DeMEEZEMAKER 
CONTRE  QUINTANA  FRERES  }. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  Tavait  ainsi  jugé  le 
4  janvier  1872.  (Ce  rec,  1872,  1.  49). 

Appel  par  Cucurny  oncle  et  C*. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Lu  \Ojuin  1872.  —  Cour  d^Aix  (  1"  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
GAUD ,   1"  prés.  —  Plaid.  MM.  Arnaud  ,  Bbssat  et  Paul 

HtGAUD. 
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Compétence.  —  Commerçant.  —  Reconnaissance  de  somme 

REÇUE.  —  Présomption. 

Si  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  est  présumé 
fait  pour  son  commerce^  lorsqu'une  autre  cause  n^y  est  pas 
énoncée^  il  en  est  autrement  d'une  simple  reconnaissance  de 
somme  reçue. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  donc  incompétent  pour  con^-^ 
naître  de  l'action  en  remboursement  du  montant  d'wae  re- 
connaissance  souscrite  par  un  commerçant^  sans  indication 
de  came,  lorsque  le  créancier  ne  prouve  pas  que  la  cause 
était  commerciale. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'intérêt  de  la  somme  prêtée 
avait  été  stipulé  au  tatÂCc  civil. 

(Veuve  Hébréard  contre  Pierre  Lévis). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Lévis  oppose  une  exception  d'incom- 
pétence à  la  deinande  formée  contre  lui  par  (la  veuve  Hé- 
bréard  ; 

Attendu  que,  si  Tart.  638  C.  Com.  porte  que  les  billets  à 
ordre  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée ,  ce 
principe  ne  saurait  être  appliqué  au  défendeur; 

Qu'il  n'est  point  poursuivi  en  vertu  d'un  billet  à  ordre , 
mais  à  raison  d'une  simple  reconnaissance  de  somme  reçue  ; 
que  cette  reconnaissance  n'a  pas,  soit  dans  la  forme,  soit  dans 
la  cause  y  énoncée^  un  caractère  nécessairement  commercial  ; 
que  le  prêt  dont  s'agit  peut  avoir  été  .fait  pour  les  besoins 
personnels  du  défendeur^  et  la  stipulation  des  intérêts  tu  K 
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pour  cent  Tan  indique  le  caraclèrç  civil  et  non  commercial 
de  Tobligation  contractée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet,  en  la  forme,  Top  position  du  sieur  Lé  vis 
envers  le  jugement  de  défaut  du  2  novembre  dernier;  se  dé- 
clare incompétent  ; 

En  conséquence,  rétracte  et  annule  le  susdit  jugement ,  et 
renvoie  parties  et  matières  pardevant  qui  de  droit  ;  condamne 
veuve  Hébréard  aux  dépens,  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  S  janvier  4873.  —  Prés.  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
GoiRAND  pour  veuve  Hébréard,  Vignal  pour  Lévis. 


Vente.  —  Cheval.  —  Garantie  de  toutes  maudies. 

—  Droit  de  l'acheteur: 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  animal  le  garantit 
exempt  de  toutes  sortes  de  maladies,  ajoute  au  droit  qu'au- 
rait Vacheteur  de  réclamer  à  raison  des  vices  redhibitoires 
dans  le  délai  légal,  celui  de  réclamer  encore,  soit  à  raison 
des  mêmes  vices  en  dehors  de  tout  délai,  soit  à  raison  de 
toute  autre  maladie  dont  l'animal  vendu  serait  atteint, 

(Flory  contre  Pierre  Pey). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  29  décembre  dernier,  le  sieur  Pey  a  vendu 
verbalement  au  sieur  Flory  un  cheval  borgne,  en  lé  garan- 
tissant exempt  de  toutes  sortes  de  maladies; 

Que  cette  garantie  ne  saurait  être  restreinte,  ainsi  qu'il  ré- 
sulterait de  l'interprétation  de  Pey,  aux  seuls  vices  redhibi- 
toires, ia  loi  protégeant  l'acheteur  à  cet  égard ,  et  la  garantie 
du  vendeur,  dans  les  délais  prévus,  étant  de  droit  ; 

Que  Pey  a  donc  dû  vouloir  garantir,  non-seulement  ces  ma- 
ladies ou  vices  redhibitoires,  en  dispensant  son  acheteur  de 
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tous  délais  légaux^  mais  encore  toutes  autr^es  maladies  (}ue  té 
cheval  aurait  pu  contracter  antérieurement  à  la  vente; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  désigner  un  expert  pour  procéder, 
aux  constatations  requises  par  Flory  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  préparatoirement ,  avant  dire  droit,  nomme 
M.  Gibassier,  vétérinaire-expert,  pour,  après  serment  prêté 
en  mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délégué ,  vérifier  le 
cheval  dont  s'agit,  dire  s'il  n'est  pas  atteint  d'une  maladie 
quelconque,  et  notamment  de  fluxion  périodique  des  yeux,  ou 
de  toute.'autre  maladie,  existant  au  moment^de  la  vente,  ayant 
occasionné  ou  pouvant  occasionner  la  perte  de  la  vue ,  pour, 
sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

Du  10  janvier  \S73,  — Prés.  M.  CxiViE,juge.  —  Plaid, 
MM.  GoiRAND  pour  Flory,  Rouvière  pour  Pey. 


Courtier.  —  Fonds  de  commerce.  —  Marchandises. 

—  Censerie. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  des  marchandises  y  con- 
tenues^ à  un  prix  déterminé  pour  le  fonds,  et  à  fixer  après 
inventaire  pour  les  marchandises,  doit  être  considérée,  au 
point  de  vue  du  courtage,  comme  une  vente  indivisible,  don- 
nant lieu  à  une  censerie  de  1  pour  cent  sur  la  totalité  du 
prix. 

(Philip  contre  Diouloufet). 

Jugement.  • 

Attendu  que  Philip  a  été  l'intermédiaire  par  les  soins  du- 
quel a  eu  lieu  la  vente  du  fonds  de  dfoguerie  faite  par  le 
sieur  Delajouane  au  sieur  Diouloufet,  ainsi  que  des  marchan- 
dises y  contenues  ; 

Que  les  accords  portaient  que  le  fonds  était  estimé  au  prix 
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de  8,000  fr.,  et  que  les  marchandises  seraient  appréciées  à 
dire  d'experts;  que  cette  évaluation  s'est  élevée  à  40,000  fr.; 

Attendu  que  c'est  sur  l'ensemble  de  ces  deux  chiffres,  qui 
constituent  Timportance  de  la  vente  réalisée  par  Tintermé- 
diaire  du  sieur  Philip,  que  le  courtage  lui  est  dû  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  distinction,  à  ce  point  de  vue,  à  faire  entre  la  vente 
du  fonds  et  celle  des  marchandises  ;  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
seule  vente  indivisible  et  donnant  lieu  à  une  rétribution  uni* 
que,  basée  sur  son  importance]réeIle  ;  que  c'est  le  1  pour  cent 
qui  est  dû  à  Philip  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Diouloufet  père  à  payer  à  Philip  la 
somme  de  480  fr.  pour  courtage  à  raison  de  la  vente  verbale 
sus-énoncée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  M  janvier  4873.  —  Prés.  M.  Caire,  jiige.  —  Plaid.  M, 
Pàdoa  pour  Philip. 


Déficit.  —  Clause  que  dit  être.  —  Traversée  directe.  — 
Pesage  hors  de  la  présence  du  capitaine. 

Le  capitaine  qui  a  signé  [le  connaissement  avec  la  clause  : 
.  Que  dit  être,  n'est  pas  responsable  dCun  déficit^  même  consi- 
dérable,  dans  le  chargement ,  ^t7  est  venu  directement  du 
lieu  de  charge  au  lieu  de  destination,  et  si  le  \pesage,  au  dé- 
barquement,  a  été  fait  hors  de  sa  présence  (4). 

(Grosclaude  contre  Collari). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  connaissement,  il  a  été  chargé  à  bord 
du  navire  Eugène  1,550  kil.  vipux  plomb;  mais  que  le  con- 
naissement n'a  été  signé  qu'avec  la  clause  :  Que  dit  être; 


g 


(1)  Voy.  à  cet  ëgard,  Table  décennale ,  y*  Dëâcit,  n*8.^  Table 
enérale,  Ibid,  n*'  1  et  buIt. 
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Attendu  que  cette  mention  constate  que  le  capitaine  n'a 
pas  vérifié  le  poids  au  lieu  de  charge  ;  que ,  dès  lors,  le  capi- 
taine, qui  est  venu  directement  de  Baslia  à  Marseille,  n'est 
pas  responsable  de  la  différence  (le  poids  qui  résulterait  d*un 
pesage  fait  hors  de  sa  présence  dans  ce  dernier  port,  après 
rarrivée  du  navire  ;  que,  si  cette  différence,  qui  serait  de  560 
kil.,  est  considérable,  on  est  porté  à  présumer  qu'elle  résulte 
d'une  erreur  dans  les  pesages  qui  ne  sont  pas  opposables  au 
capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Grosclaude  de  sa  demande,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  \T  janvier  1873.  —  Prés.  M.  Rivonuï ,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Barthélémy  pour  Grosclaude,  Ne-" 
GRBTTi  pour  le  capitaine. 

Déficit.  —  Douellks.  —  Nombre.  —  Clause 

QUE  Drr  ÊTRE. 

£a  clOfUse  :  Que  dit  être,  dans  un  connaissemenlf  ne  décharge 
pas  le  capitaine  de  sa  responsabilité  relativement  au  nombre 
des  colis  chargés  (1). 

Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  chargement  de 
douelles. 

(Vassiludès  et  C*  contre  GAPiTAmE  Passalagqua). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vassiliadès  et  G*,  consignataires  d'un 
chargement  de  douelles  apporté  de  Poti  sur  le  navire  Gero-- 
nimO'Boero^  ont  cité  le  capitaine  en  payement  de  921  douelles 
qui  auraient  manqué  ; 

Que  ce  manquant  résulterait  de  la  différence  entre  la  quan- 

(1)  Voy.  Table  générale,  -9^  Déficit.  n«*  18  et  suiv. 
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tité  énoncée  dans  le  connaissement .  de  6,544  douelles ,  et  la 
quantité  consignée  à  Marseille,  5,623; 

Attendu  que  le  connaissement  a  été  signé  à  Poti  avec  la 
clause  :  Qtce  dit  être  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'exempte  pas  un  capitaine  de 
l'obligation  de  rendre  un  nombre  de  colis  déterminé  ; 

Attendu  que,  dans  Tespece,  les  douelles  sont  les  colis  qui 
ont  dû  être  comptés,  et  dont  le  nombre  a  été,  en  effet,  pré- 
,  cisé  dans  le  connaissement  ;  que  le  poids,  au  contraire,  est 
resté  à  vérifier  ; 

Attendu  que,  d'après  undocumenl  produit  par  le  capitaine, 
la  quantité  des  douelles  par  lui  consignées  à  Marseille  aurait 
été  de  5,729;  qu'il  ne  doit  être  responsable  que  de  826 
douelles  manquant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Passalacqua  à  payer  aux 
sieurs  Vassiliadè.^  et  C*  la  somme  de  574  fr.  20  c,  valeur  de 
846  douelles,  avec  intérêts  de  drqit  et  dépens. 

Du  20  janvier  1873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Rossos  pour  Vassiliadès  et  C%  Negretti  pour  le  capi- 
taine. 


Agent  de  change.  —  Valecr  vendue.  —  Soitstraction. 

—  Responsabilité. 

Vagent  de  change  qui  vend  à  la  Bourse  une  valeur  pour 
compte  d'wn  inconnu,  doit  exiger  de  lui  la  justification  de 
sa  propriété ,  ou  du  moins  des  renseignements  et  des  indi-- 
cations  de  nature  à  faire  présumer  qu'il  est  le  vrai  proprié- 
taire de,  la  valeur  offerte. 

Faute  Savoir  pris  ces  précautions^  et  dans  le  cas  oii  cette  va- 
leur a  été  soustraite  à  son  véritable  propriétaire ,  l'agent  de 
change  en  est  responsable  vis-à-vis  de  celui-ci  (4). 

(1)  Voy.  cerec,  1872.  î.  Î64. 


(9?) 
(D'*'  Magaud  de  Beaufort  contre  ïhéhyc). 

Jugement. 

• 

Attendu  que  la  D"'  Magaud  de  Beaufort  était  propriétaire 
d'une  obligation  de  la  ville  de  Paris .  emprunt  1869 ,  portant 
le  n**  696,263  ;  que  cette  valeur  a  été  par  elle  perdue  ou  lui  a 
été  volée  en  1871;  qu'elle  a  lait  opposition  en  mains  du  préfet 
de  la  Seine  et  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
de  Paris  ; 

Que  celle-ci  lui  a  fait  savoir  que  celte  obligation  avait  été 
vendue  à  Marseille  par  l'intermédiaire  du  sieur  Charles  Thé- 
ryc,  agent  de  change  ; 

Que  la  D"*  Magaud  de  Beaufort  réclame  à  celui-ci  le  mon- 
tant de  son  obligation  ; 

Attendu  qu'elle  établit  sa  propriété  ;  qu^elle  a  donc  qualité 
pour  agir  ; 

Que  le  sieur  Théryc,  de  son  côté,  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  s'assurer  que  celui  qui  se  présentait 
pour  lui  faire  vendre  l'obligation  dont  s'agit,  en  était  véritable 
propriétaire  ; 

Que  celui  sous  le  nom  duquel  il  a  vendu,  le  sieur  Antonio 
YllescaSj  lui  était  complètement  inconnu ,  et  qu'il  aurait  dû, 
dès  lors,  exiger  que  celui-ci  lui  justifiât  de  sa  propriété,  ou  du 
moins  lui  donnât  des  renseignements  et  des  indications  de 
nature  à  faire  présumer  qu'il  était  réellement  propriétaire  ; 

Attendu  que  Théryc  doit  donc  répondre  de  sa  négligence  à 
cet  égard  ;  mais  qu'il  ne  doit  à  la  D*"  Magaud  de  Beaufort  que 
le  montant  de  l'obligation,  déduction  faite  de  100  fr,,  verse- 
ment non  eJËfectué  par  elle  sur  ladite  obligation,  soit,  en  réa- 
lité, la  somme  de  204  fr.  65  c; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Théryc  à'payer  à  la  demanderesse  la 
somme  de  204  fr.  65  c,  montant  des  causes  ci-dessus,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

1873.  — 1"  P.  *         7 
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Du  ^i  janvier  4873.  —  Pris,  M.  Cairk,  jnye.  —  Plaid,  MM. 
Senès  pour  la  D"*  Magaud  de  Beaufort,  Bkrgassr  (pour 
Théryc. 


Dbbarqdement.  —  Charte-partie.  —  Obligation  de  débar- 
quer AU  LIEU  DÉSIGNÉ    PAR   LE  CONSIGNAT  AIRE.   —    PORT  DES 

Docks.  -*•  Règlement. 

La  clause  d*une  charte-partie  obligeant  le  capitaine  à  délivre^" 
son  chargement  à  Vendroit  désigné  par  le  consignataire,  ne 
petit  avoir  pour  effet ,  si  le  consignataire ,  à  Marseille ,  de- 
signe  le  bassin  des  Docks,  d'obliger  le  capitaine  à  opérer 
son  déchargement  aux  conditions  du  règlement  de  la  Com- 
pagnie, 

Le  capitaine  est  en  droit ,  en  ce  cas  ,  de  débarquer  selon  les 
conditions  inscrites  dans  sa  charte-partie. 

(Capitaine  Rozé  contre  le  Chemin  de  fer). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Rozé,  commandant  le  navire  Mé- 
diterranée],  a  apporté  à  Marseille  un  chargement  de  charbon 
à  la  consignation  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris- 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Attendu  que,  d'après  la  charte-partie,  le  capitaine  doit  dé- 
livrer son  chsirgement  à  Marseille  à  l'endroit  désigné  par  les 
affréteurs;  que  le  chargement  doit  être  pris  et  livré,  sous  pa- 
lan ,  à  leurs  frais  et  risques;  que  le  déchargement  du  navire 
doit  se  faire  à  raison  de  30  tonnes  par  jour  ouvrable,  com- 
mençant à  courir  aussitôt  que  le  navire  sera  prêt  à  décharger; 

Attendu  que  le  navire  Méditerranée  est  arrivé  le  6  janvier  ; 
que  les  affréteurs  ont  désigné  au  capitaine  le  bassin  des  Docks 
comme  le  lieu  où  devait  être  délivré  le  chargement  ;  que  le 
navire  a  été  prêt  à  décharger  le  7;  mais  attendu  que  la  Com- 
pagnie des  Docl^  n'a  voulu  faire  prendre  la  marchandise  sous 
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palan ,  pour  eompte  du  consignataire,  qu'autant  que  le  eapi- 
laine  a^rait  signé  une  déclaration  d'après  laquelle  le  débar^ 
quement  se  serait  effectué  au;c  conditions  du  règlement  de  la 
Compagnie,  et  notamment  à  raison  de  75  tonnes  par  jour; 

Attendu  que  le  capitaine  s^est  refusé  à  (accepter  ces  condi- 
tions ;  qu'il  a  entendu  livrer  lui-même  la  cargaison  sous  pa- 
lan et  à  raison  de  30  tonnes  par  jour,  conformément  à  la 
charte-partie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  s'est  maintenu  dans  les  limites  de 
son  droit;  que,  s'il  doit  faire  le  débarquement  au  lieu  désigné 
par  les  affréteurs ,  il  ne  saurait  perdre,  par  cette  obligation , 
les  bénéDces  des  stipulationsfprises  en  sa  faveur  ; 

Qtt*6n  effet ,  entre  les  partieis ,  pour  qui  toutes  les  clauses 
de  leur  convention  sont  également  obligatoires ,  la  désigna- 
tion seule  d'un  lieu  de  débarquement  ne  comporte  pas  la  mo- 
dification du  mode  même  de  débarquement  qui  a  été  con- 
venu ;  que  la]  modification  peut  d'ailleurs  être  prévenue  par 
un  dédommagement  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Docks,  et 
que  les  affréteurs  doivent  observer  la  charte-partie,  en  sup- 
portant cette  indemnité  ou  en  indemnisant  le  capitaine  lui- 
même  si  le  débarquement  s'opère  à  raison  de  75  tonnes  par 
jour; 

Atteodu  que  les  affréteurs  n'ont  fait  aucune  offre  au  capi^ 
taine;  que ,  de»  iors,  suivant  la  charte^artie,  les  staries  ont 
couru  à  partir  du  jour  où  le  navire  a  été  prêt  à  débarquer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  à  payer  au  capitaine  Ro^é  la  sonime  de  731  fr< 
50  c.  par  jour,  pour  surestaries ,  depuis  le  15  janvier,  et  jus- 
qu'à complet  déchargement  du  navire  ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  fi  janvier  4873.  —  Prés.  M.  Rivoibe,  chev.  de  la  Légion 
d'jjoaaeiîi*.  -T.-  Plaid,  MM,  Neobetti  pour  le  capitaine,  ArcAau 
pour  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer* 


(  100) 

Propriété  indistrielli:.  —  Marque  de  fabrioie.  —  Priorité. 

— •  Dépôt  tardif. 

* 

Le  fabricant  qui,  le  premier,  a  (ail  usage  (Tune  marque^  n'est 
pas  tenu  d-en  opérer  le  dépôt  dans  un  délai  dont  V expira- 
tion entraine  déchéance. 

Le  long  temps  écoulé  avant  le  dépôt  ne  suffit  donc  pas  pour 
que  cette  marque  soit  réputée  être  tombée  dans  le  domaine 
public. 

En  conséquence,  le  fabricant  peut  ^  dans  ces  circonstances, 
poursuivre  Vimitation  de  sa  marque  faite  par  des  concur- 
rents, postérieurement  au  dépôt  qu'il  en  a  fait  conformé 
ment  à  la  loi  IV-, 

(  Menier  contre  divers  ' . 

* 

Jugement. 

Alleiulu  que  Menier,  fabricant  de  chocolats  à  Paris,  a,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  23  juin  1857,  déposé 
au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  un  fac-similé 
de  la  forme  qu'il  emploie  pour  les  tablettes  de  chocolat  qu'il 
fabrique,  du  nom  et  des  lettres  qu'il  y  incruste  ,  et  des  diffé-* 
rentes  étiquettes  et  des  marques  de  fabrique  dont  il  se  sert; 
que  les  poursuites  par  lui  intentées  contre  divers  Jabricaiits, 
et  qui  s'étendent  à  des  marchands  en  détail ,  ont  pour  objet 
des  faits  d'imitation  frauduleuse  des  marques  de  fabrique  dont 
il  se  sert  ; 

Attendu  que  la  régularité  de  ces  dépots,  successivement 
opérés,  n'est  pas.  dans  la  forme,  contestée  ;  qu'il  est  établi  : 

r  Que  le  ,2  août  1849,  Menier  a  déposé  au  secrétariat  des 
Prud'hommes  de  Paris  diverses  qualités  de  chocolats,  dont 
l'une  désignée  sous  le  nom  de  santé,  qualité  fine  ,  2  francs , 


(I)  Voy. ,  à  cet  égard,  Table  décennale,  v«  Propriété  industrielle,  n' 
î.  —  Voy.  encore  ci-après,  p.  113. 
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couverte  en  papier  jaune  serin,  avec  étiquette  rectangulaire, 
portant  les  gravures  des  médailles  d'or  et  d'argent  obtenues 
par  Menier  en  4832, 1834,  1839  et  18U; 

2*  Que  le  3  juin  1853,  il  a  fait  le  même  dépôt  au  greffe  du 
Tribunalde  Commerce  de  la-Seine  ; 

3"  Que  le  2  mars  1857,  il  a  déposé  au  même  greffe  une  con- 
tre-étiquette carrée  en  papier  blanc,  portant  entre  deux  filets 
noirs  les  mots  :  «  Usine  hydraulique  de  Noisiel  »  et  le  fac- 
similé  de  la  signature  Menier  père  ;  celte  étiquette  destinée  à 
être  appliquée  en  forme  de  cachet  sur  les  plis  des  enveloppes 
des  tablettes  de  chocolat  avec  le  nom  de  Menier  et  C*; 

4°  Que  le  26  décembre  1861,  il  a  déposé  au  même  greffe  le 
fac-similé  des  incrustations  par  lui  faites  sur  et  sous  les  ta- 
blettes ; 

5"  Que  le  8  décembre  1862,  il  a  déposé  une  nouvelle  éti- 
quette destinée  à  êlre  apposée  sur  les  papiers  de  chocolat  dé- 
signés sous  le  nom  de  Menier  ; 

6'  Que  le  24  mars  1870,  il  a  déposé,  comme  marque  de 
fabrique,  deux  exemplaires  d'un  dessin  d'étiquettes  pour  les 
tablettes  de  chocolat  de  sa  fabrication,  dit  chocolat  Menier,  la- 
dite marque  divisée  en  quatre  parties, qui  sont  transcrites  dans 
l'acte  de  dépôt  ; 

Et  T,  que  le  15  juillet  1870,  il  a  opéré  un  nouveau  dépôt, 
dans  lequel  la  mention  portée  sur  la  petite  médaille  de  droite, 
est  modifiée,  et  renferme  actuellement  ces  mots  :  a  A  M.  Me- 
nier, grande  fabrique  de  chocolat  à  Noisiel,  1870;  » 

« 

Attendu  qu'au  nom  [et  [dans  l'intérêt  des  défendeurs,  il  a 
été  30utenu  que  les  poursuites  sont  à  la  fois  non  recevableset 
mal  fondées  ; 

Sur|la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'il  a  été  opposé  à  Menier  que,  depuis  1832,  épo- 
que où  il  a  inauguré  le  mode  de  pliage  qu'il  emploie,  ou  tout 
au  moins  depuis  1845,  époqne  où,  dans  ses  prix-courants  et 
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prospectus  répandus  dans  le  public,  il  signalait  lai-méme  les 
nombreuses  imitations  dont  ses  étiquettes  (étaient  Tobjet^  il 
aurait  toléré  Tusagede  sa  marque  par  d'autres  fabricants; 
que,  connaissant  les  imitations  et  ayant  le  droit  de  les  em- 
pêcher, il  n'a ,  dans  cette  période ,  ni  déposé  sa  marque ,  ni 
poursuivi  les  imitateurs  ;  que  cette  inaction  de  sa  'part  pen- 
dant plusieurs  années  impliquerait  un  abandon  tacite  de  tout 
droit  privatif;  que,  bien  plu?,  au  lieu  de  recourir  aux  mesu- 
res protectrices  ou  aux  voies  répressives  que  )a  loi  mettait  à 
sa  disposition  dès  cette  époque,  il  a  usé  d'un  expédient  dont 
l'effet  n'a  pu  être  que  d'augmenter  la  confusion  dont  il  se 
plaignait  ;  qu'on  voit,  en  effet,  Menier,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré 
dans  les  écrits  émanés  de  lui,  vendre  à  un  prix  inférieur  des 
chocolats  de  sa  fabrique  revêtus  d'enveloppes  autres  que  celles 
qu'il  revendique  et  qu'il  a  déposées  ;  qu'il  aurait  ainsi  laissé 
tomber  sa  marque  dans  le  domaine  public  ;  que,  dès  lors,  le 
dépôt  effectué  seulement  en  4849  n'aurait  pu  avoir  pour  effet 
de  faire  revivre  en  sa  faveur  un  droit  dont  il  se  serait  volon- 
tairement dépouillé;  que,  s'il  est  incontestable,  en  présence 
de  l'art,  i]  de  la  loi  ^du  23  juin  4857  et  des  discussions  aux- 
quelles la  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu ,  que  le  dépôt 
est,  non  pas  attributif ,  mais  simplement  déclaratif  d'une  pro- 
priété préexistante ,  encore  faut-il  que  cette  propriété ,  qui  a 
son  origine  dans  la  prise  de  possession  d'un  signe  distinctif 
non  employé'  par  des  concurrents,  ait  été  conservée  intacte, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  été  renoncé  avant  le  dépôt; 

Attendu  que,  dans  le  développement  (de  cette  fin  de  non- 
recevoir  ainsi  présentée,  aucun  des  défendeurs  n'est  allé  jus- 
qu'à contester  à  Menier  la  priorité  dans  l'usage  de  la  marque 
formée  des  éléments  combinés  de  son  étiquette  ;  qo'on  n^a 
pas  davantage  prétendu  que  ces  éléments,  en  ce  qui  concerne 
les  médailles,  les  mentions  diverses  portées  sur  Tétiquette  et 
la  contre-étiquette,  fussent  d'une  nature  banale,  et  par  suite 
impropres  à  constituer  une  marque  suffisamment  distincte  ; 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  40  mare  4864)  quia 
sutué  iur  une  espèce  où  la  vulgarité  de  la  merque  employée 
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avait  été  constatée,  ne  peut ,  par  suilc ,  être  invoqué  dans  le 
procès  actuel  ; 

Attendu  que  la  fin  de  npn-recevoir  tendrait  donc  unique- 
ment à  faire  déclarer  que  Henier,  pour  n'avoir  pas  fait  avant 
1849  le  dépôt  de  sa  marque,  aurait  encouru  une  déchéance 
irréparable,  ou,  si  Ton  est  forcé  de  se  placer  en  dehors  du 
texte  et  de  Tesprit^de  la  législation  spéciale  aux  marques  de 
fabrique,  à  reconnaître  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  Menior,  à 
un  moment  donné,  de  1845  à  1849,  un  acte  précis  et  non  équi- 
voque que  Ton  doive  interpréter  nécessairement  comme  une 
renonciation  formelle  à  un  droit  certain  et  reconnu,  qui  était 
pour  lui  la  source  de  bénéfices  considérables; 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  si  Ton  se  reporle  aux  textes 
de  la  loi  régissant  la  matière ,  on  n'y  trouve  pas  que  le  pro- 
priétaire d'une  marque  soit  tenu  d'en  effectuer  le  dépôtdans 
un  délai  déterminé  à  partir  du  premier  usage  qu'il  a  pu  en 
faire  ;  qu'il  n'a  été  édicté  en  cette  matière  ni  prescription ,  ni 
déchéance  ;  qu'on  ne  saurait  en  admettre  aucune  par  voie 
iJ'analogie,  en  s'inspirant  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet 
1844  sur  les  brevets  d'invention,  ni  de  celles  qui  régisse^  les 
dessins  de  fabrique;  que ,  d'ailleurs ,  l'analogie  n'existerait  à 
aucun  point  de  vue;  que  lorsqu'il  s'agit ,  en  effet],  d'une  in- 
vention, un  procédé,  ou  même  d'un  dessin  qui  constitue  en- 
core une  œuvre  de  l'intelligence,  la  divulgation  antérieure  à 
l'accomplissement  des  formalités  légales. peut  entraîner  la 
perte  du  droit;  que  cette  rigueur  s'explique  parce  qu'on  peut 
présumer  que  l'inventeur  ou  l'artiste,  se  trouvant  suffisam- 
ment récompensé  par  l'honneur  d'avoir  doté  rindustrie.d'un 
produit  inconnu  jusque-là,  d'un  instrument  utile  ou  d'un 
dessin  d'un  goût  nouveau,  renonce  au  droit  exclusif  de  jouis- 
sance que  la  loi  lui  offrait  moyennant,  certaines  conditions 
qu'il  a  négligé  de  remplir  ;  que  le  système  qui  a  été  adopté 
sur  ces  matières  par  noire  loi,  est  une  transaction  entre  l'in- 
térêt social  et  l'intérêt  privé  mis  en  présence  Tun  de  l'autre  ; 
que^  d'allleuffl)  de  même  que  pour  la  propriété  Httét'airo  et 
artistique,  le  droit  isi  ici  limita  en  n  durée  | 
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Mais  attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  une  marque 
de  fabrique,  qui  ne  suppose  en  elle-même  ou  dans  le  choix 
qui  en  est  fait,  ni  invention,  ni  originalité  ,  et  n'est  destinée 
qu'à  rattacher  le  produit  au  fabricant  dont  il  émane  ;  qu'ici , 
le  droit  exclusif  est  perpétuel ,  et  la  revendication  peut  tou- 
jours être  exercée,  à  la  seule  condition  d'avoir  préalablement 
rempli  les  formalités  du  dépôt,  qui,  d'ailleurs ,  peut  être  in- 
déOniment  renouvelé  de  quinze  en  quinze  ans  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  de  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1857  et  de  la  rédaction  définitivement  adoptée,  que 
le  dépôt  de  la  marque  n'équivaut  pas  à  une  prise  de  posses- 
sion du  droit  que  le  déposant  entend  [se  réserver  ;  qu'il  faut 
y  voir  simplement  une  notification  adressée  au  public  et  aux 
concurrents,  qui  désormais  ne  peuvent  plus  être  admis  à 
prétexter  de  leur  ignorance  ;  qu'à  partir  de  ce  moment,  leur 
bonne  foi  cesse  d'être  présumée,  et  ils  ne  sont  plus  admis  à 
prétendre  qu'ils  pouvaient  croire  raisonnablement  à  l'aban- 
don de  la  marque  ; 

Attendu  qu'en  se  tenant  dans  cet  ordre  d'idées,  le  seul 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  peut  s'empê- 
che#de  relever  ce  qu'il  y  a  d'étrange  à  opposer  à  Menier  sa 
prétendue  inaction  de  1845  à  1849  pour  couvrir  des  faits  ac- 
complis dans  ces  dernières  années,  et  alors  que,  soit  par  les 
dépôts  réitérés  et  successifs  qu'il  a  opérés,  soit  par  les  nom- 
breuses poursuites  qu'il  a  exercées  depuis  1850,  et  par  la 
publicité  donnée  aux  décisions  intervenues  depuis  celte  épo-- 
que,  Menier  a  toujours  maintenu  ses  droits  avec  énergie ,  et 
rappelé  les  fabricants  au  respect  de  la  loi  et  à  l'honnêteté 
commerciale  ; 

Attendu  qu'on  lui  objecte,  il  est  vrai,  sa  prétendue  lolé- 
rance  au  début  de  sa  fabrication;  qu'il  ne  s'agirait  plus  alors 
d'une  déchéance  proprement  dite,  faute  d'avoir  accompli  le 
dépôt  dans  un  délai  qu'aucune  loi  n'a  fixé,  mais  d'une  renon- 
ciation qui,  en  soi,  n'a  rien  d'absolument  impossible,  et  qui 
est  toujours  licite  dans  j  la  sphère  des  intérêts  purement 
privés  ; 
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Attendu  que  pour  chercher  s'il  y  aurait  eu,  en  efifet,  de  la 
part  de  Menier,  un  abandon  formel  de  son  droit,  en  un  mot, 
une  véritable  libéralité  envers  ses  concurrents,  on  doit  d'abord 
rappeler  le  principe  que  nul  n'est  facilement  présumé  renon- 
cer à  un  droit;  que  l'emploi  seul  que  faisait  Menier  de  ses 
étiquettes,-en  mettant  constamment  sous  les  yeux  des  con* 
sommateurs,  et  aussi  de  ses  imitateurs,  son  nom,  le  fac- 
similé  de  ses  médailles  et  la  mention  des   récompenses 
par  lui  obtenues),  constituait  un  exercice  public  et  continu 
de  son  droit  ;  qu'on  ne  peut  arguer  contre  lui  d'aucune  dé- 
suétude, d'aucune  interruption  dans  sa  fabrication  ou  dans  la 
mise  en  vente  de  ses  produits  ;  que,  quant  à  l'expédient  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  employé,  il  était  licite,  et  destiné  à  atté- 
nuer les  effets  dommageables  de  la  contrefaçon  à  laquelle 
Menier  était  en  butte  de  tous  les  côtés;  que  Menier  se  défen- 
dait contre  les  imitations,  ce  qui  exclut  l'idée  même  d'une 
tolérance  ;  qu'en  outre,  il  serait  impossible  aux  défendeurs 
d'indiquer  quelles  étaient  les  imitations  qu'il  tolérait,  en 
quoi  elles  se  rapprochaient  ou  s'écartaient  de  la  marque  Me- 
nier; qu'ils  se  bornent  à  s'emparer  des  allégations  du  plai- 
gnant sur  des  faits  qui  se  seraient  produits  il  y  a  plus  de  vingt 
années,  qui  étaient  où  n'étaient  pas  délictueux;  que  pour- 
tant, la  première  condition  à  remplir  pour  invoquer  avec  quel- 
que chance  de]  succès  ces  faits  anciens ,  serait  de  préciser  la 
nature  et  les  caractères  des  imitations  que  Menier  connaissait 
et  négligeait  de  poursuivre  de  1845  à  1849  ;  qu'il  ne  peut  être 
question  d'une  renonciation  quelconque,  dès  l'instant  qu'on 
ne  peut  pas  même  fournir  au  Tribunal  les  éléments  né- 
cessaires pour  reconnaître  l'objet  auquel  elle  serait  appli- 
quée ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'une  renonciation  ne  pourrait  être 
rattachée  qu'à  un  acte  de  la  volonté  de  Menier;  que,  du  mo- 
ment que  son  droit  existait  et  pouvait  être  conservé  sans  le 
dépôt,  qu'il  usait  de  sa  marque  et  en  signalait  les  imitations, 
il  manifestait  par  cela  même,  d'une  manière  constante  et  pu- 
blique, Uintention  d'en  demeurer  investi  ;  qu'il  y  a  contra- 
diction à  voir  dans  cette  attitude  même  de  Menier,  que  l'on 
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reconnaît  dans  son  langage  et  dans  ses  écrits,  le  principe  d'une 
renonciation  volontaire; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'aucune  déchéance,  aucune 
renonciation  directe  ou  indirecte  ne  pouvantélre  opposée  à  Me- 
nier,  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée,  et  il  s'agit  d'exa- 
miner la  nature  des  imitations  imputées  aux  défendeurs; 

Attendu. . .  •  (moUrs  sans  intérêt  en  droit); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non*recevoir  pro- 
posée par  les  défendeurs,  dit  et  juge  que  les  dépots  opérés  par 
Menier  de  ses  marques  de  fabrique  sont  réguliers,  et  qu'il  en 
a  toujours  conservé  la  propriété  exclusive  ; 

Au  fond,  etc.  etc. 

'  Du  24  mai  1872.  --  Tribunal  civil  de  Marseille  (  3*  Ch.  ).— 
Prés.  M.  Maurel.  -—  M.  de  Tournadre,  substitut.  —  Plaid. 
MM.  Rousseau  (du  barreau  de  Paris)  pour  Menier,  Hornbostel 
et  Platy  Stamaty  pour  les  défendeurs. 

Appel  par  les  défendeurs. 

Arrkt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ^ 

La  Cour  confirme. 

Du  \0  Janvier  1873.  —  Cour  d'Aix  (  4*  Ch.  ).  —  Prés.  M, 
Rolland.  —  M.  Reynaud,  av.  gén.  —  Plaiil.  MM.  Rouch  [  du 
barreau  de  Montpellier),  Hornbostel  (du  barreau  de  Mar- 
seille ),  Paul  RiGAUD  et  Rousseau  (du  barreau  de  Paris). 


Courtage.  —  Vente.  —  Résiliation.  —  Droit  du  courtier. 
—  Bougies.  —  Taux.  —  Vendeur. 

La  résiliation  d'un  marché^  traitée  et  convenue  par  intermé^ 
dtaire  de  couriieVf  doit  être  considérée^  au  point  de  vui  du 

f^ourtage^  comtm  um  rûv§nt$, 
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lyaprèi  Vuioge  de  Marmlle,  le  courtage  sur  la  vente  de  bou- 
gies stéariques  se  paie  à  raison  de  1  pour  cent,  et  est  en 
entier  à  la  charge  du  vendeur. 

(Pascal  fils  de  Laurent  contre  Vitalis). 

Jugement. 

Attendu  que  Pascal  fils  réclame  à  Vitalis  un  double  cour- 
tage, comiAe  ayant  été  rintermédiaire  par  les  soins  duquel  ce 
dernier  a  acheté  25,000  étuis  et  400,000  paquets  bougies  de 
la  Compagnie  de  la  stéarinerie  de  la  Méditerranée,  et  a  ensuite 
résilié  ce  marché  avec  ladite  Compagnie  ; 

Attendu  que^  d'après  l'usage  en  matière  de  vente  et  achat 
de  pareille  marchandise ,  c'est  le  vendeur  seul  qui  supporte 
rentier  courtage,  qui  est  de  1  pour  cent  ;  que  Pascal  fils  n'au- 
rait donc  rien  à  réclamer  du  chef  de  l'achat  fait  par  Vitalis  ; 
mais  que  la  résiliation  que  ce  dernier  a  fait,  proposer  à  la 
Compagnie  sus-énoncéejpar  l'entremise  du  demandeur,  et  qui 
a  été  agréée,  doit  être  considérée,  en  ce  qui  concerne  Vitalis, 
et  au  point  de  vue  du  courtage  dû ,  comme  une  véritable 
vente  ou  rétrocession  pour  laquelle  l'intermédiaire  a  dû  pren- 
dre les  mêmes  peines  ; 

Que  le  courtage  de  4  pour  cent  lui  est  donc  dû  sur  celte 
résiliation,  et  qu'il  lui  est  dû  également  sur  la  vente  primi- 
tive et  exceptionnellement,  la  résiliation  proposée  par  Vitalis 
n'ayant  été  agréée  par  le  vendeur  qu'à  la  condition  expresse 
qu'il  payerait  le  courtage  à  la  décharge  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  [le  sieur  Vitalis  à  payer  au  sieur 
Pascal  fils  la  somme  de  385  fr.  50  c,  montant  du  courtage  à 
lui  dû,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  44  janvio*  4873.  —  Prés.  M.  Martin-Lemaître  ,  juge,  — 
Plaid.  MM.  Lecourt  pour  Pascal,  GhabrinIac  pour  Vitalis. 


♦  I 
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Débarquement.  —  Livraison  le  long  du  bord.  —  Frais  d'ex- 
traction DE  LA  gale.  —  Frais  de  mise  a  quai.  —  Pesage. 
«—  Règlement  du  fret.  —  Partage. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  que  le  navire,  arrivé  au  pm^t 
de  destination,  devra  accoster  la  grue,  et  que  le  chargement 
sera  pris  le  long  du  bord  aux  frais  et  risques  du  consignor- 
taire,  le  capitaine  n'est  tenu  que  des  frais  faits  pour  eos- 
traire  la  marchandise  de  la  cale  et  la  mettre  sur  le  pont.  Il 
h*a  pas  à  contribuer  aux  frais  faits  par  le  réceptionnaire 
pour  prendre  le  chargement  sur  le  pont  et  le  porter  à 
quai  (1).        . 

Lorsque  le  fret  a  été  stipulé,  non  en  bloc,  mais  à  raison  de 
tant  par  tonne,  les  frais  de  pesage  doivent  [être  supportés 
par  le  capitaine  et  le  consignataire^  à  raison  de  moitié 
chacun ,  comme  frais  d\ine  opération  nécessaire  pour  le 
règlement  du  fret  [%], 

^Capitaine  Smith  contre  Briqueler  neveu), 

Jugement. 

« 

'Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  tuiglais  Anne-Smith ,  a  ap- 
porté un  chargement  de  charbon  de  New-Castle  à  la  consi- 
gnation de  la  Compagnie  des  gaz  et  hauts-foUrneaux  de  Mar- 
seille ;  que  le  déchargement  en  a  été  effectué  dans  les  bassins 
de  la  Compagnie  des  Docks  ; 

> 

Attendu  qu'un  désaccord  s'est  élevé  entre  le  capitaine  et  le 
consignataire  de  la  cargaison  ,  relativement  aux  frais  de  dé- 
barquement et  de  pesage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  avait  pris  l'obligation  de  con- 
duire son  navire  dans  les  bassins  où  il  s'est  rendu,  et  d'v 
accoster  la  grue  ;  que  les  charbons ,  suivant  la  charte-partie, 


(1)  Voy.  Table  décennale,  v*  Débarquement,  n®  6. 
P)  Voy.  Table  décennale,  v*  Pesage. 
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devaient  être  pris  le  long  du  bord ,  aux  ifrais  et  risques  du 
négociant  ; 

Attende!  que,  dans  un  débarquement  effectué  au  moyen  de 
la  grue,  le  capitaine',  ou  la  Compagnie  pour  lui,  fait  d'abord 
extraire^les  charbons  de  la  cale,  et  les  fait  placer  sur  le  pont  ; 
que  la  Compagnie  des  Docks  les  fait  ensuite  prendre  par  la 
grue  sur  le  pont ,  et  les  fait  déposer  dans  des  wagons  sur  les 
quais  ; 

Que  l'cxlraclion  de  la  cale  et  le  transport  [sur  le  pont  opé- 
rés par  la  Compagnie  lui  sont  payés  par  le  capitaine  à  raison 
de  50  c.  par  1,000  kil,;  quef,  pour  Tautre  opération,  qui  est 
proprement  celle  du  débarquement,  la  Compagnie  perçoit 
75  c.  par  1,000  kil.  également;  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  ces 
75  c.  sont  en  entier  à  la  charge  du  consignataire,  ou  s'il 
est  en  droit  d'en  répéter  une  moitié  contre  le  capitaine; 

i 

Attendu  que,  le  charbon  étaiit  désarrimé  dans  la  cale,  et 
étant  hissé  dans  une  benne  au-dessus  du  pont,  ce  n'esj  pas 
un  travail  plus  difficile  ni  plus  coûteux  de  le  déverser  dans 
une  chatte  le  long  du  bord  que  sur  le  pont  même  ;  qu'en  con- 
séquence ,  l'opération  même  du  débarquement,  qui  consiste 
à  prendre  le  charbon  dans  l'endroit  où  doit  le  mettre  le  capi  - 
laine,  ne  profile  pas  à  ce  dernier,  et  que  le  capitaine,  sup- 
portant tous  les  ^frais  de  l'opération  qui  est  à  sa  charge,  n'a 
n'a  pas  à  contribuer  aux  frais  de  l'opération  que  doit  faire  le 
consignataire  ; 

Attendu»  quant  au  pesage,  qu'il  a  été  nécessaire  pour  le 
règlement  du  fret ,  qui  n'a  pas  été  stipulé  en  bloc,  mais  à 
raison  d'un  prix  déterminé  par  keel,  ou  soit  par  une  certaine 
quantité  de  tonnes;  qu'il  a  ainsi  profilé  au  capitaine;  que 
les  frais  doivent  en  être  répartis  par  moitié  entre  lui  et  le 
consignataire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  fret  dû  par  la  Compaguie  des 
gaz  cl  hauls-fournaux  au  capitaine  Smith  sera  réduit  de  la 
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somme  de  478  fr.  50  c,  pour  la  moitié  des  frais  de  pesage  : 
déboute  la  Compagnie  du  surplus  de  ses  conclusions:  par- 
tage les  dépens. 

Du  V7  janvier  4873.  —  Prêt.  M.  RivotHE ,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MH.  Negretti  pour  le  capitaine,  AiCAmn 
pour  Briqueler. 
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Vente,  —  Disponible.  —  Délai  écoulA.  —  Contestatioh 

SUR  lA  qualité.   —  Fin  PE  >fON-RECEVO!R. 

V acheteur  en  disponible  qui  ne  ïest  pas  prononcé  dans  les 
trois  jours,  n'est  plus  recevable  à  contester  la  qualité  de  la 
marchandise  offerte. 

Il  n'a  que  le  droit  de  faire  vérifier  si  elle  est  <le  l'espèce  ou  de 
la  provenance  convenues  (4). 

(  ÂRZEiAfi  coimiE  Mazel  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Arzeian  a  vendu,  le  40  janvier  cou- 
rant, au  sieur  Mazel  ii  balles  cocons  Nouka  indigène  mar- 
quées A  MB; 

Attendu  que  le  sieur  Mazel  a  déclaré,  le  44  janvier,  qu'il 
refusait  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  qui  lui  était 
offerte  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  a  été  tardive  ;  qu'elle  aurait 
dû  être  faite  dans  les  trois  jours  du  40  janvier,  date  de  la  vente 
en  disponible  ;  que  le  sieur  Mazel  a  allégué  que  le  sieur 
Arzeian  l'avait  encore  admis  [à  vérifier  la  marchandise  le  44 
janvier;  mais  que  le  sieur  Arzeian  a  dû  croire  que  le  sieur 
Mazel  venait  prendre  livraison ,  et  avait  pu  apprécier  la  qua^ 
lité  des  cocons  vendus; 


^^^•-•^w" 


(t)  Voy.'  Table  déoeiitiaUi  \*  Vante,  n*  i5. 
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Attendu  que  l'acheteur  qui  ne  s'est  pas  prononce  dans  les 
trois  jours,  n'est  pas  recevable  à  contester  la  qualité  de  la 
marchandise,  [larce  qu'il  aurait  dû  la  vérifier  dans  le  délai 
d'usage;  qu'il  pourrait  seulement  refuser  la  marchandise  si 
elle  était  fraudée,  ou  si-  elle  n'était  pas  de  l'espèce  et  de  la 
provenance  convenues;  que  l'expertise  à  laquelle  a  conclu  le 
sieur  Mazel,  n'ayant  pour  objet  que  la  qualité  descocons,  ne 
saurait  être  autorisée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Mazel  recevra  les  22 
balles  dont  il  s'agit,  en  en  payant  le  prix;  à  défaut,  auto- 
rise le  sieur  Arzeian  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publi- 
ques par  le  ministère  de  M'Rambaud;  condamne,  pour  ce 
cas,  le  sieur  Mazel  à  payer  au  sieur  Arzeian  la  différence 
entre  le  produit  net  de  la  vente  et  le  fprix  coavenu  ;  con- 
damne le  sieur  Mazel  aux  dépens. 

Du  28  janvier  1873.  —  Pi^és,  M.  FÈiMiVD  ^  juge.  —  Plaid, 
MM.  Paul  Senès  pour  Arzeian ,  Maglione  pour  Mazel. 


Commissionnaire  de  transport.  —  Chemin  de  fer.  —  Réseaux 
SUCCESSIFS.' — Excédant  de  taxe.  —Répétition.  —  Action 
contre  la  compagnie  auteur  de  la  perception  irrégu- 
lière. 

Vexpéditeur  d^une  marchandise  ayant  voyagé  sur  plusieurs 
réseaux  successifs^  qui  [se  plaint  qu'à  destination  il  a  été 
perçu  une\taxe  trop  élevée  pour  prix  de  transport^  n^est  pas 
en  droit  de  demander  le  remboursement  de  l'excédant  à  la 
Compagnie  à  laquelle  il  a  remis  les  colis,  sauf  recours  de 
celle-ci  contre  la  Compagnie  auteur  de  la  perception  irré- 
gulière. 

Il  doit,  au  contraire,  intenter  directement  son  action  contre 
cette  dernière  (4). 


(!)  Voy.  ce  r«o.  1872.  1.  85,  une  décision  en  sens  contraire  relati- 
vement a  l'avarie  des  marchandises  transportées* 
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(Valentin  Gros  ft  C  contre  Chemins  de  fer  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Est). 

Jugement. 

Attondu  que,  sur  des  balles  laine  expédiées  de  Marseille,  en 
février  1870,  à  Lisllenger  (  Vurtemberg ),  il  a  été  perçu  pour 
Irais  de  transport,  au  lieu  de  destination,  107  fr.  05  c.  par 
1,000  kil.; 

^  Attendu  que  les  sieurs  Valentin  Gros  et  C%  expéditeurs  . 
a\aient  demandé  l'application  du  tarif  commun  n*  9  avec 
l'Est  ;  que ,  suivant  eux .  ^application  de  €e  tarif  ne  compor- 
tait qu'une  taxe  totale  de  99  fr,  30  par  1,000  kil.,  de  telle 
sorte  qu'il  aurait  été  perçu,  par  1 ,000  kil.,  8  fr.  75  c.  de  trop  ; 
que  les  sieurs  V.  Gros  et  G'  ont  cité  en  remboursement  de  cet 
excédant  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  P.-L.-M.; 

Attendu  que  cette  Compagnie  et  celle  de  l'Est,  appelée  en 
garantie,  ont  justifié  qu'elles  n'avaient  perçu,  en  ce  qui  con- 
cerne chacune  d'elles ,  que  le  montant  du  tarft  à  appliquer  ; 
que,  si  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  perçu  73  fr.  60  c.  au  Heu  de 
72  fr.  90  c,  montant  de  la  taxe  en  sa  faveur  de  sa  gare  prin- 
cipale à  celle  de  la  Compagnie  de  l'Est,  c'est  que  le  transport 
a  eu  lieu  à  partir  des  magasins  de  la  Compagnie  des  Docks  ; 

Attendu  qu'aucune  des  deux  Compagnies  françaises  n'a 
contracté'd'obligation,  relativement  à  la  taxe  du  transport  sur 
les  chemins  de  fer  allemands  ;  que  le  tarif  qui  a  été  demandé 
ne  concerne  que  le  transport  en  France  ;  que  c'était  donc  aux 
expéditeurs  à  s'entendre  avec  les  Compagnies  allemandes  ; 
que  la  Compagnie  de  l'Est  n'avait  qu'à  leur  transmettre  les 
marchandises;  qu'il  n'a  été  relevé  aucune  faute  à  la  charge 
des  Compagnies  françaises  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Valentin  Gros  et  C  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens.  ♦ 


"ïTT'»- 


Du  30  janvier  1873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Padoà  pour  Valentîn  Gros  et  G*,  Aicard  pour  la  Gompa- 
gnie  de  la  Méditerranée,  Maglione  pour  la  Gompagnie  de 
FEst. 


Propriété  industrielle.  —  Marque  de  fabrique.  —  Emp;.oi 
antérieur  par  plusieurs  industriels.  —  dépôt  postérieur 

PAR  L'UN  d'eux. 

Le  dépôt  d^une  marque  de  fabrique  n'établit,  au  profit  de  celui 
qui  lopère^  quune  simple  présomption  de  propriété,  sus- 
ceptible d'être  détruite  par  ia  preuve  contraire. 

Spécialement^  lorsqu'une  marque  est  employée  par  un  certain 
nombre  d'industriels  opérant  sur  le  même  produit ,  le  dépôt 
de  cette  marque,  fait^par  l'un  d eux,  ^  ne  crée  à  son  profit 
aucun  droit  à  P égard  des  autres  (1  )  ; 

(RaSTOIN  CONTRE  JoUVE). 

■ 

Jugement. 

Attendu  que  Rastoin ,  fabricant  de  ciment,  se  prétendant 
seul  propriétaire  de  la  marque  du  Soleil ,  par  suite  du  dépôt 
de  cette  marque  qu'il  aurait  fait  au  greffe  du  Tribunal  de 
céans,  le  17  décembre  f869,  réclame  à  Jouve  des  dommages- 
intérêts  pour  s'en  être  servi ,  et  notamment  pour  l'avoir  ap- 
posée sur  132  fûts  ciment,  ainsi  que  la  constatation  en  aurait 
été  faite  par  exploit  de  Gévaudan,  huissier; 

Attendu  que  le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  établit  au 
profil  de  l'industriel,  non  point  une  propriété  exclusive  et  dé- 
finitive, mais  une  présomption  seulement  de  propriété  ;  qu'il 
est  évident,  en  effet,  que,  si  la  marque;dont  s'agit,  existait,.an- 
térieurement  à  ce  dépôt,  dans  le  domaine  public,  c'est-à-dire 
était  également  employée  par  d'autres  industriels ,  la  forma- 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  Table  décennale,  y  Propriété  industrielle,  a* 
1.—  Voy.  encore  ci-dessus,  p.  100. 
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lité  du  dépôt  ne  saurait  en  faire  la  propriété  exclusive  do  Tun 
d'entre  eux  ; 

Que  cette  marque,  se  trouvant  dans  le  domaine  public,  doit 
y  demeurer  ; 

Attendu  qu'il  a  été  démonlré  et  établi ,  et  qu'en  fait  Ras- 
toiri  a  reconnu  qu'avant  le  17  décembre  4869,  il  faisait  usage 
delà  marque  du  Soleil  ;  attendu  que  d'autres  fabricants  de 
ciment,  parmi  lesquels  iigurait  le  sieur  Jouve  lui-même,  s'en 
servaient  également;  que  cette  marque  avait  donc  un  emploi 
usuel,  et  n'était  point  personnelle  à  Rastoin,  ni  de  son  inven- 
tion ;  qu'il  l'avait  trouvée  lui-même  en  usage ,  et  s'en  était 
seni  comme  les  autres:  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre,  dès  lors, 
de  lui ,  au  moyen  d'un  simple  dépôt ,  de  s'approprier  cette 
marque  au  détriment  de  ses  concurrents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal -déboute  Rastoin  de  sa  demande,  avec  dépens. 

-  Du  31  janvier  4873.—  Prés,  M.  Caire ,  yuje.|—  Plaid.  MM. 
Chabriniac  pour  Rastoin,  Barrt  pour  Jouve. 


Société,  —  Exploitation  d'une  pharmacie.  —  Validité, 

Est  valable  et  licite  la  société  formée  entre  plusieurs  personnes 
pour  V exploitation  d^une  pharmacie^  pourvu  que  celui  à  qui 
est  confiée  la  direction  exclusive  de  rétablissement,  soit 
pourvu  du  diplôme  de  pharmacien, 

(  Lescalmel  et  Solari  contre  Froment  père  ) . 

Jugement. 

Attendu  que  les  docteurs  Lescalmel,  Solari  et  Mitre  ont,  a 
la  date  du  20  mal  dernier,  fait  avec  le  sieur  Froment  père , 
pharmacien,  une  association  en  participation  pour  la  création 
et  l'exploitation  à  Marseille  d'une  pharmacie  dit^  Normab  y 
avec  adjonction  d'un  dispensaire  ; 


(  i<5  ) 

• 

Que.  les  parties  intéressées  ont  pris  rengagement  de  faire 
certains  apports  déterminés ,  en  proportion  desquels  devaient 
être  répartis  les  pertes  ou  les  bénéfices  ; 

Attendu  que  cette  association  a  fonctionné  jusqu'à  ce  jour; 
mais  que  les  sieurs  Lescalmel  et  Solari  en  requièrent  actuel- 
lement la  dissolution,  ou  au  moins  la  nullité,  et  qu'à  cet 
égard,  le  sieur  Froment  père  ne  fait  aucune  contestation  ; 

Mais  que,  sur  les  fins  en  liquidation  comprenant  la  vente 
de  la  pharmacie  normale  et  de  sa  clientèle,  la  répartition  en- 
tre associés  des  pertes  ou  bénéfices,  et  le  règlement  des 
comptes  entr'eux,  le  sieur  Froment  père  en  demande  le  dé- 
boutement,  offrant  seulement  de  rendre  à  ses  çoparticipes  les 
sommes  par  eux  versées  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n^intcrdit  entre  docteurs  et  phar- 
maciens la  création  d'une  société  ou  association  pour  l'exploi- 
tation d'une  pharmacie  ;  qu'on  ne  saurait  appliquer  à  ces  so- 
ciétés, et  par  analogie,  l'interdiction  édictée  par  la  loi  contre 
les  sociétés  formées  pour  exploiter  une  charge  d'huissiei;  ou 
une  étude  d'avoué  ;  que  les  restrictions  légales  doivent  être 
maintenues  aux  cas  pour  lesquels  elles  sont  faites  ; 

Que,  dès  lors,  la  société  dont  s'agit  n'étant  atteinte  par  au- 
cun texte,  ne  saurait  être  déclarée  radicalement  nulle  ; 

Qiie ,  bien  qu'il  soit  profondément  regrettable  qu'une  pa- 
reille société  puisse  être  formée,  comme  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  considération  qui  doit  rester  attachée  aux  pro- 
fessions respectives  des  parties,  elle  ne  contient  en  elle-même 
rien  qui  soit  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ; 

Qu'elle  ne  serait  contraire  à  l'ordre  public,  que  tout  autant 
qu'elle  violerait  les  dispositions  des  lois  qui  ont  réglementé 
la  pharmacie  et  la  profession  de  pharmacien;  qu'elle  serait 
évidemment  nulle  radicalement  si,  par  une  dé  ses  clauses  * 
elle  avait  confié  la  direction  de  la  pharmacie  normale  à  un 
individu  non  muni  du  diplôme  de  pharmacien,  ou  si,  à  côté 
du  pharmacien ,  la  gestion  et  la  direction  de  la  pharmacie 


avaient  dû  avoir  lieu  concurremment  par  d'autres  personnes 
non  diplômées,  ayant  des  pouvoirs  égaux,  et  pouvant,  par  suite 
entraver  la  surveillance  et  la  direction  de  la  pharmacie  ,  dé- 
volue exclusivepient  au  pharmacien,  sôus  une  responsabilé 
déterminée  par  la  loi  pour  la  garantie  du  public  ; 

Que  Ici  n'est  pas  le  cas  de  la  société  actuelle  ;  que  la  gé- 
rance a  été  exclusivement  attribuée  au  sieur  Froment  père  ; 
qu'il  a  donc  conservé  sa  complète  liberté  d'action,  comme 
pharmacien,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  pour  la  gestion  et  la 
direction  de  la  pharmacie  normale,  et  que  la  loi  n'a  pas  été 
violée,  ni  l'ordre  public  compromis; 

Attendu,  quant  à  la  pharmacie  eu  elle-même,  qu'elle  a  été 
créée  avec  les  fonds  apportés  par  les  associés ,  que  la  clien- 
tèle qui  s'y  trouve  aujourd'hui  attachée,  est  le  résultat  des 
efforts  et  du  travail  commun  ;  que  cette  pharmacie  et  sa  clien- 
tèle représentent  dont;  un  actif  social  ;  que  le  sieur  Froment 
père  n'y  a  aucun  titre  personnel  et  particulier,  et  que  ce 
serait  l'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  ce  qui  serait  injuste,  si 
cet  actif  lui  était  attribué  ; 

Attendu  que  la  société  n'étant  pas  entachée  d'un  vice  radi- 
cal, quoique  ne  pouvant  continuer  à  exister,  n'en  doit  pas 
moins  produire  ses  effets  pour  le  passé  ;  que  les  pertes  ou  les 
bénéfices  doivent  être  répartis  dans  la  proportion  des  droits 
de  chacun,  et  que  ces  pertes  et  bénéfices  ne  peuvent  évidem- 
ment être  déterminés  que  par  la  liquidation  définitive  de 
l'actif  social  et  à  la  suite  d'un  règlement  de  comptes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  la  société  formée  entre  les  sieurs  Les- 
calmel,  Solari  et  Mître,  d'une  part,  et  le  sieur  Froment  père, 
de  l'autre,  cessera  à  partir  de  ce  jour  ; 

Ordonne  que  cette  société  sera  liquidée ,  et  -qu'il  sera  pro- 
cédé au  règlement  des  comptes  tant  sociaux  que  particuliers  ; 
nomme  à  cet  effet  M°  Lejourdan,  avocat,  liquidateur,  arbitre- 
rapporteur,  pour  procéder  à  ladite  liquidation  et  audit  régie- 
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ment,  avec  pouvoir  de  vendre  de  gré  à  gré,  et  après  avoir  con- 
sulté les  parties  intéressées ,  ladite  pharmacie  normale,  la 
clientèle,  et  le  droit  au  bail  y  attaché,  et  ce,  dans  un  délai  de 
deux  mois  seulement  ; 

Passé  ledit  terme,  ordonne  que  ladite  pharmacie  normale, 
la  clientèle  et  le  droit  au  bail  y  attaché  seront ,  à  sa  diligence, 
vendus  aux  enchères  publiques,  par  le  ministère  de  M' La- 
motte,  notaire  à  Marseille,  pour  le  produit  en  être  réparti 
conformément  aux  droits  des  intéressés; 

Adjoint  audit  liquidateur,  arbitre-rapporteur,  M.  André 
Rolland,  ancien  pharmacien ,  chargé  de  dresser  l'inventaire 
de  la  pharmacie  et  de  Texploiter  jusqu'au  jour  où  la  vente 
aura  été  faite,  soit  amiablement.  soit  aux  enchères  publiques; 

Dépens  en  frais  de  liquidation. 

Du  3  février  1873.  —  Prés,  M.  Martin-Lemaître,  juge,  — 
Plaid.  MM.  de  Pleuc  pour  Lescalmel  et  Solari,  Mengin  pour 
Froment. 


Avarie  commune.— Marchandises  dans  laJchambre. -^  Charte- 
partie.  —  Clause  prohibitive.  —  Jet.  —  Capitaine  res- 
ponsable. 

Le  capitaine  qui  a  placé  des  marchandises  dans  la  chambre^ 
en  contravention  à  une  charle-pariie  qui  le  lui  interdisait , 
ne  peut  faire  admettre  en  avarie  commune  le  jet  de  ces 
marchandises,  et  doit  être  tenu  du  payement  de  leur  entière 
valeur. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  diaprés  les  appréciations  d'un 
expert,  la  surcharge  résultant  de  rembarquement  de  mar^ 
chandises  dans  la  chambre  a  été  en  partie  cause  de  la  fati- 
gue du  navire  et  de  la  nécessité  du  jet, 

(  COUPPA   CONTRE  DeNNÉSIS  ) . 

Jugement.     '  . 
Attendu  que  le  navire  Panagia-Maltesa\  qui  a  apporté  de 
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Berdianska  à  Marseille  un  chargement  de  blé  à  la  consigna^ 
tion  du  sieur  Couppa,  a  éprouvé  dans  sa  traversée  de  mau-^ 
vais  temps,  par  suite  desquels  le  capitaine,  suivant  son  rap- 
port de  mer,  a  fait  jet  d'objels  de  bord,  d'une  partie  de  la 
cargaison  qui  était  dans  la  chambre,  et  de  la  pacotille  de  l'é- 
quipage; 

Attendu  que  le  capitaine  a  poursuivi  un  règlement  d'ava- 
ries communes  contre  le  consignataire  du  chargement;  que 
celui-ci ,  dans  l'instance  en  règlement,  a  contesté  le  régie* 
ment  mémo,  et  a  demande  notamment  que  le  capitaine  fut 
responsable  du  jet  du  blé  qui  était  dans  la  chambre,  le  capi- 
taine s'étant  interdit  par  la  charte-partie  de  mettre  des  mar- 
chandises hors  de  la  cale,  dans  la  chambre,  dans  les  lieux 
réservés,  et  sur  le  pont  ; 

Attendu  qu'un  expert,  nommé  dans  l'instance  en  règlement 
d'avaries  communes,  a  déclaré  que  les. sacrifices  relatés  par  le 
capitaine  lui  paraissaient  réels  et  avoir  été  faits  opportuné- 
ment; que,  toutefois,  le  navire,  chargé  complètemet  de  blé  et 
même  dans  la  chambre,  s'était  trouvé  surchargé  de  planches 
que  le  capitaine  avait  laissées  sur  le  pont  à  la  suite  d'un  pré- 
cédent voyage,  et  de  15  sacs  [blé  et  5  sacs  graines  de  pignons 
formant  la  pacotille  de  l'équipage,  et  placés  dans  son  avant- 
poste  ;  que,  sans  ces  surcharges,  le  navire  aurait  probable- 
ment moins  fatigué,  et  que  le  jet  à  la  iHer  aurait  pu  être 
moins  considérable  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  manqué  à  une  obligation  for- 
melle prise  dans  la  charte-partie  en  plaçant  du  blé  dans  les 
endroits  réservés  ;  qu'il  doit  d'autant  plus  répondre  de  rin- 
cxécution  de  son  engagement ,  que  le  rapport  de  l'expert 
constate  que  cette  inexécution  a  dû  augmenter  le  jet; 

Attemlu  que  le  capitaine  doit  donc  être  tenu  de  la  valeur 
du  blé  jeté  de  la  chambre,  et  qui  n'aurait  pas  dû  y  être 
placé; 

Attendu  qu^en  retranchant  ce  Jet,  11  y  a  Heu  d'admettre  les 


autres  appréciatian8  de  l'expert  sapileul',  qui  a  reconnu  l'op- 
portunité d'autres  sacrifices  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Dennésis  à  payer  au 
sieur  Couppa  la  somme  de  \  ,695  fr.  pour  jet  de  76  hectolitres 
blé  de  la  chambre ,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  de  ce 
chef;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  règlement  d'avaries 
communes,  en  classant  (kns  ce  règlement  les  objets  de  bord 
qui  doivent  y  être  admis  d'après  l'expert  sapiteur. 

Du  3  février  1873.  —  Prés.  M.  RivoireJ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —Plaid,  MM.  Hornbostkl  pour  Couppa,  Negretti 
pour  le  capitaine. 


Vente  a  livrer.  —  Produits  manufacturés.  —  Siège  de 

Paris.  —  Force  majeure. 

Le  siège  de  Paris  et  la  cessation  de  communications  qui  en  est 
résultée,  ont  constitué  une  force  majeure  entraînant  la  ré- 
siliation d^une  vfsnte  de  produits  manufacturés  faite  par  un 
fabricant  de  Paris  à  un  acheteur  domicilié  en  province  [V, 

(P.  Olivier  contre* Moitessier,  Cail  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  mars  1870,  le  sieur  P.  Olivier  a  acheté  dos 
sieurs Moitessier,Gail  et  C  800  sacs  sucre  blanc  indigène  n'  3, 
type  de  Paris  ;  qu'après  des  pourparlers  suivis  à  Marseille  et 
à  Paris,  c'est  à  Paris  que  le  marché  a  été  définitivement  ré- 
gularisé par  l'acceptation  des.  vendeurs  i 

Attendu  que  les  sucres  étaient  livrables  en  gare  de  Mar- 
seille dans  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre  1870  et 
janvier  1871;  ^ 

(1)  Voy.,  dan»  le  même  sens,  oe  reo.  187t  ).  6,  38,  53,  183,  )84. 
•^  Bn  B6n8  dontraite,  Ibid  ,  p.  144.  —  fSTî.  1, 254. 


(  m) 

Attendu  que,  dans  les  accords,  il  n'avait  été  indiqué  aucun 
commissionnaire  des  vendeurs  à  Marseille  ;  qu'il  n'a  été  fait 
élection  de  domicile  chez  personne  à  Marseille  par  les  ven- 
deurs ; 

Attendu  que  les  sieurs  Moitessier,  Cail  et  C*  sont  des  négo- 
ciants de  Paris,  et  que  Tinvestissement  complet  de  Paris  par 
Tarmée  prussienne  a  eu  lieu  avant  l'époque  fixée  pour  la  pre- 
mière livraison  : 

Attendu  que  cet  investissement  a  rendU' impossible  à  Paris 
l'exécution  du  marché^  de  la  part  des  vendeurs,  aux  époques 
convenues:  que,  d'autre  part,  aucun  commissionnaire  n'avait 
été  désigné  à  Marseille  pour  exécuter  le  marché  à  la  place  des 
vendeurs  ; 

Attendu  que,  suivant  [la  jurisprudence  qui  a  prévalu',  on 
doit  considérer  comme  résiliés  purement  et  simplement ,  par 
cas  de  force  majeure ,  les  traités  dont  la  dernière  guerre  a 
empêché  l'exécution  aux  époques  et  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  , 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par  les  sieurs 
Moitessier,  Cail  et  C  au  sieur  P.  Olivier;  condamne  le  sieur 
Olivier  aux  dépens. 

Du  18  février  1873.  —  Prés,  M.  RivoniE,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  •—  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Olivier,  Catllat 
pour  Moitessier,  Cail  et  C\ 


Assurance  maritime.  —  Exagération  de  valeur.  — 
Absence *^DE  fraude.  —  Réduction. 

V exagération  de  la  valeur  donnée],  dans  une  police,  à  l^ objet 
assuré,  ne  doit  entraîner  l'annulation  de  Vassurance  que 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  fraude. 

Dans  le  cas  où  cette  exagération  est  le  résultat  d'une  en^euv 
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où  de  Popinion  trop  avantageuse  que  le  propriétaire  avait 
de  la  chose  assurée,  P assurance  doit  être  simplement  ré- 
duite à  la  valeur  véritable  de  cet  objet  (4). 

Toutefois,  en  ce  cas,  la  prime  doit  être  payée  à  l'assureur  sur 
le  pied  de  la  valeur  énoncée  dans  la  police. 

(MOLÎNE  ET  SOUCHET,   ET  LaSSAVB  CONTRE  ASSUREURS). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Lassave ,  agissant  pour  compte  des 
sieurs  Moline  et  Souchet,  a  fait  assurer  des  caisses  biscuits  sur 
le  bateau  à  vapeur  Lorraine ,  de  sortie  de  Marseille  à  Dun- 
kerque  ;  que  ces  marchandises  ont  éprouvé  des  avaries  ;  que 
les  assureurs,  sur  la  demande  formée  contre  eux  en  payement 
des  avaries,  ont  conclu  à  Tannulation  de  Tassurance  pour 
cause  d'exagération  des  valeurs  assurées,  et  en  payement  de 
la  prime  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Tassurance,  souscrite  pour  une  sortjme  totale 
de  80,000  fr.,  correspond  à  29  fr.  la  caisse  ou  49  fr.  en\iron  les 
100  kil.;" 

Attendu  que  les  experts,  à  Dunkerque,  ont  reconnu  que 
les  biscuits  importés  dans  ce  port  étaient  (d'une  ancienne  fa- 
brication, qui  leur  [donnait  un  goût  d'amertume  ;  qu'ils  ont 
estimé  à  une  moyenne  de  24  fr.  les  100  kil.  les  biscuits  con- 
servés en  état  sain,  mais  atteints  dans  leur  conditionnement 
d'une  avarie  évaluée  par  eux  à  3  pour  cent  ;  que  des  biscuits 
de  cette  catégorie  ont  été  vendus  aux  enchères  au  prix  de 
24  fr.  les  100  kil.; 

Attendu  que  l'infériorité  des  estimations  et  des  prix  de 
vente  à  Dunkerque,  relativement  aux  valeurs  [assurées,  n'a 
pas  eu  pour  cause  la  baisse  des  cours  ;  qu'elle  prouve  que  la 
valeur  réelle  au  lieu  de  charge  était  moindre  que  la  valeur 
assurée  ; 

(1)  Voy.,  conf,  ci-dessus,  p.  84  et  les  décisions  citées  en  note. 
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Attendu,  toutefois^  que  les  expéditeurs  ont  pu«e  faire  illu- 
sion sur  la  véritable  valeur  de  leurs  marchandises  ;  qu'à  la 
suite  d'achats  effectués  en  divers  lieux ^  ils  ont  pu  choisir 
une  certaine  quantité  de  biscuits  et  lui  attribuer  une  valeur 
presque  égale  à  celle  des  biscuits  frais  ;  qu'ils  ont  embarqué 
ces  biscuits  sur  un  bateau  à  vapeur  pour  en  rendre  le  trans- 
port plus  rapide  et  en  diminuer  les  risques;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  d'intention  frauduleuse  de  leur  pari,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  annulation  de  l'assurance  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  assurés  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  un  bénéQce  dans  un  règlement  d'avaries,  en  se  faisant 
indemniser  sur  des  valeurs  supérieures  aux  valeurs  réelles  , 
malgré  la  clause  de  valeur  agréée  insérée  dans  la  police  ;  que, 
suivant  une  jurisprudence  constante  ,  l'assurance  faite  pour 
des  sommes  trop  élevées  doit  être  réduite  ;  que ,  dans  l'es* 
pèce  ,  la  valeur  des  biscuits  paraît  devoir  être  fixée  à  24  fr. 
les  100  kil.,  suivant  les  documents  produits  au  procès;  que\ 
si  [celle  valeur  de  24  fr.  est  une  valeur  de  la  marchandise  à 
Dunkerque,  l'assurance  aurait  pu  être  fixée  à  ce  taux ,  parce 
que  la  valeur  à  Dunkerqpe  est  réduite  de^8  pour  cent  pour 
avaries  dans  le  conditionnement ,  et  que  l'assurance  de  la 
valeur  au  lieu  de  charge  comporte  l'addition  de  certains 
frais,  tels  que  la  prime; 

Attendu  que  la  réduction  doit  laisser  aux  assureurs  le  droit 
de  percevoir  la  prime  sur  la  somme  assurée  originaire,  à  rai- 
son des  dilflcultés  plus  grandes  qu'ils  auraient  eues  de  faire 
réduire  la  valeur  assurée  en  cas  de  perte  totale  et  des  risques 
attachés  à  ces  difficultés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lassave ,  demandeur  dans  une  ins- 
tance, est  fondé  à  retenir  la  police  d'assurance  tant  qu'il  ne 
sera  pas  couvert  des  avances  faites  pour  compte  des'  sieurs 
Moline  et  Soucliet,  et  à  recouvrer  ces  avances  sur  les  sommes 
à  payer  par  les  assureurs  ;  que  l'instance  qu'il  poursuit;  doit 
être  jointe  à  celle  introduite  par  les  sieurs  Moline  cl  Sou- 
chet  ; 


(  «3  ) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  par  les  sieurs  Mo- 
line  et  Souchet  et  par  le  sieur  A.  Lassave  ;  ordonne  que  l'as- 
surance des  caisses  biscuits  sur  le  bateau  à  vapeur  Lorraine  y 
qu'a  fait  souscrire  le  sieur  Lassave  pour  80,000  fr.,  sera  ré- 
duite à  la  somme  résultant  d'une  valeur  de  M  fr  les  100  kil. 
de  biscuits,  caisse  perdue,  et  que  la  prime  sera  seulement 
perçue  sur  le  pied  de  80,000  fr.;  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
un  règlement  d'avaries  sur  ces  bases  ;  nomme  M*  Cauvet  ex  • 
pert  répartiteur  pour  y  procéder;  ordonne  que  les  sommes  à 
la  charge  des  assureurs  seront  payées  au  sieur  Lassave  à  con- 
currence de  ses  avances,  et,  pour  le  surplus,  aux  sieurs  Mo- 
line  et  Souchet;  renvoie  le  sieur  Lassave  et  les  sieurs  Molino 
etSouchet  devant  M' Cauvot,  comme  arbitre  rapporteur,  pour 
le  règlement  des  avances  dues  au  sieur  Lassave  par  les  sieurs 
Moline  et  Souchet;  déclare  les  dépens,  entre  les  assureurs  et 
les  assurés ,  accessoires  du  règlement  d'avaries  ;  réserve  les 
dépens  entre  les  sieurs  Moline  et  Souchet  et  le  sieur  Lassave. 

Du  28  février  1873.  --  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
MM.  Barthélémy  pour  Moline  et  Souchet,  Paul  Sénés  pour 
Lassave,  Hornbostel  pour  les  Assureurs. 


Fin  de  non-recevoir,  —  Déficit. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'art,  435  C.  Corn,  n^est  pas  appli- 
cable en  matière  de  déficit  (\). 

(  Chastan  contre  Compagnie  des  Docks  et  capitaine  Lemarbc  ). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  ;des  Docks  de  Marseille  a  pris 
charge  de  22  pièces  toile  faisant  partie  de  la  cargaison  du 


(1)  Vnj.  6ttr  ccttd  question,  qui  a  été Juffëe  en  divers  nene^  Table 
générale,  v*  Fin  de  non*recevglr,  u«*  30,  32  et  suiv.  —  Table  dé cen* 
nale,  /6(d.  n**9,  10  et  11, 
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bateau  à  vapeur  Ville-de-Marseille  ;  que,  sur  1 00  pièces  à  la 
consignation  du  sieur  Chastan ,  il  en  a  manqué  une ,  dont  le 
capitaine  du  bateau  est  responsable  ; 

Attendu  que ,  pour  ce  manquant ,  le  capitaine  n'est  pas 
fondé  à  invoquer  des  fins  de  non-recevoir,  qui  ne  doivent 
prendre  leur  point  de  départ  que  dans  le  fait  de  la  réception 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  4  autres  pièces  offertes  au  sieur  Chastan  par 
la  Compagnie  des  Docks  ont  des  marques  différentes  de  ceUes 
énoncées  au  connaissement,  et  ne  portent  pas  le  numéro  qui 
y  est  indiqué  ;  que  la  Compagnie  n'offre  donc  pas  les  mar- 
chandises qu'elle  doit  livrer,  et  qu'elle  est ,  par  suite ,  tenue 
du  prix  de  4  pièces  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Lemarec  à  payer  au 
sieur  Chastan  la  somme  de  45  fr.,  avec  intérêts  de  droit,  et 
1/5'  des  dépens,  et  la  Compagnie.des  Docks  à  lui  payer  150  fr., 
avec  intérêts  de  droit,  et  4/5"  des  dépens. 

Du  28  février  1873.  —  Prés,  M.  Allègre  ,  juge ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.—  Plaid.  MM.  Faure  pour  Chastan,  Aîcard 
pour  les  Docks,  Paul  Senès  pour  le  capitaine. 


Compétence.  —  Marchandise  expédiée.  —  Contestation  sur 

LA  QUALITÉ.   —  EXPERTISE    AU    LIEU    DE  VENTE    ET  D'eXPÉDI- 
TION. 

V expertise  ayant  pour  but  de  constater  la  qualité  d'une  mar- 
chandise expédiée  d'une  place  sur  une  autre  ,  doit  se  faire , 
non  pas  au  lieu  d^ arrivée  de  la  marchandise ,  mats  au  lieu 
d^ expédition ,  et  conformément  aux  usages  qui  y  sont  en 
vigueur,  si  &est  sur  cette  place  q^  le  contrat  a  été  lié  et 
que  la  livraison  a  eu  lieu, 

(LOYAND  et  JoURJON  CONTRE  BARTHÉLÉMY  EsTIENNE). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  33 
octobre  1 871 .  (Ce  rec. ,  1 871 .  1 ,  259) , 


(  4^6  ) 
Appel  par  Lpyand  et  Jourjon. 

Arrêt. 

Sur  l'experlise  ordonnée  par  le  Tribunal,  et  sur  le  lieu  où 
elfe  doit  être  faite  : 

Adoptant  les  motifs  des  preiftiers  juges  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  mode  indiqué  par  le  Tribunal 
pour  prélever  les  échantillons,  n'offre  pas  toutes  les  conditions 
exigées  pour  arriver  à  un  sérieux  examen;  qu'il  est  plus 
juste! d'ordonner  qu'une  certaine  quantité  de  la  marchandise 
vendue  sera. prélevée  sur  chaque  sac,  que  ces  échantillons 
seront  mêlés  ensemble,  cachetés,  et  expédiés  aux  experls  de 
Marseille  ; 

La  Cour  . 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  de  Loyand  et  Jour- 
jon, confirme  le  jugement  attaqué  ;  dit,  néanmoins,  que  l'ex- 
pert nommé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Etienne, 
après  serment  prêté,  prélèvera  dans  chaque  sac,  en  prenant 
dans  les  différentes  parties  de  ce  sac,  deux  litres  d'avoine, 
mêlera  ensemble  ces  divers  échantillons,  pour  être  expédiés 
cachetés  à  l'un  des  experts  de  Marseille. 

Du  4  juillet  \sn.  —  Cour  d'Aix  (2'Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Crépon  et  Pascal  Roux. 


Douane.  —  Marchandise  reçue  par  erreur.  —  Entrepôt.  — 
Elévation  des  droits.  — r  Destinataire  de  bonne  foi.  — 
Indemnité  au  véritable  propriétaire.  . 

Dans  le  cas  où  un  tnanufacturier  a  reçu  ,  de  bonne  foi,  d^un 
commissionnaire  de  ti^pnsports ,  une  matière  première 
(  sucre  )  qui  ne  U  i  était  pas  destinée,  si  renvoi  a  été  fait  à 
V entrepôt^  et  que  depuis  lors  iine  augmentation  de  droits  de 
douane  soit  venue  fi^apper  la  marchandise,  le  réception-- 
naire  est  tenu,  malgré  sa  bonne  foi,  dHndemniSer  le  véri- 
table  propiHétaire  du  bénéfice  quHl  aurait  fait  en  mettant 
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toute  cette  marchandise  à  la  consommation  avant  VéUva-- 
tion  des  droits. 

(  Raffinerie  de  Saint-Louis  contre  Raffineries  de  la 

Méditerranée). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  fle  Commerce  de  Marseille,  le  45 
janvier  1872.  (Ce  rec,  1872. 1 .  77). 

Appel  parla  Raffinerie  de  Saint-Louis. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  9  juillet  1872.  —  Cour  d'Aix  (i"  Ch.  j.  —Prés.  M. 
RiGAUD,  1"  prés.  —  M.  BoissARD,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Ar- 
naud, Bessat,  Pons  et  Pascal  Roux. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  — >  Marchandise 
ARRIVÉE.  ~  Absence  de  connaissement.  —  Offre  de  livrai- 
son provisoire,  —  Laissé  pour  compte. 

Si  la  production  dhm  connaissement  est  nécessaire  pour  le 
relirement  d\me  marchandise  arrivée  par  navire ,  il  n'en 
doit  pas  être  cependant  ainsi  dans  le  cas  ou  aucun  connais- 
sement n'a  été  signé  à  rembarquement. 

Spécialement,  un  entrepreneur  de  transports  maritimes  est 
en  faute,  lorsqu'il  refuse  la  livraison  au  destinataire  d^une 
marchandise  remise  à  son  agent  au  lieu  d'embarquement , 
gardée^  par  celui-ci  faute  de  place  sur  le  bateau  partant,  et 
chargée  plus  tard  sur  un  autre  ûavire  sans  Iqu  aucun  con^ 
naissement  en  ait  été  signé. 

Ventrepi^eneur  de  transports  maritimes  n'a  pas  le  droit,  dans 
ce  cas,  d^offrir  la  marchandise  au  réclamateur  à  titre  pro^ 
visoire  et  sauf  revendication  ;  et  faute  par  lut  de  la  livrer 
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purement  et  simplement  ^  il  doit  en  subir  h  laissé  pour 
compte. 

(Messageries  maritimes  contre  Dimtchoff  frères). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille ,  le  2 
mai  48f72.  (Ce  rec,  1872.  1 .  243). 

Appel  par  les  Messageries. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  41  juillet  1872.  —  Cour  d'Aix  ;(  1"  Ch.  )•  —  Prés.  M. 
RiGAUD,  1"  prés,  —  M.  BoissARD ,  av.  gén,  —  Plaid,  MM.  AR' 
NADD  et  Fernand  Bouteille. 


Vente.  —  Blés.  —  Minimum  de  poids.  —  Manipulation  et 
CRIBLAGE.  —  Disponible.  —  Livraison  du  magasin. 

Le  vendeur  de  blés  qui,  au  moment  de  la  livraison ,  n'attei- 
gnent pas  le  poids  convenu ,  a  le  droit  de  les  manipuler  et 
de  les  cribler,  pendant  la' livraison,  pour  les  ramener  au 
minimum  de  poids  stipulé  (1). 

Ce  droit  existe  dans  les  ventes  en  disponible  comme  dans  les 
ventes  à  livrer,  et  dans  les  livraisons  du  magasin  comme 
dans  les  livraisons  du  bord. 

(  Démétracopulo  contre  E.  Ronchetti  et  C'). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Démétracopulo  a  vendu  aux  sieurs 
Estève  Ronchetti  et  C"  320  hect.  blé  du  Danube,  en  magasin, 
garantis  du  poids  de  kil.  126/122  ; 

(1)  Vov.,  à  cet  égard.  Table  générale,  V'  Vente  à  livrer^  n"  63,  64. 
Table  décennale,  Ibid.j  n*  40. 


(  \is  ) 

Attendu  cflie  les  sieurs  Ronclietti  et  C  ont  commencé  à 
recevoir  ces  blés,  après  les  avoir  agréés,  ainsi  qu'ils  l'ont  re- 
connu par  lettre  du  12  décembre  dernier  ;  que  la  réception  a 
été  interrompue ,  suivant  leur  lettre  encore ,  parce  que  les 
blés  n'allaient  pas  au  poids  convenu,  et  que  le  représentant 
des  vendeurs  voulait  les  faire  passer  à  la  machine  pour  leur 
donner  plus  de  poids; 

Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  d'une  vente  en  disjionible; 
que,  les  blés  étant  agréés  pour  la  qualité,  ainsi  q^e  le  prouve 
la  lettre  déjà  citée,  les  acheteurs  avaient  encore  le  droit 
d'exiger  que  ces  blés  eussent  le  minimum  du  poids  convenu, 
et  à  défaut,  de  les  refuser  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  vendeurs  sont  autorisés  par 
l'usage  à  satisfaire  à  leur  obligation),  relativement  au  poids, 
en  manipulant  et  en  criblant  le  blé  avant  la  livraison  et  pen- 
dant la  livraison,  jusqu'au  pesage  des  sacs  d'épreuve  ;  que 
l'usage  est  le  même  pour  les  livraisons  qui  se  font  du  magasin 
que  pour  celles  qui  se  font  du  bord  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  E.  Ronchetti  et  C*  re- 
cevront les  320  hect.  blé  tendre  du  Danube  qui  leur  seront 
offerts  au  minimum  du  poids  convenu,  même  après  les  mani- 
pulations que  les  vendeurs  auront  faites  avant  la  livraison  ou 
feront  pendant  cette  livraison  ;  à  défaut  de  réception,  autorise 
le  sieur  Démétracopulo  à  les  faire  .vendre  aux  enchères  pu- 
bliques par  le  ministère  de  M*  Ferd.  Roussier,  courtier  ;  con- 
damne, pour  ce  cas,  les  sieurs  Ronchetti  et  C  à  payer  au 
sieur  Démétracopulo  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le 
net  produit  des  enchères;  condamne  les  sieurs  Ronchetti  et 
G*  aux  dépens. 

Du  5  février  1873.  —  Prés,  M.  Rivoirk,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostfx  pour  Démétracopulo. 
Ronchetti  pour  Ronchetti  et  C*. 


(  m  ) 

è 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  international.  —  Réexportation. 
^  Justification  d'identité.  •—  Marques  nouvelles. 

La  réduction  du  prix  de  transport  par  chemin  de  fer  des 
marchandises  voyageant  aux  conditions  du  tarif  interna-' 
tional  ne  peut  être  exigée  qu^au  cas  où  la  justification  de 
leur  réexportation  dans  les  trois  mois  constatera  leur  corn- 
plèle  identité. 

Cette  constatation  n^est  pas  suffisamment  faite  lorsque  les 
marchandises  arrivées  au  port  d'embarquement  ont  reçu 
un  second  emballage  et  des  marques  7iouvelles  et  différentes 
de  celles  que  contenait  le  bulletin  de  transport  par  chemin 
de  fer, 

(Chemin  de  fer  contre  Blanchard  et  Dor). 

Jugement. 

Attendu  qu'en  mai  1871,  900  sacs  café  ont  été  expédiés  de 
Bordeaux  aux  sieurs  Blanchard  et  Dor  à  Marseille,  en  desti- 
nation de  Gênes  : 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  transportées  aux 
conditions  du  tarif  spécial  n'  5,  qui  soumettait  les  destina- 
taires à  Marseille  à  justifier  de  leur  réexportation  dans  les 
trois  mois  ; 

Que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  demandé  le  payement  de  la 
différence  entre  ce  tarif  et  le  tarif  commun,  par  le  motif  que 
les  justifications  fournies  ne  constataient  pas  l'identité  com- 
plète exigée  p^ir  le  tarif  spécial  ; 

Attendu  que  les  900  sacs  café ,  d'après  les  indications  des 
sieurs  Blanchard  et  Dor,  ont  été  déposés  à  Marseille  dans  les 
magasins  des  Docks  ;  qu'ils  y  ont  reçu  un  second  emballage  ; 
qu'il  a  été  déposé  sur  cet  emballage  des  marques  nouvelles  et 
différentes  de  celles  inscrites  dans  le  bulletin  de  transport  des 
Compagnies  de  chemin  de  fer; 

*  1873.  --  1'-  P.  9 
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Attendu  qail  n'y  a  donc  pas  identité  de  marques  entre  ces 
builetins  et  les  connaissements  ;  que  si  le  tarif  spécial  ne 
mentionne  pas  nommément  Tidentité  des  marques,  il  exige 
toutefois  que  Tidentité  puisse  être  appréciée  par  la  compa- 
raison des  connaissements  et  des  récépissés  de  transport  par 
voie  de  terre  ;  que  la  différence  des  marques  ne  permet  plus 
le  faire  ressortir  de  cette  comparaison  Tidentité  des  mar- 
chandises ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs- Blanchard  et  Dor  à  payer 
à  la  Compagnie  P.-L.-M.  la  somme  de  463  fr.  35  c.  pour  dif- 
férence de  taxe,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  40  février  1873.  —  Prés.  M.  Rivoms,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Ch.  Teisseire  pour  Blanchard  et 
Dor,  AiCiRD  pour  le  Chemin  de  fer. 


Capitaine.  —  Porteur  du  connaissebient,  —  Marchandise 

non  existant  a  bord, 

Le  capitaine  qui  ne  rend  pas,  à  l'arrivée,  au  porteur  du  con- 
natssement,  la  marchandise  qui  y  est  énoncée,  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  offrant 
de  justifier  que  la  marchandise  n^a  réellement  pas  été 
chargée. 

Cette  preuve ,  qui  serait  recevable  à  l'égard  du  chargeur  lui^ 
même,  ne  F  est  pas  à  l'égard  du  porteur  du  connatssetnent, 
qui  a  fait  confiance  au  titre  (\). 

(BÉRARD  CONTRE  CAPrTAINK  BoUGHOT). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Bouchot ,  commandant  le  brick 
Elisa,  a  signé  à  New-York  un  connaissement  de  30  tierçons 


(1)  Voy.  ce  rec,  1872.  h  109,  une  application  du  mêxxk^  principe. 
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saindoux  Amérique,  mareiués  B  B  n*  4/30,  comme  embarqués 
sur  ce  brick,  à  la  consignation  du  sieur  Bérard; 

Attendu  que  le  brick  Elisa  est  arrivé  à  Marseille  sans  que 
les  30  tierçons  fussent  à  bord  ;  que'  le  sieur  Bérard  a  cité 
en  payement  de  ces  tierçons  le  capitaine  et  Tarmateur  du 
navire  : 

Attendu  que  l'armateur  (a  conclu  à  uni  sursis  à  l'effet  de 
justifier  que  les  30  tierçons  n'avaient  pas  été  chargés  sur 
VElisa;  qu'il  a  aussi  plaidé  au  fond,  et  que  le  capitaine  a 
comparu  personnellement  ; 

Attendu  que  la  signature  du  connaissement  rend  le  capi- 
taine et  l'armateur  responsables  des  30  tierçons  ;  que  le  droit 
du  consignataire  indiqué  dans  le  connaissement  ne  se  con- 
fond pas  avec  celui  du  chargeur;  qu'il  s'exerce  d'une  ma- 
nière distincte  ;  que  le  consignataire  reçoit  un  litre  auquel  il 
fait  foi,  et  qui  l'autorise  à  demander  au  capitaine  et  à  l'ar- 
mateur les  marchandises  énoncées  au  connaissement,  ou  leur 
valeur;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  au  sursis,  le  brick 
Elisa  ét"^nt  déjà  arrivé  depuis  un  certain  temps  ; 

Attendu  que  l'armateur  a  cité  en  garantie  le  sieur  Poussin, 
second  du  navire,  quia  faitdéfaui;  mais  q:iïî  n'a  pas  été 
produit  de  billets  d'embarquement  signés  par  lo  second,  et 
sur  le  vu  desquels  le  capitaine  >it  signé  les  connaissements  ; 
qu'il  n'a  été  relevé  aucun  fait  imputable  au  sieur  Poussin  ; 

Attendu  que  l'armateur  et  le  capitaine  doiNcnt  payer  le 
prix  des  30  tierçons  saindoux  d'après  le  cours  au  jour  de 
l'arrivée  du  brick  Elisa  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Bouchot  et  le  sieur 
Çarvin,  comme  armateur  du  navire  Eli^a ,  à  payer  au  sieur 
Bérard  le  prix  de  30  tierçons  saindoux  Amérique  comestible, 
d'après  le  cours  au  jour  de  l'arrivée  du  brick  Elisa ,  sous  dé- 
duction du  fret  et  des  frais  de  débarquement,  lequel  cours 
sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  de  Marseille,  avec  inlc- 


(«32) 

rets  de  droit  et  dépens  ;  mci  liors  d'instance  le  sienr  Poussin 
sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui. 

Dm  48  février  4873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  ^  Plaid. 
MM.  Berthou  pour  Bérard,  Vidal-Naqcet  pour  le  capitainc. 


Vente.  —  Livraison.  —  Graines.  —  Entrepôts  des  Docks. 
—  Frais  de  pesage.  —  Autres  frais  de  sortie. 

L^ acheteur  de  graines  qui  les  reçoit  dans  les  entrepôts  des 
Docks,  ne  doit  payer  à  la  Compagnie  [que  les  frais  de 
pesage. 

Les  autres  frais  de  sortie,  tels  que  le  désarrimage  et  le  iraris^ 
port  hors  du  magasin^  sont  à  la  charge  du  vendeur. 

(  Compagnie  des  Docks  contre  D'Alayer  et  C' 
Bernàbo  frères  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  a  reçu  des  sieurs 
D'AIayer  et  C*  Tordre  de  vider  337  sacs  graines  de  sésame,  et 
de  mettre  les  graines  en  sacs  ;  que  les  sieurs  Bernabo  frères 
et  les  fils  du  sieur  François  Roux  ont  déclaré  à  la  Compagnie 
des  Docks  vouloir  recevoir  ces  graines  en  ne  supportant  que 
les  frais  de  pesage; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  a  fait  Topération  de- 
mandée par  les  sieurs  D'Alayer  et  C*  ;  qu'elle  a  fait  sortir  les 
sacs  des  magasins;  qu'elle  Jes  a  fait  peser;  qu'elle  a  dressé 
deux  bordereaux  de  frais;  l'un  ,  des  frais  de  dépochage,  de 
vidage  et  de  mise  en  sacs  ;  l'autre,  des  frais  de  sortie  de  ma- 
gasin ;^ 

Attendu  que  les  frais  du  premier  bordereau  sont  acquittés 
sans  contestation  par  les  sieurs  D'Alayer  et  C',  vendeurs  ;  que 
la  Compagnie  des  Docks,  à  raison  du  désaccord  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  sur  le  payement  des  frais  de  sortie  de  maga- 
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sin,  montant  à  \  fr.  60  par  1,000  kil.,  a  réclamé  le  payement 
de  ces  frais  contre  les  vendeurs  et  contre  les  acheteurs; 

Attendu  que  la  sortie  de  magasin  comprend  le  désarrimage, 
le  transport  hors  du  magasin  et  le  pesage  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  tout  usage,  les  frais  de  la 
première  partie  de  cette  opération  devraient  être  à  la  charge 
du  vendeur  qui  doit  délivrer  la  marchandise  ;  que  [ce  n'est 
qu'au  pesage  que  peut  commencer  l'enlèvement  de  la  mar- 
chandise à  effectuer  par  l'acheteur  ; 

Attendu  que  les  acheteurs,  dans  l'espèce,  ont  «reconnu  que 
les  frais  de  pesage  les  concernaient  ;  mais  que  l'usage ,  de 
même  que  la  loi,  ne  met  pas  d'autres  frais  à  leur  charge  ;  que, 
les  frais  de  pesage  étant  de  75  c,  l'autre  moitié  du  total  do. 
1  fr.  50  est  à  supporter  par  les  vendeurs  ; 

Attendu  que,  par  un  jugement  du  13  avril  1869  (1),  le  Tri- 
bunal de  céans  n'a  condamné  des  acheteurs  de  graines  de  sé- 
same qu'aux  frais  de  pesage  que  réclamait  le  vendeur  ;  que, 
par  suite ,  tous  les  frais  antérieurs  avaient  été  acceptés  par 
celui-ci; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Bernabo  frère$  et  les  fils 
de  François  Roux,  acheteurs,  et  les  sieurs  D'Alayer  et  C*  et 
Badetty  neveu,  vendeurs,  à  payer  à  la  Compagnie  des  Docks, 
par  moitié,  la  somme  de  37  fr.  30  c,  avec  intérêts  de  droit,  el. 
les  dépens. 

Du  20  février  1873.  —  Prés.  M.  RivoireJ  ch.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  les  Docks,  Hornbostel 
pour  D'Alayer  et  C*,  Chabriniac  pour  Bernabo  frères  et  les 
fils  de  François  Roux. 


(1)  Voy.  Table  décennale,  V  Vente,  n»  68. 
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Tribunaux  de  Commerce.  —  Expertise.  —  Nomination 

d'un  seul  expert. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  peuvent^  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
ewpertisej  ne  nommer  qu^un  seul  expert,  bien  que  Futie 
des  parties  réclame  qu'il  en  soit  nommé  trois. 

(Champoussin  contre  Demarne). 

Jugement. 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  la  nécessité  d'une 
expertise  préalable,  et  ne  sont  en  désaccord  que  sur  le 
nombre  d'experts  à  nommer,  ;le  défendeur  demandant  trois 
experts,  tandis  que  le  demandeur  conclut  à  la  nomination 
d'un  seul  expert  ; 

Attendu  que  Fart.  4^9  du  C.  de  proc.  civile  dispose  que, 
s'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchan- 
dises, il  sera  nomméjun  ou  trois  experts  ;  qu'il  n'énonce  pas, 
comme  l'art.  305  du  même  Code,  que  l'expertise  ne  pourra  se 
faire  que  par  tfois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  con- 
sentent qu'il  soit  procédé  par  un  seul; 

Que  les  Tribunaux  de  Commerce  ont  donc  la  faculté,  quand 
les  deux  parties  ne  réclament  pas  trois  experts,  ou  qu'elles 
sont  en  désaccord  sur  le  nombre,  comme  dans  l'espèce,  de  ne 
choisir  qu'un  expert,  et  que  cela  doit  avoir  lieu  surtout  dans 
un  procès  de  minime  importance  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  avant  dire  droit  au  fond, 
nomme  le  sieur  Boyer,  57,  rue  Paradis ,  expert ,  pour,  après 
serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délé- 
gué ,  vérifier  les  mal-façons  reprochées  par  le  sieur  Cham  - 
poussin  sur  les  meubles  à  lui  fournis,  pour,  sur  son  rapport 
fait  et  déposé,  être  dit  ce  que  de  droit. 

Dépens  réservés* 


(  m  ) 

OùU  féDrier  iSlfi.  —  Prés  M.  Allègre,  juge,  ch.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aimé  Aillaud  pour  Cham- 
pôussin,  BiGONET  pouf  Demarne. 


MiGAsîN.  —  Bail.  —  Usage.  —  Congé.  —  Bail  écrit. 

—  Terme  fixé. 

D'après  l'usage  de  Marseille ,  le  locataire  d'un  magasin  ser- , 
vant  d^entrepôt  de  marchandises  ne  peut  être  contrçiint  à 
tévacuer  avant  d'avoir  entièrement  disposé  des  marchan- 
dises qui  y  sont  reposées. 

Le  congé  donné  à  ce  locataire  a  seulement  pour  effet  de  lui 
interdire  la  faculté  d'introduire  de  nouvelles  marchandises 
dans  le  magasin  loué  (1). 

Mais  si  la  location  est  faite  par  écrit,  et  contient  pour  le  loca- 
taire  la  faculté  de  conserver  les  lieux  loués  pendant  un 
délai  déterminé^  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  l'usage 
cinlessus,  le  bail  doit  être  considéré  comme  Un  bail  à  terme 
ordinaire,  et  le  preneur  est  tenu  d'évacuer  les  lieux  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé. 

(SoUS-COMPTOIR  DES  ENTREPRENEURS  CONTRE  EnGRAND]* 

Jugement. 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'en  établissant  cetlo 
règle ,  Târt»  1134  du  Code  civil  a  élevé  les  conventions  à  la 
hauteur  de  la  loi  elle-même,  et  leur  en  a  conféré  toute  Tau- 
torité;  que  les  tribunaux  doivent  donc  faire  exécuter  les  con- 
ventions comme  ils  font  exécuter  la  loi  ;  qu'ils  ne  peuvent  les 
modifier  ;  qu'ils  n'ont  à  les  interpréter  que  lorsqu'il  y  a  doute; 
mais  que  lorsque  les  termes  sont  clairs  et  précis,  ils  n'ont  qu'à 
tenir  la  main  à  leur  exécution  ; 

0)  Voy,,  oônf.,  Table  sr^nérale,  v  Magasin. 
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Attendu  que  ces  mêmes  principes  sont  la  base  des  art.  4737, 
4736  et  1738,  relatifs  au  contrat  de  louage  ;  que  Tart.  4737 
dispose  formellement  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qull 
soit  nécessaire  de  donner  congé;  que  les  art.  4736  et  4738  ne 
permettent  de  recounr  à  Tusage  des  lieux  quç  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bail  verbal  ou  d'une  tacite  reconduction  qui  fait  rentrer 
le  bail  dans  la  catégorie  des  locations  verbales  ; 

'  Attendu  qu'il  en  est  de  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  usage 
commun ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  usage  'commercial  ;  qu'au- 
cune dérogation  n'est  permise  à  l'art.  4737,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse,  soit  en  commerce  ,  soit  en  droit  commun,  d'un  bail 
verbal  ou  d'une  tacite  reconduction  ; 

Attendu  que,  du  reste,  la  raison  elle-même  explique  qu'il 
en  doit  être  ainsi;  qu'il  est  facile  de  concevoir  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  bail  écrit  ou  qu'il  y  a  tacite  reconduction  qui  fait 
courir  le  nouveau  bail  verbal  de  terme  en  terme,  l'usage  fait 
loi,  parce  que  la  loi  elle-même  le  prononce;  qu'alors  il  est 
nécessaire  de  donner  un  congé,  qui  met  en  demeure  la  partie 
adverse,  en  lui  donnant  un  temps  suffisant  pour  pourvoir  à 
ses  besoins;  qu'il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  location 
verbale  de  locaux  où  s'entreposent  des  marchandises  ;  que 
l'usage  alors  fait  loi,  et  le  congé  qui  vient  notifier  au  locataire 
la  volonté  nouvelle  du  bailleur,  interdit  seulement  au  coni- 
merçant  l'introduction  ultérieure  de  marchandises  dans  les 
lieux  loués,  en  prolongeant  son  occupation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  vendu  sa  marchandise  ou  qu'il  lui  ait  donné  une  nouvelle 
destination;  qu'il  n'en  est  point  de  même  quand  il  y  a  un 
bail  écrit  portant  un  terme  fixé;  qu'alors  ce  terme  est  connu 
de  tous  ;  qu'il  doit  être  observé,  parce  que  c'est  une  clause 
formelle;  que  le  congé  n'est  nullement  alors  nécessaire ,  car 
le  terme  connu  d'avance  est  un  congé  contenu  dans  la  con- 
vention elle-même,  et  qui  avertit  sans  cesse  le  locataire  qu'au 
jour  fixé  il  devra  rendre  les  lieux  libres;  que  c'est  à  lui,  par 
conséquent,  à  aviser  aux  mesures  nécessaires  pour  cela,  en 
n'acceptant  point  de  marchandises  au-delà  d'une  certaine 
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époque,  ou  en  soumettant  ses  sous-traitants  à  la  condition  qui 
le  lie  lui-même  ; 

Attendu  que  les  deux  décisions  judiciaires  qui  ont  été 
citées,  n'ont  nullement  contrevenu  à  ces  principes  ;  que,  dans 
le  jugement  du  Tribunal  de  céans,  à  la  date  du  18  février  1823 
(Claude  Petit  contre  Gouncler),  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'un 
bail  verbal,  car  le  sieur  Petit,  qui  avait  donné  congé,  invoquait 
l'usage  commun ,  qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  faire 
cesser  le  bail  renouvelé  d'année  en  année  en  donnant  congé 
six  mois  à  l'avance;  que  les  dispositions  de  l'autre  jugement, 
en  date  du  18  janvier  1820  (André  contre  Romagnac),  indi* 
quent  dans  leur  ensemble  qu'il  s'agissait  également  d'un  sim- 
ple bail  verbal,  courant  même  de  mois  en  mois,  comme  il  est 
généralement  d'usage  pour  les  locations  verbales  des  locaux 
où  s'entreposent  des  marchandises; 

Attendu  que ,  par  contrat  synallagmatique ,  en  date  du  27 
août  1870,  qui  sera  enregistré  avec  le  présent  jugement,  le 
sieur  Sixte  Rey,  représentant  le  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs, a  loué  au  sieur  Engrand  une  partie  de  l'immeuble 
situé  à  Marseille,  première  ligne  du  Prado,  n*  123,  connu 
sous  la  dénomination  d'ancienne  usine  Boisselot  ;  qu'il  est  ex* 
pliqué  que  la  partie  louée  est  celle  où  étaient  autrefois  les 
ateliers  de  menuiserie  et  de  confection  de  pianos,  la  salle  des 
modèles  et  des  collages ,  les-machines  et  le  magasin  servant 
d'entrepôt  de  bois  ;  qu'il  [n'est  excepté  de  cette  location  que 
la  maison  sur  le  Prado  et  la  cour  qui  la  sépare  du  bâtiment 
des  ateliers ,  l'habitation  du  concierge  et  le  terrain  aboutis- 
sant sur  la  rue  Borde;  qu'il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  existe  de 
magasins  en  dehors  de  cette  location,  qui  semble  comprendre 
toute  l'ancienne  usine ,  à  l'exception  de  quelques  locaux  dé- 
terminés avec  précision  ; 

Attendu  qu'il  est  stipulé  que  cette  location  est  consentie 
moyennant  le  loyer  de  400  fr.  par  mois,  avec  faculté  au  sieur 
Engrand  de  garder  le  local  pendant  dix-huit  mois  à  partir  de 
ce  jour/  c'est-à-dire  à  partir  du  27  août  1870 ,  date  de  la  si- 
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gnâture ,  et  de  faire  cesser  h  location  à  quelque  époque  (}Ue 
ce  soit  pendant  ces  dix-huit  mois;  que  le  terme  de  dil-huit 
mois  est  donc  formel,  précis,  obligatoire;  que  ce  terme  expi-  . 
rait  le  27  février  1872  ;  qu'à  ce  jour,  le  local  loué  devait  être 
rendu  [il)re ,  sans  qu^aucun  ôongé  fut  nécessaire ,  la  conven- 
tion dénonçant  elle-même  le  terme  d'avance ,  dies  interpellai 
pro  hofnine  ; 

Attendu  qu'il  est  même  à  observer  que,  d'après  les  accords, 
s'il  advenait  pendant  la  période  de  location ,  et  après  le  prc-' 
mier  mois  écoulé,  que  le  local  ne  fut  qu'à  moitié  occupé,  le 
prix  de  la  location  serait  réduit  de  moitié  ;  qu'ainsi,  la  plu- 
part des  clauses  étaient  réglées  dans  un  sens  favorable  au 
locataire  ;  que  c'est  un  motif  de  plus  pour  tenir  exactement  à 
l'observation  de  celle  relative  au  terme  maximum  de  dix- 
huit  mois,  qui  est  égale  pour  les  deux  parties;  que  la  loi,  dti 
reste,  est  aussi  formelle,  et  doit  être  appliquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  »  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  les  demandeurs  seront  autorisés 
à  se  mettre  en  possession  et  jouissance  de  l'immeuble  dit  an- 
cienne usine  Boisselot ,  situé  à  Marseille ,  avenue  du  Prado, 
rue  Liandet  et  rue  Borde,  et  à  en  expulser  tous  occupants  par 
toutes  les  voies  de  droit,  même  gar  l'intervention  de  la  force 
armée,  et  en  cas  d'indue  occupation  prolongée  par  ledit  sieur 
Engrand,  condamne  ce  dernier  au  payement  d'une  somme  de 
50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
prononce  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobs- 
tant appel  sans  caution;  condamne  Engrand  à  tous  les  dé- 
pens, y  compris  le  coût  de  l'enregistrement  du  bai!,  avec  dis- 
traction comme  dessus. 

Z^u22  mars  1872.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (  V  Ch.  ) 
Prés.  M.  AuTRAN.  —  M.  Lauth  ,  subst.  —  Plaid.  MM  J.  Rocix 
et  Platt-Stamaty. 

Appel  par  Engrand. 


(♦89) 
Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

Du  U  décembre  1872.  —  Cour  d'Aix  { 2*  Gh.  )»  —  Prés.  M* 
Seymard.  —  M.  Clappier,  av,  gén.  —  Plaid,  MM.  Platy-Sta- 
MATY  (du  barreau  de  Marseille)  et  Paul  Rigaud. 


Commis.  —  Portefaix.  '^  Congé  jxopink.  —  Indemnité 

NON  DUE. 

Ne  peut  être  asumilé  à  un  employé  le  portefaix  quhme  mai- 
son de  commerce  charge  habituellement  des  opérations  de 
livraison  et  de  réception  des  marchandises. 

En  conséquence ,  le  renvoi  de  ca  portefaix  ians  avertissement 
préalable  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité» 

(  dombras  contre  worms  ) . 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Dombras  réclame  aux  sieurs  Worms 
et  C*  des  dommages-intérêts  pour  indu  et  brusque  congé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dombras  n'était  employé  de  la  maison 
Worms  et  C*  ni  au  mois,  ni  à  Tannée  ;  qu'il  était  simplement 
le  portefaix  qu'elle  chargeait  d'habitude  de  ses  opérations 
relatives  aux  livraisons  et  réceptions  des  marchandises; 

Que  ce  n'était  pas ,  par  conséquent,  un  employé  qui  ne 
pouvait  être  congédié  de  ses  fonctions  sans  utie  indemnité 
préalable  ;  que  la  maison  Worms  et  C"  n'avait  avec  lui  aucun 
engagement  à  temps  ; 

Qu'elle  était  libre,  à  sa  convenance,  de  lui  confier  ou  de  lui 
retirer  le  travail  qu'elle  ne  lui  donnait  qu'au  fur  et  à  mesure, 
bien  qu'il  n'existe  contre  le  sieur  Dombras  aucun  fait  qui  ait 
pu  motiver  la  cessation  de  Ces  relations  ; 


(UO) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Dombras  de  sa  demande,  comme  mal 
fondée,  avec  dépens. 

Du  8  août  1871.  —  Prés.  M.  Carcassonnb  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  EscARRAS  pour  Dombras,  Negrbtti  pour  Worms. 

■■ ■  ■  ■  —  .    -    ■  .      .       .  ■       ...... 

Location.  —  Sacs.  —  Défaut  de  REsnTunoN.  —  Prix 
DE  location.  —  Prix  des  sacs. 

Le  locateur  de  sacs,  à  qui  ils  ne  sont  pas  rendus ^  a  droite  tout 
à  la  fois  y  au  prix  de  location  et  au  prix  des  sacs  perdus. 

(Saint  frères  contre  Reroul  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Saint  frères  ont  donné  des  sacs  en 
location  au  sieur  Reboul  ;  que  celui-ci  les  a  envoyés  au  sieur 
Ghailan  pour  une  expédition  de  marchandise^  ;  que  ces  sacs, 
confiés  à  la  Compagnie  du  Midi,  n'ont  pas  été  rendus  par 
elle  ; 

Attendu  [que  cette  Compagnie ,  citée  en  garantie ,  a  fait 
défaut  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Saint  frères  ont  droit,  tout  à  la  fois, 
au  prix  de  location  convenu  et  au  prix  des  sacs  perdus,  sui- 
vant un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  cité  par  eux  dans  les 
débats  (1); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Reboul  à  payer  aux  sieurs 
Saint  frères  la  somme  de  379  fr.  60  c. ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ;  condamne  le  sieur  Chailan  à  garantir  le  sieur  Re- 
boul ;  donne  défaut  contre  la  Compagnie  du  Midi  ;  la  con- 
damne à  garantir  le  sieur  Chailan^  avec  dépens  des  ga- 
ranties. 


(1)  Voir,  dans  la  2"  partie  du  présent  volume,  oet  arrêt,  qui  est  du 
S6  mai  1868. 


(Uf) 

Dû  8  février  <872.  —  Prés.  M.  LucE ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.— PZatd.  MM.  Aimé  Aillaud  pour  Saint  frères,  Le- 
GRÉ  et  Chataud  pour  les  défendeurs. 


Jugement  par  défaut.  —  Défaut  faute  de  plaider.  — 
Opposition.  —  Délai  de  huitaine. —  Délai  des  distances. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  pour  former  opposi- 
tion  à  un  jugement  de  défaut ,  faute  de  plaider,  doit  être 
augmenté  du  délai  des  distances  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  celui  du  demandeur f  quand  celui-ci,  en  signifiant 
le  jugement ,  n^a  pas  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  la  signification  est  faite, 

(Allier  et  C*  contre  Barthe). 
Jugement. 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  12  août  dernier,  en  faveur 
des  sieurs  Allier  et  C*,  a  été  signifié  au  sieur  Barthe-,  à  Sau- 
velanet,  le  24  août;  qu'il  a  été  formé  opposition  le  6  sep- 
tembre ,  par  un  exploit  signifié  aux  sieurs  Allier  et  C*,  à 
Marseille  ; 

Que  le  défaut  d'élection  de  domicile  à  Sauvelanet ,  dans  la 
signification  du  24  août ,  a  prorogé  le  délai  de  l'opposition  à 
raison  des  distances  entre^  Sauvelanet  et  Marseille; 

Que  l'opposition  du  sieur  Barthe  est  donc  recevable: 

Attendu  que  si  la  cause  a  été  jugée,  d'autre  part,  par  le 
Tribunal  de  Foix.  elle  peut  être,  et  elle  doit  être  retenue  par 
le  Tribunal  de  céans,  qui  est  compétent,  parce  que  Marseille 
est  tout  à  la  fois  le  lieu  du  payement,  le  lieu  des  accords  et 
celui  de  la  livraison  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  l'opposition  du  sieur  Barthe  ;  se  déclare 
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compétent  sur  la  demande  des  sieurs  Allier  et  C*,  fixe  la 
cause,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'audience  du  ÎO  septem- 
bre ;  condamne  le  sieur  Barthe  aux  dépens  de  Tincideot. 

Du  12  septembre  1872.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Paul  Sbnès  pour  Allier  et  C,  Signoret  pour  Barthe. 


Assurance  maritime.  —  In  quoyis.  —  Application  de  l'au- 
MENT.  —  Réception  sans  formalités  au  débarquement.  — 
Consentement  des  assureurs.  —  Action  éteinte  contre  le 
capitaine. 

En  cas  (ïassurayice  in  quovis,  le  chargement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  police  suffit  pour  que  les  m^archandises 
soient  couvertes  par  le  contrat ,  alors  même  que  l'assuré 
n^aurait  pu  déclarer  aux  assureurs  rapplication  de  Vali- 
ment  (1). 

Les  assureurs  qui  ont  eu  connaissance  de  l'état  d'avarie  d^une 
marchandise  par  eux  assurée,  et  qui  ont  consenti  quê  Ras- 
suré la  reçut  sans  formalités  au  débarquement ,  ne  peu- 
vent exciper  contre  lui ,  comme  d^une  fin  de  non-recevoir, 
de  ce  qu'il  n'a  pas  conservé  faction  contre  le  capitaine. 

(Arzeian  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  son  jugement  en  date  du  18  septembre 
dernier,  le  Tribunal  de  céans  a  nommé  M*  Joachim  Juilien 
expert  pour  vérifier  25  barils  sucre  venus  par  VEbre^  des 
Messageries  maritimes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert,  que,  sur  les 
55  barils  soumis  à  sa  vérification ,  un  seul  a  été  trouvé  en 
bon  état,  et  les  autres  atteints  d'avaries  ; 

Attendu  que,  pour  une  partie  des  barils,  il  y  a  des  traces 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  Table  décennale,  v»  Assurance  maritime , 
n*  26. 
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extérieures;  que,  pour  Tautre,  il  y-  a  également  avarie  à  l'in- 
térieur, sans  qu'il  y  ait  aucune  trace  à  l'extérieur  ; 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  appréciations  de  l'expert 
sur  les  causes  de  cette  avarie,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'elle 
est  due  à  une  mouillure  de  mer  ; 

Attendu  que  le  siropage  des  sucres  prouve  surabondam- 
ment qu'ils  ont  été  atteints  par  de  l'eau  de  mer; 

Attendu  que  les  assureurs  repoussent  la  responsabilité  de 
l'avarie  par  deux  fins  de  non-recevoir  ; 

r  Parce  que  le  sieur  Arzeian  aurait  fait  une  application 
tardive  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  assurance  in  quovis  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  les  polices  obligent  le  sieur 
Arzeistn  à  faire  application  dans  les  quarante-huit  heures,  les 
assureurs  ne  justifient  pas  de  la  tardj^ité  de  [cette  appli- 
cation ; 

Qu' Arzeian,  d'ailleurs,  n'avait  pas  encore  entre  les  mains 
les  documents  à  l'arrivée  des  marchandises  ;  que  le  fait  du 
chargement  dans  les  conditions. déterminées  parle  contrat, 
suffit,  en  l'état  du  défaut  de  preuve  d'application  tardive , 
pour  que  less  parties  soient  liées,  et  que  les  marchandises 
soient  couvertes  par  l'assurance  ; 

2*  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Ar- 
zeian aurait  laissé  forclore  toute  action  [contre  les  Messa- 
geries ; 

Attendu  que  les  assureurs  auraient  pu  plaider  eux-mêmes 
contre  la  Compagnie  cette  fin  de  non-recevoir  ;  que  leur  dé- 
claration du  4  septembre  ,  signée  par  eux ,  prouve  surabon- 
damment la  connaissance  qu'ils,  avaient  de  la  situation  de 
M.  Arzeian  vis-à-vis  de  la  Compagnie  des  Messageries  ;  que, 
le  4,  l'enlèvement  des  marchandises  a  eu  lieu  avec  le  con- 
cours des  assureurs  ;  qu'à  ce  moment  ils  auraient  pu  protes- 
ter et  sauvegarder  ainsi  les  droits  d'Arzeian  et  les  leurs  ; 


(U4) 

Altendu ,  quant  à  Brun  ,  qu'il  est  resté  étranger  à  cette 
déclaration,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  lui  est 
applicable  ; 

Attendu  quïl  est  de  principe  que  les  droits  et  actions  qui 
incombent  a  l'assuré,  peuvent  être  exercés,  en  son  lieu  et 
place,  par  les  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  les  assureurs ,  condamne  ces  derniers , 
sauf  le  sieur  Brun,  qui  est  mis  hors  de  cause,  conjointement, 
et  chacun  en  droit  soi ,  à  payer  au  sieur  Arzeian  le  montant 
de  la  différence  entre  la  valeur  des  barils  de  sucre  assurés  par 
eux,  telle  qu'elle  a  été  convenue,  et  le  produit  net  de  la 
venle  aux  enchères  desdits  sucres  ;  commet  M*  Joachim  Jul- 
lien,  courtier,  pour  procéder  [à  ladite  vente  ;  condamne  les 
assureurs  à  tous  lesndépens,  dans  lesquels  seront  compris  les 
débours  et  honoraire.s  dûs  à  l'expert;  ordonne  l'exécution 
provisoire,  sur  minute,  même  avant  enregistrement,  vu  réta4 
siropeux  des  sucres,  nonobstant  opposition  ou  appel  sur  ce 
dernier  chef. 

Du  7  octobre  1872.  —  Prés,  M.  Renard  ,  juge.  —  Plaid, 

MM .  Paul  Sbnés  pour  Arzeian ,  Estrangin  pour  les  Assu- 
reurs. 

>««■«   ■  ■    ■    ■    ■  ■  •  »  ■ ..,■..    I        .... 

Capitaine.  —  Embarquement.  —  Marchandise  avariée.  — 
Réserves  sur  le  billet  de  bord.  —  Offre  de  remplace- 
ment. —  Frais  d'arrimage. 

Lorsqu'une  marchandise  est  présentée  avariée  à  bord  d'un 
navire  chargeant  à  cueillette,  le  capitaine  conserve  suffis 
samment  son  droit  à  inscrire  des  réserves  sur  le  connaisse-- 
ment ,  en  mentionnant  Pavarie  sur  le  billet  de  bord  qui  lui 
est  remis  au  moment  de  rembarquement. 

Le  chargeur  qui,  en  pareil  cas,  veut  remplacer  ces  marchan- 


^  ■»  *  -  •.  /*■»  -  - 
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dises  par  d'autres  en  état  sain ,  doit  le  faire  immédiat 
tement. 

S^il  ne  manifeste  son  intention  que  plusieurs  jours  après  et 
au  moment  de  la  signature  des  connaissements,  il  ne  peut 
opérer  ce  remplacement  qu'à  la  condition  de  payer  les  frais 
de  désarrimage  et  de  réarrimage  qui  en  sont  la  suite. 

Il  en  est  ainsi,  lors' même  que  le  billet  de  bord  contenant  les 
réserves  pour  Vavarie  aurait  été  laissé  €n  mains  du  ca^ 
pitaine  par  Vacconier  du  chargeur^  et  que  celui-ci  aurait, 
par  suite ,  ignoré  et  ^avarie  et  les  réserves ,  le  fait  de 
Vacconier  devant  retomber  sur  celui  qui  remploie, 

(sicard  fils  contre  marchais  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Sicard  fils  a  fait  porter,  à  bord  du 
Bougainville,  capitaine  Marchais ,  en  partance  pour  Monte- 
video, 50  caisses  allumettes; 

Attendu  que  le  capitaine  a  reçu  de  Tacconier  le  permis 
d'embarquement  ;  qu'il  a  gardé  ce  permis,  et  y  a  mentionné 
des  réserves  relativement  à  l'état  de  il  caisses),  dont  les 
fonds  avaient  été  mouillés  par  de  l'eau  qui  se  trouvait  dans 

l'accon; 

-         '  .  • 

Attendu  que  l'embarquement  a  eu  lieu  le  19  octobre  1872  ; 
que,  par  ajournement  du  25  octobre,  le  sieur  Sicard  fils  a  fait 
aif  capitaine  Marchais  offre  de  remplacer  les  1 1  caisses ,  à 
charge  par  le  capitaine  de  supporter  les  frais  de  désarrimage 
et  de  nouvel  arrimage,  et,  à  défaut  d'acceptation  de  son  offre, 
il  l'a  cité  pour  le  faire  condamner  à  lui  délivrer  un  connais- 
sement sans  réserves  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sicard  fils  a  eu  le  tort  de  ne  pas  de- 
mander à  l'acconier  la  restitution  du  billet  d'embarquement 
lorsque  l'embarquement  a  dû  être  fait,  et  de  ne  pas  s'informer 
pour  quelle  Cause  le  permis  était  resté  dans  les  mains  du 

1873.  —  l'»  P.  10 
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capitaine  ;  que  le  sieur  Sicard  fils  a  eu  ainsi  le  tort  de  laisser 
faire  l'arrimage  des  1  i  caisses,  et  qu'il  n'est  pas  en  droit ,  ac- 
tuellement ,  d'exiger  que  le  capitaine  le  refasse  à  ses  frais  ; 
que  c'est  à  lui,  au  contraire,  à  supporter  les  frais  de  désarri- 
mage  s'il  tient  à  remplacer  les  i  4  caisses  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  de  l'offre  du  capilaine  Marchais 
de  signer  les  connaissements  en  indiquant  que  les  cais- 
ses É.  G.  n**  2,  3,  4,  <,  <0,  G.  J.  n-3  et  5,  4  B.  n"  <,  2,  3, 
4  portent  des  traces  de  mouillure  et  d'avaries;  si  mieux 
n'aime  le  sieur  Sicard  fils  remplacer  ces  1  !  caisses  par  d'au- 
tres en  bon  état,  en  payant  les  frais  d'arrimage,  et  au  bénéfice 
de  cette  offre,  met  hors  d'instance  le  capitaine  Marchais  ;  con- 
damne le  sieur  Sicard  fils  aux  dépens. 

Du  30  septembre  1872.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  çh.  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Sicard  pour  Sicard  fils ,  Ne- 
GRBTTi  pour  le  capitaine. 


Compétence.  —  Fourniture  de  bois.  —  Monument 

PUBLIC.  —  Architecte. 

N'est  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  V action 
en  payement  de  fournitures  faites  par  un  marchand  de  boiSf 
pour  la  réparation  d^un  monument  public^  à  Vurohitecte 
chargé  du  soin  de  ce  monument* 

(Levenq  contre  Gémy  cadet). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gémy  cadet  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut  qui  a  condamné  le  sieur  Levenq,  architectei  à  lui 
payer  le  prix  de  fournitures  et  de  travaux  par  lui  faits  pour 
la  réparation  d'une  porte  de  Péglise  Saint-Victor; 

Attendu  que  le  sieur  Levenq  n'a  pas  fait  une  entreprise  de 
travaux  publics  ;  qu'il  est  architecte^  chargé  en  cette  qualité 
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du  soin  d'un  monument  public  ;  qu'il  n^a  pas  fait  acte  de 
commerce  en  dirigeant  les  réparations  dont  il  s'agit  ;  que  le 
jugement  par  défaut  a  donc  été  rendu  incompétemment  ; 

Attendu  que  le  sieur  Levenq  a  eu  le  tort  de  laisser  rendre 
ce  jugement  avant  de  présenter  ses  moyens  de  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte ,  comme  incompétemment  rendu,  le 
jugement  rendu  par  défaut  du  15  juin  dernier,  tenant  les 
frais  du  défaut,  condamne  le  sieur  Gémy  cadet  aux  frais  de 
l'opposition. 

Du  45  novembre  187^.—  Prés.  M.  Rivoir?,  ch.  de  la  Légion 
d'honneur. 


Déficit.  —  Balles.  —  Nobibre  inférieur.  —  Poids 

supérieur. 

Le  capitaine  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  n'avoir  pas 
rendu  le  nombre  de  balles  (  su^re  )  porté  sur  le  connaisie-- 
mentf  s^il  rend  un  poids  supérieur  à  celui  que  le  même  con- 
naissement  indiqua. 

Il  en  est  surtout  ainst  quand  il  s'agit  dhme  marchandise 
chargée  par  parties  divisées  à  la  suite  d'un  sinistre  ma^ 
ritime. 

(L.   SeRVEL  et  FILS  CONTRE  CAPITAINE  MaRTINÈS  }. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Servel  et  fils  ont  cité  le  capitaine 
du  bateau  à  vapeur  Segovia,  de  la  Compagnie  de  navigation 
de  Séville  à  Marseille.,  et  celte  Compagnie  ,  en  payement  de 
42  balles  sucres  qui  leur  auraient  manqué  sur  3,857  chargées 
à  bord  du  bateau  ; 

Attendu  que  le  connaissement  dans  lequel  est  indique  le 
nombre  de  balles,  énonce  aussi  un  poids  en  kilogrammes  do 


250,968  kil.;  qu^il  a  élc  livre  à  Marseille  3,845  balles  crim 
poids  de  253,855  kil.; 

Attendu  qu'ainsi  le  poids  des  marchandises  livrées  à  Mar- 
seille a  excédé  d'environ  3,000  kil.  le  poids  des  marchandise? 
chargées  suivant  connaissement  ; 

Attendu  que  ,.par  un  bateau  suivant ,  les  sieurs  Servel  et 
fils  auraient  reçu  environ  3,000  kil.  de  moins; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  que  les  sieurs  Serve!  et 
flls  ont  reçu  toutes  les  marchandises  qui  leur  étaient  expé- 
diées ;  qu'il  y  a  eu  seulement  quelque  confusion  et  quelque 
erreur  dans  l'indication  des  colis  chargés  sur  les  bateaux  de 
la  Compagnie  à  la  suite  d'un  sinistre  maritime  ;  mais  que  les 
sieurs  Servel  et  fils  n'ont  pas  éprouvé  de  dommages  dont  ils 
puissent  rendre  responsable  la  compagnie  de  transport; 

Par  ces  motif», 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Servel  et  fils  de  leur  de-^ 
tnande,  et  les  condamne  aux  dépens;  dit  n'y  avoir  lieu,  par 
suite,  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie. 

Du  3  mars  1873.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Onfroy  pour  Servel  et  fils,  Lecourt  pour  le  capitaine. 


Vente  à  livrer.  —  Lettre  du  vendeur.  —  Promesse 
DE  livrer.  —  Mise  en  demeure. 

te  vendeur  à  livrer  qui,  dans  le  courant  du  mois  où  cette  li- 
vraison devait  avoir  lieu ,  et  sur  une  lettre  de  l'acheteur 
demandant  la  marchandise ,  lui  [répond  qu'il  va  renvoyer, 
doit  être  considéré  comme  mis  en  demeure;  si  donc  il  laisse 
passer  le  mois  sans  s' exécuter ^  la  résiliation  est  encourue 
au  profit  de  t acheteur  (1). 


(t)  Jugé  même  qu'une  lettre  de  l'acheteur  suffit  pour  constituer 
une  mise  en  demeure  entraînant  la  résUiation  en  cas  de  non  livrai- 
«on.—  Ce  rec.  1872.  1.  138.—  187^,  2.  19. 


(U9) 

{ EsMrcU  CONTRE  CoiGNET  ^ÈRE  ET  FILS  ET  C*  ) , 

Coignet  père  et  fils ,  de  Paris ,  vendent  par  cotrespondance 
à  Esmieu,  de  Marseille,  6,000  kil.  phosphore  livrables,  <,000 
kil.  par  mois,  de  juillet  à  décembre  1873,  franco  à  Har-- 

saille. 

Mis  en  demeure  par  huissier  de  faire  la  livraison  de  no- 
vembre, ils  ne  la  font  pas ,  et  encourent  la  résiliation  ;  mais 
pendant  les  pourparlers  qui  précédent  cette  mise  en  demeure, 
et  en  réponse  à  une  lettre  qui  leur  demandait  la  |  livraison  de 
décembre,  ils  répondent,  en  décembre  même,  qu'ils  vont  faire 
cette  livraison. 

Us  laissent  cependant  passer  le  mois,  et  le  31,  l'instance 
étant  déjà  engagée  pour  la  livraison  de  novembre,  ils  télé- 
graphient à  Esmieu  que  la  livraison  de  décembre  est  à  leur 
disposition,  et  qu'ils  vont  l'expédier,  s'il  la  veut. 

Esmieu  répond  qu'il  la  refuse ,  et  qu'il  a  déjà  donné  ordre 
de  citer  aussi  en  résiliation  pour  cette  livraison  ;  en  effet,  la 
citation  est  donnée  le  3  janvier. 

A  la  barre ,  Coignet  père  et  fils  offrent  la  livraison  de  dé- 
cembre, escipant  de  leur  offre  télégraphique. 

Esmieu  soutient  que  sa  lettre  demandant  la  livraison  et  la 
réponse  de  Coignet  père  et  fils  qu'ils  vont  la  faire,  ont  cons- 
titué une  mise  en  demeure  suffisante  pour  entraîner  la  rési-- 
liation;  et  il  ajoute  que  l'offre  du  31  décembre  n'était  pas  satis* 
factoire,  parce  que  la  marchandise  n'était  pas,  en  ce  moment, 
à  Marseille,  lieu  convenu  pour  la  livraison. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Coignet  père  et  fils  etC*  ont  vendu, 
le  1"  juillet  1872,  au  sieur  Esmieu  une  certaine  quantité 
phosphore  blanc ,  franco  Marseille ,  livrable  par  expédition 
mensuelle  de  1,000  kil.;  à  partir  du  1"  juillet  Jusqu'à  fin 
décembre  1872; 


(m) 

Attendu  que  les  sieurs  Coignet  père  et  fils  et  C*  tf  ont  effec- 
tué que  pour  une  très-faible  partie  la  livraison  de  novembre  ; 
quils  sont  restés  en  retard  de  livrer  865  kil.  à  la  suite  d'une 
sommation  qui  leur  a  été  signifiée  le  18  décembre^ 

Attendu  qu'ils  ont  été  cités  en  résiliation  pour  cette  partie 
le  28  décembre;  que,  par  exploit  du  3  janvier,  la  demande 
en  résiliation  a  été  étendue  aux  1 ,000  kil.  de  décembre  ; 

Attendu  que,  par  lettres  écrites  danis  le  courant  du  mois  de 
décembre,  les  sieurs  Coignet  père  et  flis  et  C*  ont  manifesté 
l'intention  de  faire  des  expéditions  de  phosphore,  mais  qu'en 
réalité  ils  n'ont  fait  aucune  expédition  ; 

Qu'ils  n'ont  donc  point  rempli  leur  engagement  de  rendre 
la  marchandise  en  gare  de  Marseille,  et  qu'ils  ont  encouru  la 
résiliation  demandée  contre  eux  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  faite  par  les  sieurs  Coignet 
père  et  fils  et  C  pour  865  kil.  phosphore  de  la  livraison  de 
novembre  et  pour  les  <  ,000  kil.  de  la  livraison  de  décembre  ; 
les  condamne  à  payer  au  sieur  {Esmieu  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  du  18  décembre  pour  les  865  kil.  de 
la  livraison  de  novembre,  et  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu également  et  le  cours  du  3  janvier  dernier  pour  les  1 ,000 
autres  kil.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  3  mar9  1873.  —  Prés.  M.  Féràud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Delobrb  pour  Ësmieu,  Chamski  pour  Coignet  père  et  fils  et  C* . 


Compétence.  —  Deux  défendeurs.  —  Domiciles  différents. 
— Acquiescement  du  défendeur  domicilié  dans  le  ressort. 
—  Incompétence  du  Tribunal  a  l^égard  de  l'autre. 

Lorsque  deux  défendeurs,  ayant  différents  domiciles,  son^ 
appelés,  sur  une  même  demande,  devant  le  Tribunal,  du  do- 
micile de  l'un  d^eux,  V acquiescement  de  ce  dernier  à  la 
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demande,  ne  la  laissant  plus  subsister  qu'à  V égard  du  pre- 
mier^ rend  U  Tribunal  incompétent  à  l'égard  de  aelui^i. 

(Magnano  contre  Assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que  les  assureurs  demeurant  à  (Paris  n'ont  élt* 
assignés  devant  le  Tribunal  de  céans,  pour  TeTtécution  d'un 
contrat  fait  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  que  parce  que  des 
assureurs  demeurant  à  Marseille  étaient  cités  dans  la  môme 
instance  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céang,  qui  n'est  pas  le  juge 
naturel  des  assureurs  domiciliés  et  ayant  traité  »  Paris,  n'au- 
rait pu  statuer  envers  eux  que  par  suite  d'une  connexité  de 
leur  cause  avec  celle  des  assureurs  de  Marseille  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  acquiescé  à  la  demande  ;  qu'il 
n'y  a  plus  de  procès  contre  eux  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  con- 
nexité au  moment  où  les  débats  s'engagent  entre  l'assuré  et 
les  assureurs  de  Paris; 

Attendu  que  la  compétence  du  Tribunal  n'a  pas  été  fixée 
par  une  connexité  qui  aurait  été  antérieure  au  premier  juge- 
ment à  rendre  par  lui;  qu'une  connexité  dépend  de  l'état 
d'une  procédure,  et  doit  s'apprécier  d'après  l'état  de  la  pro- 
cédure existant  lorsqu'une  des  parties  s'en  prévaut; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  farmoe 
contre  les  assureurs  de  Paris  par  le  sieur  Magftano  ;  le  con- 
damne aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  mar«J 873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM 
Berçasse  pour  Magnano,  Hornbostel  pour  les  Assureurs. 
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Compétence.  —  GAtmoNNEMENT  d'une  obligation  commerciale. 
—  Faillite.  —  Interpeéte  de  langues. 

Celui  qui  a  cautionné  un  engagement  commercial  j  est  jusli^ 
ciable^  quant  à  ce,  des  Tribunaux  de  Commerce,  lors  même 
quHl  ne  serait  pas  commerçant  lui-même  (1). 

Un  interprète  de  langues  n'est  pas  commerçant  et  ne  peut  être 
déclaré  en  faillite^ 

(  Saubar  contre  Roman  fils  et  Petitjean, 

SYNDIC  SaLABAR). 

« 

Jugement. 

Attendu  que,  par  jugement  du  30  juillet  4872,  le  sieur  Sa* 
labar  a  été  condamné  en  qualité  de  caution  à  payer  des  bois 
fournis  par  le  sieur  Roman  fils  à  un  entrepreneur  maçon  ; 

Attendu  que  le  sieur  Salabar.  en  formant  opposition  à  ce 
jugement,  s'est  borné  à  décliner  la  compétence  du  Tribunal 
de  céans  ;  mais  que  la  fourniture  de  [bois  a  été  un  acte  de 
commerce  de  la  part  du  sieur  Roman  fils  et  de  la  part  de 
Tentrepreneur  maçon;  que  le  sieur  Salabar  a  ainsi  cautionné 
un  engagement  commercial  qui  le  rend  justiciable  du  Tri- 
bunal de  Commerce  ; 

Attendu  que  le  sieur  Salabar  s'est  aussi  rendu  opposant 
envers  un  autre  jugement  du  24  septembre,  qui,  sur  la  pour- 
suite du  sieur  Roman  fils.  Ta  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Salabar  est  un  interprête  de  langues  ; 
qu'il  s'est  qualifié  aussi  de  maître  d'hôtel;  qu'il  n'est  point 
commerçant  en  exerçant  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  étals  ; 

Attendu  qu'il  devait  exploiter  un  café  ;  qu'il  avait  fait  des 
actes  préliminaires  de^l'exploitation ,  mais  que  ces  actes  n'ont 
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pas  abouti  au  résultat  qu'il  avait  en  vue  ;  que,  s'il  voulait  en*^ 
treprendre  un  commeTce,  en  réalité  il  ne  l'a  pas  entrepris  ; 
qu'il  ne  peut  pas  être  réputé  commerçant ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  rendu  par  défaut  le  30 
juillet  dernier;  rétracte  le  jugement  rendu  le  24  septembre, 
qui  a  déclaré  le  sieur  Salabar  en  état  de  faillite  ;  les  dépens  à 
sa  charge. 

Du  5  mars  1873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid,  MM. 
DuMAT  pour  Salabar,  Coppinières  pour  le  syndic. 

CoMPÉTENCB.  —  Société.  —  Forme  combierciale.  —  Objet 
civa.  —  Exploitation  de  mine.  —  Ordonnance  di>  prési- 
dent. —  Opposition. 

Le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société  se  détermine 
par  son  objet  et  non  par  la  forme  qu^elle  a  adoptée  (1). , 

Une  société  créée  pour  l'exploitation  d'une  mine  dont  elle  est 
propriétaire,  ri  est  pas  commerciale,  bien  qu'elle  ait  adopté 
la  forme  de  société  en  nom  collectif  [i). 

V opposition  h  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  Tn^ 
bunal  de  Commerce  doit  être  portée  devant  le  Président  lui^ 
même,  et  non  devant  le  Tribunal  (3). 

(De  Bôisgelin  et  Perrée  contre  A.  Nicolas  et  C). 

Jugement. 

Attendu  que  la  société  A.  Nicolas  et  C*,  soit  des  Mines  d'or 
dites  del  Corsente,  n'a  éfé  formée  que  pour  l'exploitation  de 

^^^^■'   ■  -  -  -, ■,-    I  -  -  1-  i.ii  _.jr  I  ,--- 

(1)  Voy.  2"  partie,  p.  75  et  la  note. 

(î)  Voy.  Table  générale,  v"*  Compétence ,  n"*  91  et  suiv.  —  Table 
décennale,  /6fd„  n*  46  et  suiv. 

(3)  Voy.  conf.,  ce  rec.  1871.  1.  110,  167,  193, 
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ces  mines,  et  qu^elle  en  était  propriétaire  par  l'apport  que  lui 
en  avait  fait  le  sieur  Nicolas  ; 

Attendu  que  les  mines  sont  des  biens  immobiliers  ;  que  la> 
simple  exploitation- d'une  mine,  sans  l'exercice  d'aucune  in- 
dustrie commerciale  qui  s'y  rattache,  n'est  que  l'exploitation 
d'une  propriété  immobilière ,  et  que  les  diverses  opérations 
qui  la  constituent  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  caractère  d  une  société  se  détermine  par 
son  objet,  et  non  par  la  forme  qu'elle  a  adoptée  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  Tribunal  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  relative  à  la  reddition 
des  comptes  de  la  gestion  de  la  mine  et  du  recouvrement  du 
prix  de  vente  ; 

Attendu  que  l'opposition  à  l'ordonnance  rendue  par  M.  le 
président  du  Tribunal  de  céans,  en  autorisation  d'une  saisie- 
arrêt  ,  doit  être  portée  ,  suivant  la  jurisprudence ,  devant  ce 
magistrat  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent  dans  les 
instances  introduites  par  les  demandeurs  ;  condamne  les  de- 
mandeurs aux  dépens. 

Du  5  mars  4873.  —  Pr^.  M.  Féraud  ,  juge,  -^  Plaid.  MM. 
SitVESTRE  et  Platy^Stamaty. 

Compétence.  —  Jugement  par  défaut,  -—  Péremption.  — 
Tribunal  de  Commerce.  —  Marché  conclu  par  un  repré- 
sentant. —  Ratification.  ^  Lieu  de  la  promesse. 

Tribunal  de  Commerce.  —  Jugement  par  défaut  périmé.  — 
Opposition.  —  Fins  en  incompétence.  —  Débat  rouvebt 
par  le  défendeur. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  la  péremption  de  leurs  jugements  (\), 

(1)  Voy.  en  sens  contraire ,  Table  décennale  ^  v  Compétence  ,  n*' 
71,  79. 
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L'opposition  de  la  partie  condamnée^  envers  un  jugement  de 
défaut  périmé,  ne  saurait  faire  revivre  ce  jugement. 

Toutefois,  quand  cette  opposition  est  basée,  non  seulement  sur 
la  péremption,  mais  encore  sur  V incompétence,  il  y  a  lieu, 
tout  en  laissant  de  côté  le  jugement  périmé,  de  considérer 
l'action  comme  reportée  par  le  défendeur,  et  d^y  statuer 
à  nouveau.  ^ 

Un  marché  conclu  par  un  représentant  de  commerce  ne  de- 
vient définitif  que  par  la  ratification  du  n  'godant  pour  qui 
le  représentant  a  traité. 

Cest  donc  au  domicile  de  ce  négociant  queC  le  marché  doit 
être  réputé  conclu  au  point  de  vue  de  la  compétence  et 
dans  le  sens  de  l'art.  420  (7.  proc.  {\). 

(aorran  contre  gotwalès  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Aurran  a  pris  contre  le  sieur  Got- 
walès,  à  la  date  du  3  mai  1872,  un  jugement  de  défaut,  lequel 
n'a  été  signifié  que  le  2  novembre  suivant,  c'est-à-dire  à  un 
moment  on,  ne  pouvant  plus  être  exécuté,  il  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  : 

*  *      '      * 

Que  le  fait  de  la  péremption  dudit  jugement,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois ,  est  indiscutable  et  est  reconnu  par 
toutes  les  parties  ; 

Hais  que  le  sieur  Aurran  prétend  que  le  sieur  Gotwalès  a 
fait  revivre  ce  jugement  par  l'opposition  qu'il  y  a  formée  le 
5  novembre  4872; 

Attendu  qu'en  formant  son  opposition,  Gotwalès  s'est  fondé 
sur  un  double  motif ,  principalement  sur  la  péremption  du 


(1)  Voy.,  dans  ce  sens,  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*  131.— 
Cerec.  1871.  1,  143  —  1872.  l  163.  —En  sens  contraire,  Table  dé- 
cennale, Ilfid.  n*  12».  —  Ce  rec.  1871*  1.  222* 
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jugement,  et  subsidiairement  sur  rincompétence  du  Tri- 
bunal ; 

Qu'il  n'a  donc  [pas  reconnu  la  validité  du  jugement ,  son 
opposition  ayant  pour  but  d'en  faire  constater  la  nullité  par 
la  non  exécution  dans  le  délai  prescrit  ;  que  sa  prétention  , 
sur  ce  point,  était  fondée  ;  qu'il  s'est  seulement  adressé  à  un 
Tribuaal  [incompétent  pour  statuer  sur  cette  question ,  les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  ; 

Mais  que  le  sieur  Gotwalès,  en  posant  ses  uns  en  incom- 
pétence, et,  sur  le  fond,  en  faisant  verbalement  à  la  barre  une 
offre  à  deniers  découverts,  a  lui-même  reporté  l'action  devant 
le  Tribunal  ;  que  cette  'action  n'était  pas  éteinte ,  et  que  le 
demandeur  lui-même  pouvait  reprendre  l'instance  par  une 
nouvelle  assignation  ; 

Que,  par  le  fait  du  défendeur  lui-même,  les  parties  sont  en 
présence,  et  que  le  Tribunal  peut  valablement  statuer  sur  les 
fins  en  incompétence  et  sur  le  fond  ; 

Sur  l'incompétence  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  [affaire  traitée  et  conclue 
en  Algérie,  mais  d'une  vente  qui  doit  être  considérée  comme 
convenue  à  Marseille,  par  suite  de  la  ratification  qu'Aurran  a 
donnée  en  cette  ville  à  la  commande  prise  par  son  représen- 
tant à  Boufarick  ; 

Qu'au  surplus,  la  facture  acceptée,  quant  à  ce,  sans  protes- 
tation par  Gotwalès,  stipulait  le  payement  à  Marseille  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Gotwalès  se  reconnaît  débiteur,  puisqu'il  a 
offert  à  la  barre  le  montant  du  prix  de  vente  ;  mais  que  celte 
offre  est  tardive,  et  qu'il  doit  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
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clusions  des  parties ,  laisse  à  la  charge  du  sieur  Aurran  les 
frais  du  jugement  de  défaut  du  3  (mai  i872  ;  se  déclare  com- 
pétent ; 

Et  au  fond,  donne  acte  de  l'offre  faite  par  Gotwalès  de  payer 
au  sieur  Aurran  la  somme  de  186  fr.  90  c,  montant  du  prix 
des  marchandises  à  lui  vendues,  et  réalisée  que  soit  ladite 
offre,  le  met,  pour  le  surplus,  hors  d'instance  et  de  procès  :  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  \0  mars  1873.  —  Prés.  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaid.  M. 
CoFFiNiÉREs  pour  Gotwalès. 


Assurance  maritime.  —  Avarie  de  machine.  —  Teiôps  calme. 
—  Faiblesse  de  construction.  —  Vice  propre. 

Doit  être  attribuée  au  vice  propre  la  rupture  d'une  pièce  de  la 
machine  d'un  vapeur ^  lorsqu'elle  a  eu  lieu  après  quelques 
jours  de  navigation,  par  un  temps  calmCy  et  que  le  navire 
avait  reçu  des  réparations  au  départ  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  des  experts  nommés  dans  un 
port  [de  relâcheront  été  d'avis  que  cette  pièce  était  faible  de 
construction. 

(Ferrero  et  C*  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  les  assureurs  du  navire  Emilia,  en  acceplani, 
par  une  clause  expresse  de  la  police,  la  responsabilité  de  .«^ 
avaries  des  machines,  n'ont  pas  assumé  la  garantie  du  vice 
propre;  qu'ils  ont  contracté  une  assurance  maritime,  et  que, 
le  vice  propre  étant  exclu  de  plein  droit  d'une  assurance  do 
ce  genre,  les  assureurs  n'en  répondraient  que  s'ils  en  avaient 
nommément  pris  les  risques  à  leur  charge  ;    . 


(l)  Voy.  quelques  espèces  analogues,  Taille  décennale,  v"  Assu- 

,nce  maritinnft-  n"»  191   pK  anixr. 


rance  maritime,  n"*  121  et  suiv. 
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Attendu  que,  parti  de  Calcutta  pour  Bombay  le  7  juillet 
i87â,  ï'Emilia  a  navigué  jusqu'au  49  sans  que  le  journal  de 
bord  contienne  aucune  observation  sur  sa  navigation  ;  que,  le 
20,  avec  beau  temps,  jolie  brise  d'ouest,  mer  un  peu  agitée 
par  le  vent,  on  a  ressenti  tout  à  coup  une  secousse  dans  l'hé- 
lice ;  on  a  reconnu  que  le  montant  du  talon  de  l'arrière  avait 
cédé,  et  on  a  élevé  l'hélice  sur  le  pont  par  un  long  travail  ; 

Que,  pendant  que  l'hélice  était  suspendue  dans  le  puits, 
avant  d'être  placée  sur  le  pont,  une  forte  secousse,  occasion- 
née par  un  coup  de  mer,  Ta  dégagée  vivement  du  manchon, 
et  elle  a  battu  de  forts  coups  à  l'arrière  ; 

Attendu  qu'après  l'arrivée  du  navire  à  Bombay,  les  experts 
ont  reconnu  que  la  partie  supérieure  du  cadre  de  l'hélice 
était  cassée ,  et  avait  été  provisoirement  réparée  en  mer  ;  ils 
ont  constaté  que  le  cadre  était  en  bronze  ;  ils  ont  déclaré 
qu'il  était  beaucoup  trop  léger  et  faible  de  construction  ; 

Attendu  que  les  assureurs ,  cités  par  les  armateurs  du  na- 
vire en  règlement  d'avaries .  à  raison  des  dépenses  faites  à 
Bombay  à  la  suite  de  l'accident  qui  vient  d'être  indiqué  ,  ont 
soutenu  que  cet  accident  ne  provenait  que  du  vice  propre,  et 
qu'ils  n'en  étaient  pas  responsables  ; 

Attendu  que  le  bris  du  cadre  de  l'hélice  est,  en  effet, 
survenu  après"  quelques  jours  de  la  navigation  la  plus 
calme  ; 

Attendu  qu'avant  de  partir  de  Calcutta ,  le  navire  avait  été 
réparé  ;  que  ces  réparations  ne  laissent  pas  à  l'assuré  le  droit 
de  sje  prévaloir  de  fatigues  antérieures  essuyées  pendant  la 
durée  de  l'assurance,  et  auxquelles  pourrait  être  attribué  le 
bris  ; 

Attendu  qu'à  l'absence  de  toute  fortune  de  mer  se  joint  la 
déclaration  des  experts  de  Bombay  sur  la  faible  construction 
du  cadre  ;  que  ces  experts ,  les  seuls  dont  les  constatations 
puissent  éclairer  la  justice  ,  ont  agi  dans  la  limite  de  leur 
mandat,  et  l'ont  rempli,  ainsi  qu'ils  le  devaient,  par  les  indi- 
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cations  données  sur  Tétat  de  Tobjet  brisé,  indications  Ircs- 
utiles  pour  l'appréciation  des  causes  de  Tavarie  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  il  s'agit  au  procès,  n'est  donc 
pas  un  des  cas  de  fortune  de  mer  dont  les  assureurs  ré-  ' 
pondent  ; 

Per  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Ferrero  et  C*  de  leur  de- 
mande; les  condamne  aux  dépens. 

DuW  mari  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Sknês  pour  Ferrero  et  G*, 
Onfrot  pour  les  Assureurs.    - 

Il    I       II        III        .     ^ 

Vente  aux  enchèbes.  —  Marchandises  neuves.  —  Détail,  t— 
Cessation  de  commerce.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Pou- 
voir d'a.ppréciation.  -     ^ 

Le  Tribunal  de  Commerce  à  qui  est  demandée  l'autorisation 
de  vendre  aux  enchères  au  détail  des  marchandises  neuves, 
en  cas  de  cessation  de  commerce,  h* est  pas  astreint  à  accor- 
der cette  autorisation  sur  ia  seule  preuve  que  le  demandeur 
est  bien  dans  le  cas  quHl  allègue. 

m 

Il  est,  au  contraire ,  en  droit  de  la  refuser  s'il  la  juge  trop 
contraire,  en  V état  des  circonstances,  à  l'intérêt  général  du 
commerce, 

(LotJis  Alibert). 

Jugement. 

Attendu  que  la  loi  du  25  juin  1841  a  interdit  les  ventes  au 
détail  des  marchandises  neuves  aux  enchères,  sauf  les  excep- 
tions qu'elle  a  déterminées  ; 

Attendu  que,  parmi  ces  exceptions,  la  loi  a  [placé  le  cas  de 
cessation  de  commerce  ;  qu'elle  a  mentionné  ce  cas  avec  celui 
ie  faillite  ; 
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Attendu  que  la  laillite  n^entraine  pas  la  nécessité  de  la 
vente  aux  enchères  ;  que  c'est  au  juge  à  apprécier,  suivant 
Fart.  486  C.  Corn.,  si  la  vente  des  marchandises  doit  avoir  lieu 
aux  enchères  ou  à  Tamiable;  que,  de  môme,  lorsqu'un  cas  de 
cessation  de  commerce  est  allégué,  le  juge  est  non-seulement 
appelé  à  constater  l'existence  d3  ce  cas,  comme  il  constate  un 
état  de  faillite ,  mais  encore  à  apprécier,  l'existencer  du  cas 
étant  admise,  quel  est  le  mode  de  vente  à  préférer  ; 

Attendu  que  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neu- 
ves sont  préjudiciables  au  commerce  de  détail,  déjà  fort 
éprouvé  par  le  contre-coup  de  nos  malheurs  publics,  et  dont 
l'état  ne  s'améliore  point,  ainsi  que  le  prouvent  des  déclara- 
tions de  faillites  trop  nombreuses  ;  que  les  circonstances  ac- 
tuelles sont  donc  un  motif  de  n'admettre  que  rarement  une 
exception  à  l'interdiction  de  la  vente  aux  enchères  des  mar- 
chandises neuves  ; 

Attendu^que  la  demande  du  sieur  Alibert  a  pour  objet  la 
vente  de  marchandises  d'une  valeur  encore  bien  importante  ; 
qu'il  ne  s'agit. point,  en  l'état,  de  ce  qu'on  nomme  un  fonds 
de  magasin  à  liquider;  que,  si  la  liquidation  est  commencée, 
elle  doit  être  encore  continuée  par  des  ventes  à  l'amiable,  et 
que  le  sieur  Alibert,  commerçant  qui  a  de  la  fortune,  ne  sau  - 
rait  manquer  d'aides  pour  le  suppléer  dans  le  cas  où. il  ne 
pourrait  donner  lui-même  ses  soins  aux  ventes  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'une  trop  grande  facilité  à  autoriser 
les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves  aurait  pour 
effet  de  faire  refluer  sur  Marseille  de  grandes  quantités  de 
marchandises  qui  seraient  alors  livrées  à  la  vente  comme 
appartenant  au  commerçant  à  qui  l'autorisation  aurait  été 
accordée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  d'autoriser  la  vente  aux  en- 
chères demandée  par  le  sieur  Alibert  dans  sa  requête. 

Du  44  mars  1873.  —  Pj^és.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur. 
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Bateau  a  vapeur.  —  Armateur.  •  -  Agent.  —  Action. 

—  Défaut  de  qualité. 

Vagent^  à  Marseille,  de  Varmateur  éPun  bateau  à  vapeur  do- 
micilié sur  une  autre  place,  n'est  qu'un  simple  mandataire, 
sans  qualité  pour  répandre  à  une  action- en  dommages-in- 
téréts  pour  déficit  dans  la  marchandise  transportée. 

Cette  action  ne  peut  être  régulièrement  intentée  qu'à  ren- 
contre de  Varmateur  lui-même  ou  du  capitaine  (il. 

(Ant.  Guis  et  C*  contre  d'Avitaya  et  G*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  A.  Guis  et  G*  ont  cité  les  sieurs  d'Avi- 
taya  et  G' devant  le  Tribunal  de  céans  en  leur  qualité  d'agents 
du  sieur  Grosos,  en  payement  des  déficits  qui  auraient  été 
constatés  sur  des  pièces  3/6,  venues  de  Dunkerque  à  Marseille 
sur  le  vapeur  Ville-de -Cadix ,  ledit  déficit  imputable  ,  selon 
eux,  au  vice  d'arrimage  ; 

Attendu  que  nul  ne  peut  plaider  par  mandataires;  que, 
ïûême  en  admettant,  ce  que  les  sieurs  d'Avitaya  et  G*  contes- 
tent, que  ceux-ci  soient  à  Marseille  les  agents  du  sieur  Gro- 
sos, armateur  au  Havre  dudit  vapeur,  ils  ne  pouvaient  avoir 
les  actions  de  ce  dernier  pour  le  représenter  en  justice;  que 
c'est  irrégulièremenl  qu'ils  ont  été  personnellement  cités, 
même  en  leur  qualité  d'agents,  pour  répondre  des  faits  impu- 
tables au  sieur  Grosos,  leur  mandant  : 

m 

Que  la  demande,  faute  de  l'être  contre  le  capitaine,  devait 
être  mtentée  contre  le  sieur  Grosos.  directement  et  person- 
nellement; 

(1)  Voy.  cerf.,  Table  décennale,  y*  Bateau  à  vapeur,  n*  1.  —  Ce 
rec.  1872.  1.  15  ' 

Jugé  toutefois  qu*une  Compagnie  de  baleauz  à  vapeur  doit  dtre 
réputée  avoir  des  sièges  dans  tous  les  ports  où  touchent  ses  bateaux, 
et  qu'elle  est  valablement  citée  au  domicile  des  agents  chargés  de 
la  représenter  dans  ces  ports.  1872.  1.  215. 

i873.  —  rP.  11 


(  lea  ) 

• 

Qu'au  surplus,  rt'Âvilaya  et  C'  soutieno^ut ,  et  le  contraire 
n'a  pas  été  démontré,  qu'ils  ne  sont  pas  les  agents  à  Marseille 
du  sieur  Grosos,  mais  qu'ils  ne  sont  que  les  consignataires 
dudit  bateau  ;  qu'en  cette  qualité,  ils  sont,  à  plus  forte  raison, 
sans  qualité  pour  répondre  aux  demandes  qui  intéressent  Tar- 
mateur  du  navire;  que  celui-ci,  en  effet,  a  seul  pouvoir^  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine,  de  faire 
abandon  du  navire  et  du  fret;  que  cette  faculté  ne  peut  être 
exercée  par  de  simples  consignataires,  ni  par  des  agents  ; 

• 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  A.  Guis  et  G'  de  leur  de- 
mande contre  les  sieurs  d'Avitaya  et  C%  comme  non  receva- 
blés,  avec  dépens. 

Du  19  mai^s  1873.  —  Prés.  M.  Caire  ,  juge.  —  Plaid.  MM* 
Bergâssb  pour  Guis  et  G*,  Paul  Senès  pour  d'Avitaya  et  G*. 


Débarquement.  —  Gaarte-partie.  —  Clause  manuscrite. 
—  Clause  imprimée.  —  Contradiction. 

Lorsqu'une  charte-partie  contient  à  la  fois  une  clause  impri- 
mée obligeant  le  capitaine  à  décharger  sur  tout  quai  ,  en- 
trepôt, wagon ,  et- une  clause  manuscrite  diaprés  laquelle  la 
cargaison  doit  être  portée  le  long  du  bord,  et  retirée  du 
long  du  bord  aux  frais  de  l'affréteur,  c'est  cette  seconde 
clause  qui  doit  prévaloir  sur  la  première. 

(Capitaine  Morisson  contre  Cellt). 

j  ugement. 

Attendu  que  la  charte-partie  de  l'affrètement  du  navire 

Wick'Laniès  renferme  une  clause  imprimée  qui  soumet  le 

capitaine  à  décharger  la  cargaison  sur  tout  quai,  entrepôt, 

wagons  de  chemin  de  fer  ;  mais  que,  dans  le  même  acte,  a  été 

nsérée  une  clause  manuscrite  d'après  laquelle  la  cargaison 


(  ifia  ) 

doit  être  portée  le  long  du  bord ,  et  retirée  du  long  du  bord 
aux  frais  et  risques  de  Taffréleur  : 

Attendu  que  le  texte  anglais  de  cette  clause,  exprime  la 
double  action  du  transport  et  du  retrait  de  la  cargaison; 
qu'eHe  s'applique  donc  à  rembarquement  et  au  débarque- 
ment; 

Attendu  que  la  clause  manuscrite  est  en  désaccord  avec  la 
clause  imprimée  ;  qu'elle  doit  être  préférée  à  celle-ci  ;  qu'on 
ne  peut  expliquer  son  addition  au  texte  imprimé ,  que  parce 
que  ce  te>te,  en  ce  qui  concerne  le  débarquement,  n'était  pas 
l'expression  de  l'intention  des  parties;  que  l'affréteur  doit 
donc  supporter  les  frais  laits  pour  déposer  les  marchandises 
du  bord  du  navire  dans  des  wagons  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Jean  Celly  à  payer  au  capi- 
taine Morisson  la  somme  de  598  fr.  75  c'  pour  solde  de  fret, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  mars  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  le  capitaine,  Castelli 
pour  Celly. 


Compétence.  —  Débat  entre  commerçants.  —  Allégation 
INJURIEUSE.  —  Dommage  commercial.  —  Trïbdnal  de  Com- 
merce. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître,  en- 
tre  deux  commerçants ,  d'une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  des  allégations  émanées  de  l'employé  de  l'un 
d'eux',  et  injurieuses  pour  la  réputation  commerciale  de 
/'ott/ï'e. 

(Lertora  contre  Valéry  frères  et  fils). 

Jugement. 

Attendu  (  motifs  en  fait  desquels  il  résulte  que  le  sieur 


(  loi  ) 

Lertora.se  plaint  de  ce  que  les  sieurs  Valéry  frères  et  flis  ont 
refusé  de  recevoir  et  transporter  sur  leurs  bateaux  des  mar- 
chandiscs  qu'on  leur  présentait  pour  les  expédier  à  son 
adresse  ]  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lertora  reproche  aux  sieurs  Valéry 
frères  et  fils  d'avoir  motivé  leur  refus  sur  son  état  de 
faillite  ; 

Attendu  que  le  fait  est  au  moins  prouvé  pour  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  envoyées  à  Lertora  par  les  sieurs 
Roux  Lissemier,  de  Montpellier;  mais  que,  ni  les  sieurs  Va- 
léry frères  et  fils,  ni  le  sieur  Ramagni  personnellement  ne  se 
sont  rendus  coupables  de  cette  imputation  ;  qu'elle  provient 
du  fait  d'un  dés  employés  de  la  Compagnie  ;  que  les  sieurs 
Valéry  frères  et  fils  seraient  donc  civilement  responsables  des 
actes  de  cet  employé  ; 

Qu'ils  soutiennent  que  le  Tribunal  de  céans  est  incompé- 
tent pour  en  connaître,  et  que,  s'agissant  d'une  action  en  dif- 
famation, l'instance  ne  saurait  être  portée  que  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  ou  devant  le  juge  de  paix  ; 

Attendu  que,  le  but  de  la  demande  du  sieur  Lertora  étant 
d'obtenir  réparation  d'un  préjudice  qu'il  soutient  avoir  subi 
dans  son  commerce  parle  fait  d'un  autre  commerçant ,  le 
débat  a  un  caractère  commercial  ;  que  les  motifs  d'apprécia- 
tion qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  la  demande,  ne 
peuvent  modifier  ce  caractère  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lertora ,  ainsi  qu'il  l'a  pleinement 
établi,  n'a  jamais  été  déclaré  en  faillite  ;  qu'il  fait  honneur  à 
ses  afl'aires  ;  que  le  fait  de  l'employé  des  sieurs  Valéry  frères 
et  fils  était  donc  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  réputation 
commerciale  et  au  crédit  du  demandeur  ;  mais  que  ce  fait  est 
resté  isolé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances 
aux  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  de  leurs 
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fins  en  incompétence,  et,  ayant  tel  e'gard  que  de  raison  aux 
fins  prises  par  le  sieur  Lertora,  ordonne  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  et  pour  toute  réparation  du  préjudice  causé  à  Ler- 
tora ,  l'insertion  du  présent ,  aux  frais  des  défendeurs .  dans 
un  journal  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Montpellier  et  d'Ajaccio. 

Du^\  mars  4873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Legré  pour  Lertora,  Jules  Roux  pour  Valéry  frères  et  fils. 

Assurance  maritime.  —  Echouement.  —  Navire  renfloué  par 

LES  assureurs.    —   ViCE    PROPRE.    —    FrAIS    FAITS    PAR    LES 

assureurs.  —  Répétition  contre  l'assuré.  —  Abandon  du 

NAVIRE  et  du   fret. 

Les  assureurs  sur  corps  qui ,  en  cas  d^échouement  du  navire 
assuré,  se  sont  chargés  de  le  renflouer  et  de  l'amener  dans 
un  port,  ont  une  action  en  répétition  de  leurs  dépenses  con-- 
tre  l'armateur  assuré,  dans  le  cas  où,  il  vient  à  être  reconnu, 
après  expertise ,  que  le  navire  est  innavigable  par  vice 
propre^ 

L'armateur  ne  peut,  en  ce  cas,  se  libérer  vis-à-vis  d'eux  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  le  fait  du  vice  propre  étant 
le  fait  de  l'armateur  lui-mêmei^  et  non  celui  du  capi- 
taine (1). 

• 

(Assureurs  contre  Mourou  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que ,  dans  lès  premiers  jours  du  mois  d'octobre 
1870,  le  bateau  à  vapeur  la  Stéphanie,  allant  de  Marseille  à 
Alger,  a  éprouvé  de  mauvais  temps  et  a  eu  une  voie  d'eau  ; 
que,  pour  éviter  qu'il  ne  sombrât,  le  capitaine  l'a  fait 
échouer  ; 

Attendu  que  les  assureurs  sur  corps  se  sont  chargés  du 

"  ■  ^  ■  ■  ■—  ^    -.—     ..—     ■        -     ■  -1  m  ^      Il     1^  Il  ■  I    ■■         ■■■  |.   ■  I        ■  ■     ■    a^   M.   ■*     ■     ■-      iw^      ■■     ■  ■< ^  I      ■!■      Il    ■  I   .MM 

(1)  Voy..  à  cet  égard.  Table  générale,  v*  Abandon  du  navire  et  du 
fret,  n*  13.  —  Table  décennale  ,  Ibid,  n*'  Il  et  12.  —  Ce  rec,  1872» 
2.178. 
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renflouement  ;  qu'ils  ont  accepté  à  leur  charge  les  salaires  et 
la  nourriture  de  l'équipage  à  partir  du  V  noventbre;  qu'après 
le  renflouement,  ils  ont  fait  conduire  le  navire  dans  le  port 
de  Marseille,  tandis  que  les  marchandises  étaient  transportées 
à  Algor  ; 

Attendu  que  des  experts  ont  été  nommés  par  les  armateurs 
et  les  assureurs  ;  qu'ils  ont  vérifié  le  bateau  à  La  Séyne  ; 
qu^ils  ont  constaté  que  l'échouement  avait  eu  lieu  sur  une  vase 
molle,  sans  déformer  ni  ébranler  le  corps  du  navire,  et  que 
la  voie  d'eau  s'était  produite  par  un  trou  dans  un  endroit  de  la 
coque  où  la  tôle  était  très-usée  ;  ils  ont  enfin  constaté  que  la 
Stéphanie  était  d'une  construction  des  plus  faibles,  et  qu'un 
manque  d'entretien  très-regrettable  avait  amené  dans  la  gé- 
néralité de  sa  coque  un  état  de  vétusté  tel  que,  dans  plusieurs 
parties  de  l'entrepont,  le  jour  perçait  a  travers  les  tôles;  ils 
ont  conclu  que  les  réparations  coûteraient  plus  qu'une  coque 
neuve,  et  qu'elles  étaient  impossibles  par  vice  propre  ; 

Attendu  que  les  mêmes  experts  ont  reconnu  que  la  ma- 
chine et  la  chaudière  se  trouvaient  dans  d'autres  conditions  ; 
qu'elles  avaient  été  endommagées  par  la  fortune  de  noter,  et 
qu'ils  ont  établi  l'estimation  de  leurs  avaries; 

Attendu  que,  d'autre  jUrt ,  un  règlement  d'avaries  com- 
munes a  été  poursuivi  à  Alger,  et  que  l'expert  nommé  par  le 
Tribunal  de  Commerce  a  été  accepté  par  un  compromis  de 
toutes  les  parties  intéressées,  comme  chargé  de  constater,  de 
classer  et  de  répartir  les  avaries  ; 

Attendu  que  l'expert,  investi  du  mandat  d'arbitre,  a  appré- 
cié que  le  bateau  la  Stéphanie  n'était  pas  en  état  de  bonne 
navigabilité  lors  de  son  départ  de  Marseille  ;  que ,  par  suite, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  règlement  d'avaries  communes ,  et  que 
les  conséquences  de  l'événement  restaient  pour  compta  du 
capitaine; 

Qu'il  a  apprécié  aussi  qu'il  était  de  l'intérft  du  capitaine 
de  se  prévaloir  de  l'art  216  C.  Corn.  -,  qu'il  a  déclaré  que  les 
dispositions  de  cet  article  étaient  applicables  ,  et  a  établi  ? 
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suivant  ces  appréciations,  le  règlement  des  pertes  que  laisse- 
raient à  chaque  consignataire  de  marci/andises  les  avaries  par 
eux  éprouvées ,  et  l'abandon  par  les  armateurs  du  navire  et 
du  fret,  en  évaluant  le  navire  à  50,000  fr.; 

Attendu  que  là  Compagnie  d'assurances  maritimes,  un  des 
assureurs  du  bateau  à  vapeur  la  Stéphanie,  a  formé  contre  les 
sieurs  Mourou  et  C  une  demande  en  payement  du  prorata  la 
concernant  sur  les  dépenses  faites  par  les  assureurs; 

Attendu  que  les  sieurs  Mourou  et  C  ont  soutenu  qu'ils 
n'étaient  pas  tenus  de  ce  remboursement,  et  que,  s'ils  Tétaient, 
ils  se  trouvaient  libérés  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
déjà  admis  par  la  décision  arbitrale  rendue  à  Alger; 

Attendu  que  tout  navire  qui  fait  un  voyage  sur  mer,  doit 
être  en  bon  état  de  navigabilité;  que  les  assurances  d'un  bâ- 
timent ne  sont  contractées  qu'en  tant  que  le  bâtiment  est,  en 
effet,  navigable;  qu'elles  sont  nulles  dans  le  cas  contraire; 
qu'il  eri  est  de  même  des  engagements  que  prennent  les  assu- 
reurs pour  exécuter  le  contrat  originaire,  qui  est  nul,  et  dont 
ils  ne  connaissent  point  la  nullité  ; 

Attendu  que  les  assureurs  de  ta  Stéphanie  ont  pris  les  dis- 
positions que  doit  prendre  tout  armateur  de  navire  non  as- 
suré, et  dont  il§  se  chargent  habituellement  eux-mêmes,  en 
cas  d'assurance,  pour  prévenir  une  perte  totale  d'un  bâtiment 
et  d'une  cargaison  ;  que,  s'ils  ont  fait  des  frais  en  pure  perte, 
c'est  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  sur  Tétat  du  navire ,  et 
que  cette  erreur  est  imputable  aux  armateurs  du  navire ,  qui 
n'entretenaient  pas ,  suivant  les  constatations  des  experts ,  et 
laissaient  dépérir  un  bateau  de  construction  très-faible  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  la  nullité  de  l'assurance,  les 
assureurs  n'avaient  aucune  dépense  à  faire,  et  qu'ayant  fait 
des  dépenses  avant  de  connaître  le  "vice  propre  du  navire  et 
la  nullité  de  leur  engagement,  ils  ont  une  action  en  répé- 
tition contre  les  armateurs,  comme  responsables  de  Terreur 
qui  a  causé  ces  dépenses  ; 

Attendu  que ,  suivant  Tart.  216  C.  Cora.,  les  armateurs  ne 
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se  libèrent ,  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret ,  que  des  con- 
séquences des  faits  du  capitaine  et  de  ses  enf2;agenients  ;  qu'li 
s'agit,  dans  Tespèce,  du  fait  des  armateurs  eux-mêmes  ;  que 
c'était  à  eux  à  entretenir  leur  bateau  et  à  ne  lui  laisser  pren- 
dre la  mer  qu'en  état  de  navigabilité  ;  qu'obligés  aussi ,  par 
suite  de  leurs  faits,  à  rembourser  les  dépenses  faites  par  les 
assureurs,  ils  sont  tenus  d'une  obligation  personnelle  dont  ne 
les  libère  pas  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Mouron  et  C  ne  peuvent  pas,  d'ail- 
leurs, invoquer  une  exception  de  chose  jugée  résultant  de  la 
décision  arbitrale  intervenue  à  Alger  ;  que  l'arbitre  n'avait 
mandat  que  de  classer  et  de  répartir  des  avaries  ;  que  la  ques- 
tion de  l'abandon  du  navire^et  du  fret  n'a  été  soulevée  par 
personne  devant  lui ,  et  que  surtout'  elle  n'a  pas  été  jugée 
entre  les  armateurs  et  les  assureurs,  parce  que  l'arbitre  n'avait 
pas  à  faire,  et  n'a  pas  fait  le  règlement  spécial  dérivant  du 
contrat  d'assurance  ; 

Attendu  que  le  décompte  des  avances  des  assureurs  et  des 
sommes  à  porter  au  crédit  des  armateurs  n'a  pas  été  dis- 
cuté par  ceux-ci;  mais  qu'il  convient  de  leur  laisser  un 
délai  pour  le  cas  où  ils  croiraient  devoir  le  débattre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Mouron  et  C*  de  leurs 
conclusions  ;  les  condamne  à  payer  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances maritimes  la  somme  de  4,280  fr.  6%  c,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens,  sauf  les  débats  du  compte  des  assureurs  ; 
ordonne  que  les  sieurs  Mourou  et  C  déclareront,  dans  le  mois 
du  prononcé  du  présent  jugement,  s'ils  entendent  débattre  ce 
compte ,  faute  de  quoi  ils  seront  déchus,  et  les  condamna- 
tions prononcées  par  le  présent  jugement  seront  définitives  : 
et  en  cas  de  déclaration  de  leur  part  dans  le  mois,  renvoie  les 
parties  devant  M.  Cauvet ,  comme  arbitre  rapporteur,  pour 
les  débats  du  compte. 

Du  25  mars  4873.  —  Prés.  M.  Fébaud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
DuBBBNAD  pour  les  Assureurs,  Hornbostel  pour  les  assurés. 
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Effets  de  commerce.  —  admission  dans  la   faillite  d'un 

ENDOSSEUR.  —  PRESCRIPTION  NON  INTERROMPUE   A  l'ÉGARD   DU 
HERS  PORTEUR. 

Vadmission  du  tiers  porteur  d^un  effet  de  commerce  dans  la 
faillite  d'un  des  endosseurs  n'interrompt  pas  la  prescription 
quinquennale  à  l'égard  du  souscripteur, 

(BaBUT  FRÈRES  CONTRE  J.    LEMAITRE). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le 
10  janvier  1872.  ("Ce  rec.  1872.  1 .  56). 

Appel  par  Babut  frères. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ^ 
La  Cour  confirme. 

Du  29  mai  1872.  —  Cour  d'Aix  (2*  Ch.).  —  Prés.  M.  Rol- 
land. —  M.  Clappier  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Crépon-  et 

ROUGIER. 


Brevet  d'invention.  —  Déchéance.  —  Annuité.  —  Retard. 
—  Force  majeure.  —  Employé.  —  Négligence.  —  Con- 
currence DÉLOYALE.  —  COPIE  ET  LIVRAISON  DE  PLANS. 

Le  breveté  qui  n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant  le  commen  - 
cernent  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son  brevet , 
est  déchu  de  son  droit ,  le  retard  ne  fût-il  que  de  quelques 
jours,  et  le  payement  tardif  eût-il  été  reçu  sans  contesta- 
tion de  la  part  de  l'administration. 

Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  le  retard  provient  d'un  cas 
de  force  majeure. 

Ne  peut  être  assimilée  à  un  cas  de  fore  emajeure  la  négligence 


(  170  ) 

(Tun  employé  chargé  par  le  breveté  de  poui^voir  au  paye- 
ment des  annuités. 

//  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  déchéance  est  demandée 
par  une  société  rivale  dont  cet  employé  est  devenu  le 
chef. 

Constitue  un  fait  d'indélicatesse ,  mais  non  un  acte  illicite  ni 
une  concurrence  déloyale,  le  fait,  par  un  employé,  de  faire 
pour  lui-même  et  retenir  des  copies  des  plans  et  dessins 
d'une  machine  placée  dans  f  usine  de  son  patron ,  et  pour 
laquelle  celui-ci  a  pris  un  brevet,  et  de  faire  construire  en- 
suite une  machine  semblable  pour  une  autre  usine  exploitée 
par  une  société  dont  cet  employé  est  devenu  le  chef. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque ,  le  brevet  ayant  été  frappé 
de  déchéance,  la  machine  dont  il  s^agit  était  tombée  dans  le 
domaine  public. 

(ROURA  ET  StÊARINERIE  DE   LÀ  MÉDITEREÀNÉE 
CONTRE  FoURNIER). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (<87^.  2.  SO)  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Marseille  qui  a  résolu  dans  le 
même  sens  la  première  des  deux  questions  ci-dessus ,  et  qui 
a  décidé  le  contraire  pour  la  seconde. 

Appel  par  la  Stéarinerie  de  la  Méditerranée. 

ARRÊT. 

....  Attendu  qu'Albert  Roura  est  reisté  pendant  plusieurs 
années  attaché  à  l'usine  de  Fournier  en  qualité  de  caissier; 
qu'il  était  investi  d'une  confiance  entière;  qu'il  avait  été 
chargé  par  son  patron  de  remplir  les  formalités  relatives  à  la 
prise  du  brevet  de  1866;  qu'à  ces  titres,  .il  était  tenu  envers 
Fournier  à  line  certaine  réconnaissance,  et  à  ne  passe  livrer, 
à  son  encontre,  à  une  concurrence  peu  loyale  ; 

Mais,  attendu  que  le  manquement  à  ces  devoirs  de  délica- 
tesse commerciale  ne  constitue  pas  une  faute  au  point  de  vue 


•  V 
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légal;  qu'on  ne  peut  reprocher  à  Roura  (ravoir  sciemment 
omis  de  payer  l'annuité  de  4867,  à  IVcliéance  voulue,  pour 
obtenir  la  nullité  du  brevet  ;  qu'à  cette  époque,  le  patron  et 
le  lissier  vivaient  en  bonnes  relations,  et  qu'on  ne  peut  supr- 
poser  à  ce  dernier  le  projet  d'avoir  préparé ,  trois  ans  à 
l'avance,  la  déchéance  d'un  brevet  dont  il  ne  devait  profiter 
qu'en  1 870  ; 

Attendu  que  les  réponses  de  Roura  ,  consignées  dans  le 
procès- verbal  de  l'huissier,  ne  sont  pas*  établies  d'une  façon 
certaine;  qu'elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  décision 
de  justice,  et  que  les  premiers  juges,  en  les  acceptant  comme 
vraies,  ont  été  exposés  à  une  interprétation  erronée; 

Attendu  que  la  machine  inventée  par  Fournier  n'étsint  plus 
protégée  par  un  brevet  devenu  périmé  ,  il  appartenait  à  tout 
le  monde  d'en  faire  construire  une  semblable,  puisqu'elle 
était  tombée  dans  le  domaine  public:  qu'il  était  possible  de 
se  procurer  à  la  Préfecture  de  Marseille  les  plans  de  cette 
machine  ;  que  si  Roura  s'est  servi  de  ceux  qu'il  avait  gardés, 
lia  pu  êlre  indélicat  /  mais  il  n'a  pas  commis  une  faute  pou- 
vant amener  une  responsabilité  civile,  et  quïl  n'y  a  pas  lieu 
à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  Fournier  ; 

« 

En  ce  qui  touche  la  déchéance  des  brevets  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ^ 

La  Cour . 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  Fournier  envers  Roura  ,  en 
son  nom  propre  et  personnel,  déclare  l'appej  recevable  en  la 
forme  ; 

Au  fond,  l'en  déboute; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  aucune  cor\damnation  contre 
Roura  en  son  nom  personnel  en  faveur  de  Fournier  ;  met 
Roura  hors  d'instance  et  de  procès  ; 

De  même  suite,  ayant  tel  égard  que  de  vaisaa  à  l'appel  émis 
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par  la  Stéarinerie  de  la  Méditerranée  envers  Fournier.  ré- 
forme la  décision  des  premiers  juges  ,  émendant  quant  à  ce , 
exonère  la  société  la  Stéarinerie  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  ,  en  principal ,  intérêts  et  frais  ;  dt- 
boute  ladite  Compagnie  de  ses  fins  et  conclusions  en  dom- 
mages intérêts  envers  Fournier  ; 

Confirme  la  partie  du  jugement  qui  déclare  Fournier  déchu 
des  brevets  d^invention  et  d'addition  à  lui  délivrés  les  26 
mars'  1866  et  6  mars  4867,  pour  une  machine  à  marquer  les 
bougies;  déboute  les  parties  de  toutes  les  autres  conclu- 
sions. 

Du  27  juillet  4872.  —  Cour  d'Aix  (  «•  Ch.  )•  —  Prés  M. 
Rolland.  —  M.  Boissard  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Arnaud, 
Paul  RiGAUD  et  de  Séranon. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Marchandise  avariée.    - 
Opérations  de  bénéficiement.  —  Résiliation. 

Lorsqu'une  marchandise  est  reconnue  non  recevable  par  suite 
d'avaries  [mouillure),  au  moment  convenu  pour  la  livrai- 
son, la  circonstance  que,  par  suite  d'opérations  ultérieures 
(pelletages),  elle  a  été  ramenée  à  un  état  satisfaisant,  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  de  l'acheteur  de  faire  résilier  le 
marché, 

(Ztgomalas  contre  André  et  Anselmi). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (  4872.  2.  62),  l'arrêt 
rendu  en  ce  sens,  dans  cette  affaire,  le  4  décembre  4874,  par 
la  Cour  de  Cassation. 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Aix,  qui  a  statué 
en  ces  termes  : 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  les  usages  commerciaux  permet- 
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tejit  de  régler,  par  une  bonification  sur  le  prix  de  la  vente,  la 
différence  qui  existe  entre  la  qualité  de  la  marchandise  of- 
ferte et  celle  qui  devait  être  livrée  conformément  aux  accords 
des  parties ,  c'est  à  la  condition  que  cette  différence  pourra 
être  constatée  au  moment  même  de  la  livraison  ,  et  qu'elle 
ne  dépassera  pas  un  minimum  de  qualité  au-dessous  duquel 
la  chose  vendue  cesse  d'être  marchande  et  de  recette  ; 

Attendu  ,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'expertise  ordonnée  par 
le  Tribunal  d'Alger,  que  les  orges  offertes  à  Zygomalas,  en 
décembre  1868,  et  apportées  parle  navire  San-Pasquale , 
étaient  mouillées,  avariées,  et  qu'elles  n'étaient  ni  marchan- 
des, nf  de  recette;  qu'il  ne  pouvait  être  question  à  ce  moment 
de  régler  la  différence  de  qualité  par  une  bonification ,  puis- 
que la  marchandise  était  déclarée  inacceptable  ; 

Attendu  que,  si,  par  des  manipulations  et  des  pelletages  ré- 
pétés, et  après  un  séjour  de  plusieurs  mois  dans  des  maga- 
sins, les  orges  ont  été  reconnues  marchandes  avec  une  boni- 
fication de  7  pour  cent,  ces  faits  particuliers  ne  peuvent  vali- 
der un  marché  qui ,  au  jour  de  son  exécution  ,  devait  être 
annulé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  avec  la  bonification 
offerte  de  7  pour  cent  la  vente  verbale  des  orges  apportées  par 
le  navire  le  San-Pasquate;  que  le  Tribunal  de  Commerce 
d'Alger  a  justement  ordonné  la  résiliation  de  cette  vente,  et 
qu'il  faut  maintenir  sa  décision  ; 

La  Cour, 

Statuant,  par  suite  du  renvoi  de  la  Cour  de  Cassation ,  dé- 
clare l'opposition  d'André  et  Anselmi  envers  l'arrêt  de  défaut 
du 24  juillet  dernier  recevable  en  la  forme;  au  fond,  l'en 
déboute  ;  maintient  l'arrêt  de  défaut  attaqué  ;  confirme  le  ju- 
gement ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  août  1872.  —  Cour  d'Aix  (  Ch.  réunies  ) .  —  Prés.  M. 
Rolland.  —  Plaid.  MM.  Crépon  et  Paul  Rigaud. 
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CoifPâTENCE.  —  Jugement  ^tbanger.  —  Sentence  ÀRBiTRâie. 
—  Exécution  en  France.  —  Tribunal  de  Gommeége. 

les  Trilmnmêx  de  Commerce  sont  compétents  pour  déclarer 
exécutoires  en  Frcmœ  kâ  jugements  rendus  à  r  étranger  en 
matière  commerciale. 

Spécialement,  au  cas  où  une  sentence  arbitrale  a  été  reMue 
en  pays  étranger,  la  compétence  du  TribunvU  de  Commercef 
pour  la  déclarer  exécutoire  en  France,  ne  peut  recevoir 
d'atteinte  ni  des  dispositions  de  l'art.  442  C.  proc.  civ.',  s'il 
rie  s'agit  pas  des  actes  d^exécution  proprement  diti,  ni  de 
celles  des  art.  4090  eHOSI  du  même  Code ,  si  cette  sentence 
a  déjà  reçu  la  formule  exécutoire  du  magistrat  compétent 
dans  le  pays  oii  elle  a  été  rendue, 

(  Dëmetrius  Gounaropulos  contre  a.  C.  et  J.  Gounaropulos). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  le  2â 
mai  4872.  (Ce  rec,  4872.  4.  443^). 

Appel  par  Dëmetrius  Gounaropulos. 

Arrêt. 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  46  novembre  4872.  —  Cour  d'Aix  (  2'  Ch.  )  —  Prés, 
M.  PoiLRoux.  —  M.  Clappier,  av.  gén.  —  Plaid  MM.  Paul 
RiGAUD  et  Crépon. 


Faillite.  —  Achat  et  expédhion  de  marchandises.  —  A  van- 

CES   POUR  LE   PAYEMENT.  —   ENDOSSEMENT  DES  TRAITES  TIRÉES 
SUR  LE  DESTINATAIRE.   —  AFFECTATION  SPÉCIALE. 

Celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour  l'achat  de  marchandises  à 
expédier  sur  une  autre  place,  sur  la  promesse  que  ces  man'- 
chandises  seront  la  garantie  de  ses  avances,  et  à  qui  sont 


(  m) 

endossées  les  traites  tirées  par  l'acheteur  sur  le  desti^Mlaire 
pour  compte  de  qui  l'achat  a  eu  lieu ,  a  le  droit ,  en  cas  de 
mn  payement j  par  suite  de  faillite  du  tiré,  d'être  payé  par 
privilège  sur  le  net  produit  de  la  marchandise,  les  drcons- 
tmees  ct-dessus  constituant  une  affectation  spéciale  de  cette 
marchandise  au  payement  des  traites. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  connaissement  ne  lui 
aurait  pas  été  remis  en  même  temps  que  les  traites  (<). 

(Syndic  Vidal  contre  Gabert). 

Nous  avons  rapporfé  dans  ce  recueil  le  jugement  rendu  le 
17  janvier  1872,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  , 
qui  avait  donné  gain  de  cause  au  sieur  Gaberl  par  des  motifs 
différents.  (Ce  rec,  1872.  1 .  80). 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause ,  que  le 
1"  juillet  dernier,  le  sieur  Houlez,  demeurant  à  Constantine, 
a  informé  le  sieur  Cabert,  négociant  dans  la  même  ville,  qu'il 
était  chargé  d'acheter  des  laines  pour  le  compte  du  sieur  Vi- 
dal fils,  négociant  à  Marseille,  et  de  prendre  chez  lé  sieur  Ga- 
bert les  fonds  qui  étaient  destinés  à  Tachât  de  ses  laines  ; 

Attendu  qu'il  fut  aussi  stipulé  qu'il  lui  donnerait  en 
échange  des  valeurs  à  dix  jours  de  vue  sur  son  commettant  , 
sous  la  condition  que  les  laines  embarquées  sur  les  bateaux 
à  vapeur  dont  le  sieur  Gabert  était  le  consignataire,  serviraient 
spécialement  de  provision  pour  garantir  le  remboursement 
des  avances  réalisées  par  ce  dernier,  dans  le  cas  où  les  trai- 
tes passées  à  son  ordre  ne  seraient  pas^  payées  à  leur 
échéance  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  conventions ,  des  laines 

(I)  Voy.  sur  les  circonstances  qfui  Constituent  une  affectation  spé- 
ciale, Table  générale,  v"  Effets  de  commerce,  n"  62,et  suiv.  r-  Table 
décennale,  Ibid.  v^'9,  10,  14  et  suiv. 
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ont  été  achetées  par  le  sieur  Houlez  au  moyen  de  fonds  prêtés 
par  le  sieur  Gabert,  et  expédiées  avec  connaissement  au  sieur 
Vidal  fils;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Houlez  a  remis  en  même 
temps  au  sieur  Gabert  des  traites  à  dix  jours  de 'vue  sur  Vi- 
dal; qu'avant  Téchéance  de  ces  traites,  le  sieur  Vidal  fils 
ayant  cessé  ses  payements,  les  laine^,  déposées  dans  un  ma- 
gasin public ,  ont  été  vendues  postérieurement  au  jugement 
de  déclaration  de  faillite,  et  que  le  sieur  Gabert  demande  à 
être  payé  par  privilège  sur  le  prix  de  ces  laines  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
et  conforme  aux  dispositions  et  à  Tesprit  de  Tàrt.  446  C. 
Com.,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  un  droit  exclu- 
sif à  la  provision  qui  lui  a  été  spécialement  affectée,  et  qui  se 
trouve  réalisée  à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré,  si  d'ail- 
leurs cette  affectation  a  eu  lieu  en  même  temps  que  la  remise 
de  la  traite  et  l'expédition  des  marchandises  constituant  la 
provision  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  est  établi ,  en  fait, 
que  les  laines  dont  il  s'agit  au  procès,  ont  été  affectées,  à  titre 
de  provision,  au  payement  des  traites  tirées  sur  le  sieur  Vidal, 
et  passées  à  l'ordre  du  sieur  Gabert  au  moment  même  où 
cette  provision  a  été  fournie  par  le  tireur  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Gabert  demande  avec  raison  à  exercer  un  droit  de  privi- 
lège sur  le  produit  de  la  vente  des  laines  expédiées  au  sieur 
Vidal  ;  que  la  faillite  de  ce  dernier  doit  lui  rester  étrangère , 
puisqu'il  ne  se  présente  pas  comme  créancier  de  cette  faillite 
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pour  revendiquer  la  provision,  mais  bien  comme  propriétaire 
véritable  par  l'effet  de  la  transmission  régulière  des  traites 
dont  il  se  trouve  porteur; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  43  mai  1872.  —  Cour  d'Aix  (  4'*  Ch.  civ.  ).  —  Prés.  M. 
Lesgouvé.  —  Plaid.  MM.  Rigaud  et  Arnaud. 


{iil) 
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Assurance  mawtime.  —  Facultés.  —  Port  dr  départ.  — 
Incendie.  —  Submersion.  —  Naufrage.  —  Vente.  —  Dé- 
laissement. —  Sauvetage. 

La  vente  aux  enchères  d^une  marchandise  assurée^  faite  dans 
le  port  de  départ,  à  la  suite  d^un  incendie  qui  a  atteint  l& 
navire  déjg,  chargé ,  doit  être  considérée  comme  une  vente 
en  cours  de  voyage,  et  donne  lieu  à  délaissement. 

Le  fait  de  la  submersion  d'un  navire  dans  le  port  pour  étein^ 
dre  un  incendie,  constitue  un  naufrage,  et  donne  lieu  au 
délaissement,  quelle  qu^ait  été  l'importance  du  sauve-' 
tage  (4). 

(Gautier  contre  Assureurs). 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  avait  jugé  en  ce 
sens  la  première  de  ces  questions,  le  30  octobre  \SH.  (Ce 
rec,  1874.  4.  238). 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Codsidérant  aussi  qu'en  matière  d'assurance  maritime, 
est  de  principe  que  le  fait  seul  du  naufrage  d'un  navire  est 
une  cause  légitime  de  délaissement  des  objets  assurés;'  que 
ce  principe ,  qu'une  pratique  journalière  et  incontestée  a 
sanctionné,  doit  recevoir  son  application  dans  la  cause  ac- 
tuelle ;  qu'il  est  constant ,  en  effet ,  que  les  vins  dont  il  s'agit 
au  procès,  ont  été  submergés  avec  le  navire  le  Planteur  dans 
le  port  de  Marseille  ;  qu'il  s'agit  donc,  dans  l'espèce,  d'un  si- 
nistre majeur  qui,  une  fois  consommé  ,  donne  toujours  lieu  . 
au  délaissement ,  que  la  perte  ait  été  réelle  ou  absolu^,  ou 
simplement  légale  ; 

(1)  Voy.,  sur  ce  dernier  point.  Table  générale,  "v"  Assurance  mari* 
ime,  q"»  802  et  suiv.—  Table  décennale,  Ibid,  n**  194. 

4873.  —  4-  P.  42 


■-   La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  46  mai  4873.  —  Cour  d'Aix  (  4"  Ch.  )-  -^  Préi.  il.  Lis« 
COUVÉ.  —  Plaid.  MM.  Arnaud,  Rigâud  et  Bessat. 


Compétence.  —  Etrangers.  —  Demandeur  établi  en  France. 
—  Assimilation  aux  étrangers  autorisés  a  y  avoir  leur 
DOMICILE.  —  Art.  44  C.  civil. 

Vétranger  établi  en  France  depuis  plusieurs  années,  y  faisant 
le  commerce  et  y  payant  les  impôts],  doit  être  assimilé  aux 
étrangers  autorisés  à  avoir  leur  domicile  en  France, 

Il  jouit j  par  suite  ,  comme  les  Français ,  du  droit  de  citer  un 
étranger  devant  les  Tribunaux  de  France,  en  vertu  de 
Vart.ii^C.  civil  [i). 

(fttBPFEL  ET  PlICQUE  CONTRE  PeRPETTI  PÉRB  ET  PILS). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  do  Marseille ,  le 
49  mars  4872.  (Ce  rec,  4872.  4 .  442). 

Appel  par  Perfetti  père  et  fils. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  28  août  4872.  —  Cour  d'Aix  [V  Ch.).  —  Pm.  M. 
Rolland.  —  M.  Clappwr,  V  av.  gén.  — Plaid.  MM.  Pascal 
Roux  et  Paul  Bigaud. 
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(1)  Yoj.  conf. ,  Table  décennale,  y  Compétence,  n»  Il  . 


'  ■■  I    I       I    -  

Vente  a  uvker.  —  Filière.  ~  Pactiîre  db  iUchetbdii  sur 

LE  SOUS-ACHETEUR.   —  VENDEUR.  —  ReTARD  DANS  L'eKCAÏB- 
SEMENT.  —  DÉCONFITURE  DU  SOUS-ACHETEUR. 

Lorsque,  suivant  Pusage  de  la  place  de  Marseille,  le  vendeur 
reçoit  de  son  acheteur  la  facture  de  ce  dernier-sur  le  sous^ 
acheteur  réceptionnaire  de  la  marchandise ,  il  est  tenu  de 
faire  diligence  pour  rencaissement  de  cette  facture. 

En  conséquence^  si,  le  vendeur  étant  resté  un  temps  plus 
long  que  le  délai  moral  et  d'usage  pour  cet  encaissement,  le 
sous-acheteur  vient  à  suspendre  ses  payements ,  le  vendeur 
ne  peut  recourir  contre  son  acheteur  direct  à  raison  du  dé* 
faut  de  payement  de  la  facture  remise  (-1). 

(Tardif  et  Sionoret  contre  Théodore  Ouvieri). 

Jugement. 

Attendu  que ,  le  3  janvier  dernier,  les  sieurg  Tardif  et  6i- 
gnoret,  d'ordre  du  sieur  Théodore  Olivieri,  leur  acheteur  ont 
livré  au  sieur  Trouchet  4,000  kil,  huile  de  sésame  :        ' 

Qm,  le  1 4  janvier,  les  sieurs  Tardif  et  Signoret  ont  remis 
leur  facture  acquittée  au  sieur  Théodore  Olivieri,  et  ont 
reçu  de  celùi-ci  sa  facture  également  acquittée  sur  le  sieur 
Trouchet: 

Qu'Us  ont  reconnu  devoir  au  sieur  Théodore  Olivieri  360  fr. 
pour  différence  des  factures  ; 

Attendu  que  le  sieur  Théodore  Olivieri  se  libérait  ainsi  à 
l'égard  des  sieurs  Tardif  et  Signoret,  et  devenait  leur  créan- 
cier de  360  fr.,  en  tant  que  le  sieur  Trouchet  payerait  sa  fac- 
ture ;  mais  que,  d'autre  part,  les  sieurs  Tardif  et  Signoret  de- 
venaient mandataires  du  sieur  Olivieri  pour  le  recouvrement 
àe  la  facture  qu'ils  recevaient  de  lui  ; 

(1)  Voy.  conU  Tabla  dôoennalet  v*  Vente  à  livrer,  n«  77. 


Attendu  que  cette  facture  était  encore  due  en  entier  te 
28  janvier,  époque  où  le  sieur  Trouchet  a  suspendu  ses 
payements  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Tardif  et  Signoret  ont  eu  le  tort  de 
laisser  écouler  25  jours  depuis  la  livraison  et  17  jours  depuis 
l'échange  des  factures  sans  exiger  le  payement  dû  par  le  sieur 
Trouchet  ou  sans  prévenir  le  sieur  Théodore  Olivier!  des  dif- 
licultés  qu'ils  rencontraient  ;  qu'ils  ont  allégué  en  avoir  donné 
des  avis  au  sieur  Théodore  Olivieri  ;  mais  que  [les  sieurs  Tar- 
dif et  Signoret  n'ont  justifié  que  d'une  lettre  adressée  par  eux 
au  sieur  Théodore  Olivieri  le  28  janvier  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Tardif  et  Signoret  sont  responsables 
à  l'égard  du  sieur  Théodore  Olivieri  de  leur  négligence,  et 
que  cette  responsabilité  doit  (entraîner  la  déchéance  de  toute 
action  de  leur  part  contre  le  sieur  Olivieri  et  le  payenient  de 
la  somme  qu'ils  auraient  dû  recevoir  pour  lui  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Tardif  et  Signoret  de  leur 
demande,  les  condamne  à  payer  au  sieur  Théodore  Olivieri  la 
somme  de  360  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  avril  1873.  l—  Prés,  M.  Rivoike,  chév.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Signoret  pour  Tardif  et  Signoret , 
Delobre  pour  Olivieri. 

Compétence.  —  Bureau  de  tabac.  —  Débit  de 

LIQUEURS.  —  Cession. 

La  cession  d'un  bureau  de  tabac  n'est  pas,  par  elle-même,  un 
acte  de  commerce  (<). 

Toutefois,  lorsque  cette  cession  comprend  un  débit  de  liqueurs 
et  son  achalandage,  le  tout  moyennant  un  prix  unique,  il  y 
a  là  un  acte  commercial,  et  le  Tribunal  de  Commerce  est 
compétent  pour  en  connaître  (2) . 

(1-2)  Voy.  Table  décennale,  ▼•  Compétence,  n»»  1  et  soir. 
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(  lieutard  contre  rousset  ). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Rousset  oppose  à  la  demande  du  sieur 
Lieutard  une  exception  d'ineompétence  ; 

Attendu  que  la  cession  d'un  bureau  de  tabac  n'est  point , 
par  elle-même ,  un  acte  ayant  un  caractère  commercial;  que 
les  discussions  qui  peuvent  surgir  entre  intéressés  à  l'occa- 
sion de  ce  contrat,  sont  du  ressort  de  la  juridiction  civile  ; 

Mais  qu'il  n'en  t%X  incontestablement  plus  de  même  lors- 
que cette  cession  n'est  plus  faite  isolément,  mais  comprend, 
en  outre,  comme  dans  l'espèce,  la  cession  d'un  débit  de  li- 
queurs et  achalandage ,  le  tout  fait  moyennant  un  prix  de 
vente  unique,  et  sans  que  les  valeurs  du  débit  de  tabac  ou  du 
débit  de  liqueurs  soient  séparément  précisées  ; 

Que,  dans  ce  cas ,  il  y  a,  de  la  part  de  l'acheteur,  un  acte 
véritablement  commercial,  fait  en  vue  d'une  spéculation  com- 
merciale, et  qui  le  rend  justiciable  des  Tribunaux  de  Com- 
merce à  raison  des  contestations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  renvoie  pour  les  plai- 
doieries  au  fond  à  l'audience  du  47  avril  courant;  condamne 
Rousset  aux  dépens  de  l'incident.    ' 

Bu  2  avril  1873.  —  Pré$.  M.  Allègre,  jw^c.  —  Vlaid.  MM. 
Bret  pour  Lieutard,  Pally  pour  Rousset. 

Livres  de  commerce.  —  Vérification  ordonnée.  —  Juge 
COMMIS.  —  Partie  adverse  non  appelée. 

£a  vérification  des  livres  d'un  négociant  par  un  juge  commis 
par  le  Tribunal,  pour  y  trouver  la  preuve  d'un  fait  déter^ 
miné,  peut  avoir  lieu  régulièrement  sans  que  la  partie  ad- 
verse  ait  été  appelée  à  y  assister. 


«M) 

(LltflDBUZ  Ht  C*  COIITRB  LaURMs). 
JUOBMSNT* 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  rendu  le  49  novembre 
487S,  le  sieur  Laurens  devait  rapporter,  par  une  vérifleation 
de  livres,  la  preuve  que  les  traites  acceplées  par  lui>  et  dont 
les  sieurs  Lehideux  et  G'  sont  porteurs  ,  avaient  été  payées 
entièrement  ou  en  partie  par  le  sieur  Lemit,  tireur  ; 

Attendu  qu'un  magistrat  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine ,  commis,  pour  procéder  à  cette  vérification  des  livres 
des  sieurs  Lehideux  et  G%  ^  constaté  que,  depuis  la  négocia- 
tion des  valeurs  dont  il  s'agit  par  le  sieur  Lemit  aux  sieurs 
Lehideux  et  G%  et  depuis  le  retour  de  ces  valeurs,  il  n'a  élé 
versé  aucun  à-compte  imputable  sur  ce  débit;  qu'il  n'a 
été  fait  aussi  aucune  répartition  depuis  la  faillite  du  sieur 
Lemit; 

Attendu  qu'un  juge  de  commerce,  habitué  aux  écritures 
commerciales,  a  pu  faire  un  examen  sérieux  et  complet  des 
livres  qui  lui  ont  été  soumis  .  sans  que  le  sieur  Laurens  ai( 
été  appelé  à  la  vérification  ; 

Attendu  ^que  le  sieur  Laurens  reste  tenu  de  ces  accepta- 
tions, faute  d'avoir  fourni  aucune  preuve  de  payements  qui  y 
soient  imputables  ; 

'    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  Lau- 
rens en  nouvelle  vérification,  le  condamne  à  payer  aux  sieurs 
Lehideux  et  G*  la  somme  de  2;220  fr.  90  c,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Ùu  2  avril  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  VIU.  Jouve  pour  Lehideux  et  G','  Ron- 
GÉBTTi  pour  Laurens. 


(  m  ) 

Imputation  dk  î»AtEMENTs.  —  Etablissement  de  crédit.  •— 
Changement  en  succursale  d'une  autre  maison.  —  Comptes 
ANCIENS.  —  Comptes  nouveaux.  -^  Versements  postérieurs, 
—  Répartition. 

Lorsqu'un  Jtablts8ement  particulier  de  crédit  devient^  à  un 
moment  donné  de  sa  durée,  siu^cursale  d'une  société  ayant 
le  même  objet,  et  qu'aucune  division  n'a  été  faite ,  aux 
yeux  des  tiers  correspondants  de  cet  établissement,  entre 
les  comptes  anciens  ou  antérieurs  et  les  comptes  nouveaux 
ou  postérieurs  à  la  transformation  de  cet  établissement 
en  succursale^  les  versements  faits  par  ces  tiers,  depuis 
le  moment  de  cette  transformation,  doivent  être  imputés 
sur  le  montant  du  crédit  des  comptes  anciens  et  du  cré- 
dit des  comptes  nouveaux ,  proportionnellement  à  Vim- 
portance  respective  de  ces  crédits, 

( European-Bank  contre  Cohen). 

Jugement. 

Attendu  que  la  cession],  par  le  sieur  Cohen ,  à  TEuropean-' 
Bank,  de  sa  maison  de  commerce,  et  la  gérance  par  le  sieur 
Cohen  de  la  succursale  à  Marseille  de  l'European-Bank,  après 
la  cession ,  ont  donné  lieu  à  de  nombreux  chefs  de  (<!ntesta- 
tion ,  d'abord  débattus  devjant  arbitre-rapporteur,  et  sur  les- 
quels le  Tribunal  doit  actuellement  statuer; 

Sur  les  chefs  qui  ont]  fait  l'objet  des  paragraphes  f ,  2  et  3 
du  rapport: 

Attendu  que  r£uropean-Bank,  en  prenant  la  suite  du  com- 
merce ^u  sieur  Cohen,  a  stipulé  que  le  sieur  Cohen  courrait 
personnellement  les  risques  de  ses  créances  ; 

Attendu  que  l'exécution  de  cette  clause  ,  prise  isolément , 
aurait  dû  faire  établir  deux  comptes  :  l'un  deâ  affaire^  hou* 
velles  de  l'European-Bank,  compte  actif,  suivant  l'expression 
employée  dans  le  commerce»  et  dans  lequel  devaient  être  ins^ 
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rites  toutes  les  avances  de  la  Banque,  avec  toutes  les  consi- 
gnations de  marchandises  et  toutes  les  remises  d'argent  qui 
lui  étaient  adressées  ;  et  un  autre  compte,  arrêté  au  montant 
de  la  créance  du  sieur  Cohen ,  compte  mort,  suivant  une 
autre  expression  commerciale],  qui  ne  s'augmenterait  plus 
que  des  intérêts  des  créances,  et  qui  ne  pouvait  être  réduit 
que  par  les  payements  faits  par  les  débiteurs,  avec  affectation 
à  ce  compte,  ou  par  les.  excédants  qu'y  aurait  versés  l'Euro- 
pean-Bank  après  que  ses  propres  crédits  auraient  été  entiè- 
rement couverts  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  suivi  dans  le  commerce, 
se  justifie  par  celte  considération  que  le  cédant  devient  étran- 
ger aux  affaires  nouvelles;  que ,  ne  courant  plus  les  chances 
du  commerce  que  continue  le  cessionnaire ,  il  ne  doit  pas  en 
profiter,  et  que  ce  sont  les  affaires  nouvelles  qui  j)roduisent 
toutes  les  consignation^  de  marchandises  et  les  remises  en 
argent  autres  que  celles  qu'envoie  un  .correspondant  pour 
payer  une  ancienne  dette; 

Mais  attendu  que,  d'après  une  expression^des  accords  in- 
tervenus entre  le  sieur  Cohen  et  FEuropean-Bank,  les  créan- 
ces du  premier  étaient  versées  à  son  cessionnaire  ;  que,  sui- 
vant ces  mêmes  accords,  la  maison  de  commerce  cédée  par  le 
sieur  Cohen  devenait  une  succursale  à  Marseille  de  la  société 

• 

de  Londfes,  et  que  le  sieur  Cohen  était  établi  directeur  de 
cette  succursale  ;  que  le  sieur  Cohen,  investi  de  la  direction , 
a  aussitôt  porté  dans  les  livres  de  FEuropean-Bank  toutes  ses 
créances  et  toutes  ses  dettes ,  en  se  créditant  des  unes  et  en 
se  débitant  des  autres  à  Fégard  de  l'European-Bank  ;  que, 
pour  chaque  correspondant  de  Cohen,  il  n'y  a  donc  eu  qu'un 
compte',  qui  a  été  continué  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
transmission  de  commerce  ;  que  cette  exécution  des  uccords 
a  été  connue  des  administrateurs  de  l'European-Bank  pen- 
dant que  le  sieur  Cohen  dirigeait  la  succursale  de  Marseille, 
et  qu'on  doit  la  considérer  comme  acceptée  par  eux  ; 

Attendu  que.  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  eu  de 
compte  actif  distinct  d'un  compte  arrêté  et  mort,  puisque  les 
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anciennes  et  les  nouvelles  siffaires  de  chaque  correspondant 
ont  été  comprises  dans  un  seul  compte  ;  que  leis  anciens  cor- 
respondants du  sieur  Cohen  sont  devenus  des  correspondants 
de  l'European-Bank ,  sans  être  informés  que  leur  ancienne 
dette  continuait  à  concerner  le  sieur  Cohen,  et  que  les  rela- 
tions réciproques  du  sieur  Cohen,  de  TEuropean-Bank  et  de 
leurs  correspondants  ont  été  forcément  diflférentes  de  ce 
qu'elles  auraient  dû  être,  si,  au  su  des  débiteurs ,  on  avait 
tenu  deux  comptes  concernant  deux  créanciers  différents  ; 
que,  dès  lors,  les  règles  propres  à  TexécutiDn  de  la  clause  qui 
laissait  à  la  charge  du  sieur  Cohen  les  risoues  de  ses  créances, 
ne  sont  pas  applicables  à  Fespèce  ; 

Attendu  que,  si  on  écarte  ces  règles,  on  ne  saurait  les  rem- 
placer par  le  système  tout  contraire  du  sieur  Cohen,  qui  con- 
siste à  appliquer  à  ses  créances ,  comme  les  plus  anciennes , 
toutes  les  consignations  et  toutes  les  remises  d'argent  des 
correspondants  après  la  cession  Jde  son  commerce,  de  [telle 
sorte  que  tous  ses  risques  seraient  éteints  par  la  continua- 
tion d'affaires  avec  eux  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  invoquées  par  le 
sieur  Cohen  sur  l'imputation  des  payements  entre  un  débi- 
teur de  plusieurs  dettes  et  son  créancier,  ne  sont  point  celles 
qui  régissent  l'espèce  ;  que  chaque  correspondant,  avec  qui 
on  ne  tenait  qu'un  compte,  n'avait  aussi  qu'une  dette  ;  que 
les  imputations,  quand  elles  sont  possibles,  dépendent  d'abord 
de  l'option  du  débiteur,  et  que  les  anciens  correspondants  du 
sieur  Cohen ,  devenus  ceux  de  la  Banque ,  dans  le  cas  où  on 
les  aurait  appelés  à  déclarer  s'ils  préféraient  payer  la  Banque 
ou  le  sieur  Cohen,  se  seraient,  sans  aucun  doute ,  prononcés 
en  faveur  de  l'European-Bank,  de  qui  désormais  dépendaient 
les  crédits  ; 

« 

Attendu  que ,  bien  que  chaque  correspondant  n'ait  jamais 
eu  qu'une  dette,  dont  le  créancier,  pour  lui,  a  été  successi- 
vement le  sieur  Cohen  et  l'European-Bank,  la  dette  compre- 
nait une  créance  du  sieur  Cohen  et  une  créance  de  l'Euro  - 
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|>ean*«B«nk,  lorsque  cetto  société  a  eu  aussi  fait  des  avancei  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Cohen  et  TEuropean  Bank  étaient  deui 
créanciers  d'une  même  personne  »  qui  ignorait  leurs  [droits 
différents;  que,  de  plus,  l'European-Bank  devait  liquideras 
anciennes  affaires  du  sieur  Cohen,  et  que  celui-ci  était  Tagent 
de  la  Banque,  ce  qui  constituait  un  double  mandat  de  Cohen 
à  l'European-Bank  et  de  TEuropean-Bank  à  Cohen ,  de  telle 
sorte  que  le  mandai  donné  par  celui-ci  à  TEuropean-Bank 
était  en  définitive  géré  par  lui-même  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  veut  pas  qu'un  mandataire  préfère 
ses  intérêts  à  ceux  (Je  son  mandant ,  mais  qu'elle  n'exige  pas 
qu'il  préfère  ceux  du  mandant  aux  siens  propres  ;  qu'elle 
entend  accorder[un  rang  égal  aux  uns  et  aux  autres;  qu'aussi 
l'art.  1848  C.[Com.  a  établi,  en  matière  de  société,  un  prin- 
cipe concernant  les  recouvrements  de  créances,  et  également 
applicable  en  matière  de  mandat;  que,  d'après  cette  disposi- 
tion ,  des  recouvrements  faits  par  le  mandataire ,  sur  un 
compte  qui  intéresse  le  mandataire  et  le  mandant,  doivent  se 
répartir  entre  eux  dans  les  proportions  de  l'intérêt  de  cha- 
cun; que  tel  est,  du  reste,  le  principe  général  entre  créan- 
ciers dont  aucun  n'a  un  droit  de  privilège  ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  l'European-Bank  ont  seu- 
lement contesté  l'application  de  ce  principe  en  ce  qui  con- 
cerne des  créances  contre  Osman  Dibé  et  Tasso  Soussa  et  C'; 

Attendu  que  des  avances  ont  été  faites  à  Osman  Dibé  dans 
le  premier  semestre  4864;  que  l'European-Bank  a  reçu  des 
consignations  en  1865,  après  être  resté  quelque  temps  à  dé- 
couvert ; 

Attendu  que,  le  principe  de  la  répartition  proportionnelle 
étant  admis,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  ne  pas  l'appliquer  à  des 
avances  pour  lesquelles  l'European-Bank  s'est  exposée  à  des 
risques,  et  qui  ont  été  portées  avec  la  créance  du  sieur  Cohen 
dans  un  seul  compte,  réduit  ultérieurement  par  les  consi- 
gnations de  1 865  ; 

Attendu  que^  pouf  U  de^tte  de  Tasso  BouMfl  et  C*^  11  a« 
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s'agit  pas  4'une  question  de  répartition;  que  ces  débiteurs 
ont  fait  des  remises  et  des  consignations  avant  d'avoir  fourni 
des  traites  sur  TEuropean-Bank  ;  que  leurs  envois  ont  pres- 
que couvert  la  créance  du  sieur  Cohen ,  qui  seule  existait 
alors,  et  qu'on  ne  peut  pas  les  affecter  à  l'European-Bank  en 
vue  des  crédits  que  les  sieurs  Tasso  Soussa  et  C  espéraient 
obtenir  peu  après  ; 

Attendu  que,  par  les  motifs  qui  précédent  et  par  les  appré* 
ciations-  du* rapport,  les  répartitions  et  le  décompte  qui  y 
sont  établis,  doivent  être  admis,  sauf  l'appréciation  qui  sera 
faite  ci-après  d'un  chef  concernant  le  sieur  William  Grâce; 

Sur  le  paragraphe  4  du  rapport,  etc.  (sans  intérêt  en 
droit). 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  3  avril  4873.  -—  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Phid,  MM.  Onproy  pour  l'Éuropean-Bank , 
AiCARD  pour  Cohen. 


Affrètement.  -^  Obligation  de  partir  a  jour  fixe. 

—  Preuve  écrite. 

l'obligation  qu^un  armateur  aurait  prise  de  faire  partit  son 
navire  à  une  date  fixée,  et  dé  ne  lui  faire  faire  aucune 
échelle ,  ne  peut ,  non  plus  que  F  affrètement  lui-même,,  être 
prouvée  autrement  que  par  écrii  {<). 

(Vidal  frères  contre  D'AviTAYi^  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  connaisseinent  du  17  janvier  1873, 
les  sieurs  Vidal  frères  ont  chargé  à  bord  du  vapeur  Ville-de- 
Malaga  40  caisses  sucre  raffiné  à  la  consignation  de  veuve  de 
Pratos  Portai  et  C*,  à  Malaga ,  au  fret  de  212  fr.  60  c,  payéà 
d'avance  ; 

(1)  Voy.)  à  cet  égard»  Table  décennale,  y*  Affrètement  n"  1  et 
i\Ut.-^  T»ble  générale^  tbid.,  n"  8,  9,  10. 
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Attendu  que  le  bateau  à  vapeur,  parti  de  Marseille  après  le 
48  janvier,  a  fait  escale  à  Carthagène,  et  n'est  arrivé  à  Ma- 
laga  qu'après  le  25  janvier  ;  que  les  sieurs  Vidal  frères  ont 
cité  le  capitaine  et  les  sieurs  D'Avitaya  et  C*  en  rembourse- 
ment d'un  droit  |de  douane  dont  les  sucres  oiU  été  passibles 
en  sus  de  ceux  qui  auraient  été  exigés  si  le  bateau  était  arrivé 
à  Malaga  le  25  janvier  ou  antérieurement  ;  qu'ils  ont  soutenu 
et  ont  demandé  à  prouver  par  témoins  qu'on  s'était  engagé  à 
faire  partir  le  bateau  le  18,  en  destination  directe  de  Malaga, 
sans  qu'il  ût  escale.,  afin  qu'il  fût  rendu  à  Malaga  le  25  jan- 
vier; 

Attendu  "^que  cet  engagement  aurait  [été  une  clause  du 
contrat  d'affrètement  ;  qu'il  n'est  rapporté  aucun  écrit  qui 
l'établisse  ; 

Attendu  que  la  loi ,  en  exigeant  que  les -charte-parties  fus- 
sent rédigées  par  écrit,  a  voulu  que  l'écrit  contînt  toutes  les 
conditions  de  l'affrètement  convenues  entre  les  parties  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  connaissement  est  le  seul  contrat  écrit ,  et 
que,  le  connaissement  ne  contenant  pas  l'engagement  allégué 
par  les  demandeurs,  ceux-ci  n'en  font  pas  la  preuve  prescrite 
par  la  loi  ; 

Attendu  quC;  suivant  les  annonces  publiées  dans  les  jour- 
naux de  la  ville],  les  armateurs  se  sont  réservé  la  faculté  de 
f^re  escale  ;  que  ces  annonces  sont  en  contradiction  avec 
l'engagement  articulé  par  les  demandeurs ,  et  qu'il  es(  peu 
probable  que.les  armateurs  l'aient  pris  envers  un  seul  char- 
geur ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déboule  les  sieurs  Vidal  frères  de  leur  de- 
mande principale  et  de  leurs  conclusions  subsidiaires  en  en- 
quête, et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  7  avril  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur,  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Vidal  frères,  Paul 
Senès  pour  D'Avitaya  et  C*. 
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■  I  .  T  III  »...  !..  ■■  ■  »         11^.^—        I  I  .llll 

Fret/—  Poids  porté  au  connaissement.  —  Cuusb  :  Poids 
inconnu,  —,  Retaed.  —  Dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  connaissement  énonce  la  quantité  de  marchandise 
chargée  et  le  fret  convenu,  sans  stipuler  que  ce  fret  sefa 
réglé  sur  le  poids  du  déchargement,  &est  sur  la  quantité 
chargée  que  ce  règlement  doit  avoir  lieu, 
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//  en  est  ainsi  lors  même  que  le  connaissement  a  été  signé  ' 
avec  la  clause  :  Poids  inconnu ,  cette  clause  n'ayant  trait 
qu^à  la  responsabilité  du  capitaine  (<). 

Le  retard  dans  le  payement  du  fret  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  dommages-intérêts  en  faveur  du  capitaine,  lorsqu'il  n'est 
que  le  résultat  d'une  contestation  élevée  par  le  consigna- 
taire,  sérieusement  et  de  bonne  foi,  bien  qu'elle  ait  été 
jugée  mal  fondée  (2). 

(Capitaine  Pedro  Carreras  contre  G.  Armand). 

Jugement. 

Attendu  que  452,000  kil.  graines  d'arachides  ont  été  char- 
gés, suivant  connaissement,  à  Valence  (  Espagne  )  sur  le  na- 
vire SegundorMercedès  ; 

Que  le  fret  a  été  fixé  par  le  connaissement  par  tonne  ; 

Que  le  capitaine,  arrivé  à  Marseille,  a  demandé  le  paye- 
ment du  fret  convenu  à  raison  de  152,000  kil.;  que  le  con- 
signataire  ne  Ta  offert  qu'à  proportioa  de  la  quantité  con- 
signée; 

Attendu  que,  si  le  connaissement  a  été  signé  avec  renon- 
ciation de  poids  inconnu,  c'est  le  chargeur  qui  a  déterminé  le 
poids  à  inscrire  au  connaissement  ; 

Attendu  qu'un  capitaine  doit  recevoir  le  fret  à  raison  de  la 

"  ■■  ■  I  «  ■  Il  .        Il  I  »»^«— — »»^»p.».i»^.— ^»».^^M^iifc<— «.^fc^i^hlM^M^ 

(l)  Voy.  conf.»  Table  décenDale,  i*  Fret,  n'*  6  et  buIv. 
P/Voy. /&«.  û'63. 
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quantité  qu'on  lui  livre  à  transporter,  a  moins  d'une  clause 
différente,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespêce ,  et  qu'çn 
Tabsence  de  cette  clause,  et  avec  renonciation  qu'il  ne  répond 
pas  du  poids,  le  capitaine  Pedro  Carreras  n'a  pas  eu  à  sur- 
veiller le  pesage  au  débarquement  ;  que  ce  pesage  lui  est 
resté  étranger,  et  que  le  connaissement  forme  son  titre  pour 
le  payement  du  fret  ; 

Attendu  que  le  retard  du  consignataire  à  payer  le  fret  a  eu 
pour  cause  une  contestation  soutenue  de  bonne  foi ,  et  qu'il 
n'est  pas  jusliflé^^que  le  capitaine  en  ait  encore  éprouvé  un 
préjudice  ;. 

Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Armand  à  payer  au  capi- 
taine Pedro  Carreras  la  somme  de  3,5H  fr.  20  c,  montant  du 
fret  de  152,000  kil.  arachides,  avec  intérêts  de  droit  et  dé- 
pens, sous  [réserves  de  dommages-intérêts  contre  le  sieur 
Armand  si  le  présent  jugement  n'était  pas  immédiatement 
exécuté. 

Du  S'avnZ  4873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid, 
MM.  Paul  Sénés  pour  le  capitaine,  Chabrinug  pour  Armand. 


AVÂRIB  COMMUNE.  —  JeT.  —  OBJETS  DD  BORD  PLACÉS  SDR  LE 

PONT*  — .  Usage.  —  Lieux  réservés.  ?—  Faute. 

Le  capitaine  fait  faute  lorsquHl  laisse  sur  le  pont,  pendant 
la  navigation^  des  objets  qui ,  diaprés  les  usages  nautiques^ 
devaient  se  trouver  dans  les  lieux  réservés. 

Si  donc  ces  objets  sont  jetés  à  la  mer,  il  ne  peut  en  faire  ad- 
mettre h  valeur  en  avaries  communes  (4  ) 

(Capitaine  Busetta  contre  Arbib)^ 

Jugement. 

Attendu  que ,  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Bu- 


(1)  Yoj.  Table  décennale,  v' Avarie  commune ,  n'S?. 
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setta,  son  navire  a  été  engagé  sur  tribord  dans  un  ouragan  ; 
que,  dans  cette  situation  critique ,  le  capitaine  a  fait  jet  de 
quelques  objets  de  bord  ;  que,  dans  une  instance  en  règlement 
d'avaries  communes  qui  a  été  suivie ,  Texpert  sapiteur  a  re- 
connu l'opportunité  du  jet;  mais  que  le  consignataire  du 
chargement  a  demandé  le  rejet  de  l'avarie  commune  de  qua- 
tre maillons  de  chaîne,  d'un  grelin  et  de  deux  aussières  qui 
n'auraient  pas  dû  être  placés  sur  le  pont  ; 

Attendu  que  les  critiques  du  consignataire  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  quatre  maillons  de  çtmne  qui  tenaient  à 
l'ancre  de  poste,  et  que  l'on  a  fait  filer  par  l'écubier  en  jetant 
l'ancre,  pour  alléger  le  navire  d'un  poids  à  tribord  ; 

Attendu  'que  le  grelin  de  <20  brasses  aurait  dû  être  placé 
dans  les  lieux  réservés  ;  que  si  ce  cordage  avait  été  mis  dans 
la  place  qu'il  devait  occuper,  le  jet  n'en  aurait  pas  été  ef*- 
fectué  ; 

Attendu  que  les  deux  aussières,  à  raison  de  leurs  faibles 
dimensions,  pouvaient  être  laissées  sur  le  pont  pour  des  ma- 
nœuvres que  des  circonstances  imprévues  exigeraient  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  objets  de  bord  jetés  suivant 
le  rapport  de  mer  du  capitaine  Busetta,  seront  admis  en  ava- 
ries communes,  à  l'exception  du  grelin  ;  les  dépens  admis 
aussi  en  avaries  communes. 

Du  8  avril  4873.  —  Prés.  M.  Rivqire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Pïaid.  MM.  Padoa  pour  le  capitaine ,  Horn- 
BosTEi  pour  Arbib. 


GOMPéTEIïGE*  —  REPRéSENTANT  BB  COMMERCE. 

te  tepirésentaiît  de  commerce  n'a  pas^  comme  le  commis^ 
sionnairej  le  droit  de  régler  ses  comptes  à  son  propre  do- 
micile; c^ est  au  domicile  de  celui  quHl  représente^  que  ce 
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règlement  doit  avoir  lieu,  et  c'est  le  Tribunal  de  ce  domi- 
cile  qui  est  compétent  pour  en  connaître  (1). 

(ÂNGELVm  CONTRE  ChAILàn). 

Jugement. 

Sur  les  fins  en  incompétence  : 

Attendu  que  le  sieur  Angelvin  avait  pour  représentant  à 
Alger  le  sieur  Chailan  ; 

Qu'il  Ta  cité  devant  le  Tribunal  de  céans  en  payement 
d'une  somme  de  369  fr.,  pour  solde  de  compte,  et  de  celle  de 
320  fr.  30  c.  pour  échantillons  par  lui  détenus; 

Attendu  que ,  en  admettant  que  sa  prétention  soit  fondée, 
c'est  à  son  domicile  que  le  sieur  Angelvin  doit  [être  payé  de 
ces  sommes;  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  du  Tribunal 
de  céans ,  c'est  à  ce  domicile  que  les  comptes  doivent  être 
réglés  et  soldés  entre  lui  et  son-  représentant  ;  que  Marseille 
est  donc  le  lieu  du  payement!,  et  que  le  Tribunal  de  céans  est 
compétent; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent ,  renvoie  pour  les  plai- 
doieries  au  fond  à  l'audience  du  47  avril;  condamne  Chailan 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  8  avril  iSlS,  —  Pm.  M.  Martin-Lemaître,  ywg'e.  — 
Plaid,  MM.  A.  Ailhaud  pour  Angelvin,  Padoa  pour  Ctiailan. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Clause  franc 
d'avaries  quelle  qu'en  soit  l'importance. 

Aa  clause  d'une  police  affranchissant  les  assureurs  de  toutes 
avaries,  quelle  qu^ en  soit  V importance,  n'a  pas  seulement 
pour  effet,  comme  la  clause  franc  d'avarier,  de  rendre  les 


(1)  Jurisprudence  constante,  voy.  Table  décennale,  v*  Compétence, 
&••  157  et  suiv. 
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assurews  indemnes  de  toute  perte  inférieure  aux  3/4;  elle 
a  pour  effet,  au  contraire ,  de  les  en  affranchir  même  au-- 
dessus  de  cette  quotité,  et  de  restreindre  le  délaissement  aux 
cas  de  sinistre  majeur  du  navire  lui-même, 

(Dana  contre  assureurs]. 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Româgnac  et  la  Compagnie  la  Provi- 
dencia  ont  assuré  huit  caisses  d'allumettes  en  cire  chargées 
sur  le  pont  du  navire  français  Divine  Marie^  de  sortie  de  Mar- 
seille pour  Tunis  ;  que  l'assurance  a  été  contractée  divisé- 
ment.  colis  par  colis,  et  avec  la  clause  :  franc  d'avaries , 
quelle  qu'en  soit  l'importance  ; 

Attendu  que  des  experts ,  à  Tunis ,  ont  constaté  des  avaries 
d'eau  de  mer  qui  avaient  complètement  détruit  la  valeur  des 
marchandises  contenues  dans  quelques-unes  deces  caisses; 

Attendu  que  l'assuré  a  demandé  le  payement  de  ces  avaries 
aux  assureurs  en  cause  ;  qu'il  a  soutenu  que,  les  avaries  de 
certains  colis  ayant  dépassé  75  pour  cent ,  les  assureurs  en 
étaient  tenus,  quoiqu'ils  lussent  francs  d'avaries; 

Attendu  que  la  stipulation  des  assureurs  n'a  pas  été  celle 
d'une  franchise  ordinaire  ;  .que  si  la  franchise  ordinaire  cesse 
d'avoir  effet  dans  tous  les  cas  de  délaissement ,  et  par  consé- 
quent lorsque  la  délérioration  d'une  chose  atteint  les  3/4  de 
sa  valeur,  Icîs  assureurs  en  cause  ont  stipulé  qu'ils  jouiraient 
de  la  franchise,  quelle  que  soit  l'importance  de  1  avarie  ; 

Attendu  que  cette  clause  a  une  portée,  et  que  son  sens  na- 
turel est  de  décharger  les  assureurs  de  toute  responsabilité 
dans  tous  les  cas  où  un  colis  est  détérioré  par  un  accident  qui 
n'est  pas  un  sinistre* majeur  du  na\ire,  quelque  grave  ,  d'ail- 
leurs, que  soit  la  délérioration,  et  de  restreindre  leur  garantie 
aux  cas  de  disparition  du  colis  par  fortune  de  mer  et  aux  cas 
de  sinistres  majeurs  du  béUiment  ; 

4873.  —  i^  P.  «3 
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Par  ces  motilB, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Dana  de  sa  demande  contre 
les  assureurs  en  cause,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  47  avril  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire',  chev.  de  la  Légion 
d^honneur.—  Plaid.  MM.  Padoa  pour  Dana,  Hornbostel  pour 
les  Assureurs. 


Vente  par  navire  a  désigner.  —  Tel  navire  ou  tout  autre 
de  telle  compagnie.  —  désignation  inefficace.  —  dési- 
GNATION VERBALE.  —  Preuve  par  témoins. 

N^est  pas  régulière ,  et  ne  peut  produire  aucun  effet,  en  ma- 
tière de  vente  par  navire  à  désigner,  la  désignation  portant 
que  la  marchandise  arrivera  par  tel  navire  ou  tout  autre 
i>apeur  de  telle  Compagnie^ 

La  désignation  ne  doit  pas  être  verbale,  et  ne  peut  être  prm" 
vée  par  témoins. 

(Eugène  Deboùhg  contre  Ranque). 
Jugement. 

» 

Attendu  que  le  sieur  Debourg  a  vendu  au  sieur  Ranque  des 
graines  de  coton  de  la  Daïra,  qu'il  devait  livrer  au  débarque- 
ment de  navires  à  désigner  en  février  4873  ; 

Attendu  que  le  sieur  Debourg  a  demandé  que  le  sieur 
Ranque  fut  tenu  de  recevoir  un  solde  de  4,600  quintaux  mé- 
triques; que  le  sieur  Ranque  a  soutenu  que  la  désignation  à 
faire  en  février  n'avait  eu  lieu  que  tardivement  ^pour  ce 
solde  ;  , 

Attendu' que  le  sieur  Ranque  a  produit  une  lettre  en  date 
du  49  mars  4873,  par  laquelle  le  sieur  Debourg  Ta  prévenu 
queie  solde  viendrait  par  le  navire  Junon  ou  tout  autre  va- 
peur de  la  Compagnie  Fraissinet,  ou  par  le  Télémaque;  qu9 
le  sieur  Ranque  a  aussi  produit  sa  réponse  du  %i  mai  $  ps 


laquelle  il  a  repoussé  ces  désignations  comme  peu  précises , 
et  d'ailleurs  tardives  ; 

AtteDdu  que  le  sieur  Debourg  a  soutenu  avoir  fait  une  dé^ 
signation  du  solde  dès  la  fin  février  :  que  ce  fait  a  été  débattu 
dans  la  suite  de  la  correspondance  des  parties,  et  a  toujours 
été  contredit  par  le  sieur  Ranque;  que  le  sieur  Debourg,  à 
l'audience,  a  demandé  à  prouver  par  témoins  quMl  avait  dési* 
gîîé  fin  février  le  bateau  à  vapeur  Junon; 

Attendu  que  les  désignations  des  navires,  complément 
d'un  marché,  ne  se  font  pas  verbalement;  que  la  lettre  du  19 
mar)  fait  [pressentir  qu'il  n'a  pas  .été  fait  de  désignation  Ch 
février  pour  le  solde  ;  que  non  seulement  cette  lettre  ne  rap«^ 
pelle  pas  une  désignation  antérieure,  mais  encore  qu'elle 
contient  une  désignation  de  plusieurs  navires,  comme  si  le 
sieur  Debourg  ne  connaissait  point  encore  exactement  quoi 
était  le  navire  porteur  du  solde  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Eugène  Debourg  de  sa  dd^ 
mande  principale  et  de  ses  conclusions  en  enquête,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  ai  avril  4873.  ~  Préi.  ii.[Rï.VkBj)Juge.  -^  Plaid.  MM. 
SACHET  pour  Debourg,  Dosithée  Tkissère  pour  Banque^ 


Pau-ute,  —  Concordat  amiable.  —  Avantage  particulier* 

—  Nullité. 

Son<  applicableè  au  concordai  amiable  consenti  par  lei  créant 
ciers  d'un  commerçant  en  état  de  suspension  de  payements^ 
mais  dont  la  faillite  n'a  pas  été  judiciairement  déclarée, 
les  dispositions  de  l'art.  597  C.  Com.  qui  annulent  toute 
obligation  constituant  pour  un  créancier  un  avantage  par- 
ticulier  (1). 

(1)  Voy.  conf..  Table  décennale»  r  FaUHte»  n'  88  —  Table  gëfié- 


{  <M  ) 

(STRiCB  CONTRE  SUZAN,   LeMAIGNBN  ET  C*  ET  MaRRON). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Straub  a  formé  opposition  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  le  49  février  dernier,  qui  Ta  condamné 
à  payer  aux  sieurs  Suzan,  Lemaignen  etC*  deux  traites 
.fournies  par  le  sieur  Delmonlct,  d'Alger,  sur  le  sieur  Marron, 
endossées  par  le  sieur  Delmontet  au  sieur  Straub,  et  par 
celui-ci  aux  sieurs  Suzan,  Lemaignen  etC; 

Attendu  que  ces  traites,  d'un  total  de  1,600  fr.,  avaient  été 
émises  à  la  suite  du  non  payement  d'une  traite  de  2,000  fr.; 
que,  dans  Tinlervaile,  le  sieur  Marron  avait  concordé  à  IV 
miable  avec  ses  créanciers  moyennant  30  pour  cent  ;  que  lé 
sieur  Straub  a  adhéré  à  ce  concordat  ;  qu'il  a  été  payé  -400  fr.; 
que  les  traites  ont  eu  pour  cause  un  solde  de  1,600  fr.;  que 
le  sieur  Straub  a  énoncé  lui-même  dans  ses  conclusions  que 
les  traites  ont  élé  fournies  pour  un  supplément  de  divi- 
dende; 

Attendu  que  les  promesses  de  supplément  de  dividende 
faites  pour  obtenir  un  concordat  amiable  sont  nulles,  suivant 
une  jurisprudence  constante,  qui  a  appliqué  à  ce  cas  l'art.  S97 
G.  Com.;  que,  dans  l'espèce,  la  concordance  des  dates  et  du 
montant  des  dernières  traites  avec  la  précédente,  et  le  paye- 
ment intermédiaire,  prouvent  que  le  sieur  Straub  n'a  signé 
ou  fait  signer  le  concordat  qu'avec  la  promesse  d'un  payement 
intégral; 

Attendu  que  la  nullité  n'est  pas  opposable  aux  sieurs  Su- 
zan,  Lemaignen  et  G',  tiers-porteurs  de  bonne  foi  :  mais  que 
le  sieur  Straub  ne. doit  exercer  son  recours  contre  le  sieur 
Marron  que  jusqu'à  concurrence  de  30  pour  cent  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  rendu  par  défaut  le  19 
février  dernier;  condamne  le  sieur  Straub  à  tous  les  dépens: 
condamne  le  sieur  Marron  à  le  garantir  à  concurrence  du 
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solde  de  30  pour  cent,  ou  soit  de  la  somme  de  200  fr.  en  prin- 
cipal; condamnée  le  sieur  Marron  aux  seuls  dépens  de  la  ci- 
talion  en  garantie  et  du  chef  du  jugement  qui  y  es(  relatif. 

/)w.21  avnl  \S73.  -^  Pn^s.  M.Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur,  -^ Plaid.  MM.  Paul  Senès  et  Giraud. 


Société.  —  Apport  brut.  —  Passif  a  payer.  —  Commandi- 
taire CRÉANCIER  DB  l'aSSOCIÉ  QUI  A  FAIT  l'aPPORT.  —  COM- 
PENSATION. 

Lorsqu'un  associé  apporte  dans  une  socîétp  un  élablissement 
commercial  évalué  à  une  somme  déterminée^  en  lui  laissant 
la  charge  de  payer  son  passif,  dont  l'importance  est  aussi 
fixée,  les  commanditaires  qui  souscrivent  à  cette  société, 
peuvent,  s'ils  étaient  créanciers  de  Vàssocié  ayant  fait  Vap^ 
port  ci-dessus,  compenser  le  montant  [de  leur  créance  avec 
la  commandite  par  eucô  souscrite. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  les  conditions  particulières  de 
V apport  ont  été  portées,  par  une  publication  régulière ,  à  la, 
connaissance  des  tiers, 

(Hahn  CONTRE  Bastide). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  sieur  Hahn ,  syndic  de  la  société  Paul  Gi- 
raldon,  de  Saint-Pons  et  C*,  réclame  au  sieur  Bastide  le  ver- 
sement de  5,000  fr.,  avec  intérêts  à  partir  du  12  juin  4872, 
montant  de  la  commandite  par  lui  souscrite  dans  cette  so- 
ciété ; 

Que  Bastide  soutient  avoir  payé  cette  somme  par  voie  de 
compensai  ion; 

Attendu  que,  dans  cette  société,  l'apport  du  sieur  Giraldoh 
a  consisté  dans  le  montant  de  la  valeur  de  son  usine,  y  com- 
pris l'achalandage  et  la  clientèle,  le  tout  évalué,  entre  les 


partiel  intéressées,  fc  U5,000  fr.;  que  le  Tribunal  n*n  pomt  ï 
apprécier  l'exactitude  et  la  réalité  de  cette  appréciation; 

Mais  que  le  sieur  Paul  Giraldon  ne  pouvait  valablement  et 
utilement  disposer  de  son  actif,  qui  était  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, sans  que  ceux-ci  fussent  désintéressés,  soit  par  lui, 
soit  par  la  société  nouvelle  ; 

Que  celle-ci ,  en  acceptant  Tactif  ci-dessus  du  sieur  Paul 
Giraldon,  a  assumé  sur  elle  la  charge  de  payer  ses  dettes, 
s'élevantà  93,000  fr..  et  qu'ainsi  l'apport  réel  du  sieur  Gi- 
raldon dans  la  société  a  été  !a  différence  entre  son  actif  et 
ion  passif; 

Que  la  société  a  fait  siens  cet  actif  et  ce  passif,  et  que  rien 
dans  la  loi  ne  prohibait  pareille  stipulation  entre  les  inté- 
ressés ; 

Que  cette  stipulation  n'a  point  été  inconnue  du  public  ; 
que  les  publications  voulues  par  la  loi  et  dans  les  formes  vou- 
lues ont  eu  lieu  régulièrement;  que  les  tiers  qui  ont  pu 
traiter  avec  cette  société ,  ayant  eu  ainsi  légale  connaissance 
des  statuts  sociaux  et  du  bilan  qui  y  a  été  spécialement  auT 
nexé,  ne  peuvent  être  fondés  (à  prétendre  avoir  considéré 
rapport  du  sieur  Giraldon  comme  étant  de  445,000  fr.,  et  le 
capital  social,  y  compris  l'apport  du  sieur  Saint-Pons  et  leè 
commandites,  comme  étant  de  815,000  fr.; 

Attendu  que  le  sieur  Bastide,  commanditaire  d'une  somme 
de  5,000  fr.,  figurait  comme  créancier  personnel  du  sieur 
Giraldon  pour  une  somme  de  13,000  fr.  dans  les  93,000  fr. 
de  dettes  transmises  à  la  charge  de  la  nouvelle  société  ;  que 
c'est  donc  celle-ci,  substituée  au  lieu  et  place  du  sieur  Gi** 
raldon,  qui  est  devenue  sa  débitrice;  que  lui-même  lui  de- 
vant le  montant  de  sa  commandite,  et  aucun  terme  n'étant 
stipulé  au  proAt  de  la  société,  la  compensation  a  eu  lieu  de 
plein  droit  entre  la  société  et  son  commanditaire,  devenus 
réciproquement  créanciers  et  débiteurs  Tun  de  l'autre  pour 
dei  créances  liquides  et  exigibles  en  même  temps  ; 


(499) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Hafan  ès^qualité  de  sa  de- 
mande, avec  dépens. 

Du  22  avril  1873.  —  Prés.  M.  Allêgm  ,  jt^ge ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Sen4s  pour  le  syndic , 
Platy-Stamaty  pour  Bastide. 


Mfc^^W— #  ^É  ^  *  mm 


Enquête.  —  Témoin.  —  Portefaix.  —  Reproche. 

Un  portefaix  ne  saurait  être  considéré  comme  serviteur  du 
négociant  pour  lequel  il  fait  des  opérations. 

//  ne  peut  donc  être  reproché,  à  ce  titre,  dans  une  enquête 
oà  ce  négociant  veut  le  faire  entendre. 

(Capitaine  àscioni  contre  Mathieu  Pagliano  et  C). 

Jugement, 

Attendu  que ,  par  Tenquête  à  laquelle  il  a  fait  procéder,  le 
capitaine  Ascioni  a  cherché  à  prouver  qu'un  nommé  Lauren't, 
employé  des  sieurs  M.  Pagliano  et  C*,  lui  avait  transmis  de 
leur  part ,  le  31  mars ,  Tordre  d'entrer  dans  le  port  de  Mar- 
seille ; 

Attendu  que,  dans  l'enquête,  le  'témoin  Laurent  a  été  re- 
proché par  le  capitaine  Ascioni  ;  que  ce  témoin  a  été  entendu, 
et  que  l'incident  a  été  joint  au  fond  ; 

V 

Attendu,  sur  les  reproches  élevés  contre  le  sieur  Laurent , 
que  ce  témoin  a  déclaré  qu'il  était  portefaix  aux  huiles,  et 
qu'il  n'était  au  service  d'aucune  des  parties  ;  qu'il  a  reconnu, 
sur  l'interpellation  du  capitaine  Ascioni,  avoir  été  Qhargé  par 
les  sieurs  Pagliano  et  C*  d'effectuer  le  débarquement  de  la 
cargaison  de  VImmaeulata  ; 

Attendu  qu'un  portefaix  n'est  pas  un  serviteur  du  négo» 
ciant  pour  lequel  il  fait  certaines  opérations  déterminées  ; 

quHl  n*a  pis  été  justifié  que  le  sieur  Laurent  eût  h  regard 


.  (  S0«  ) 

des  sieurs  Pagliano  et  G*  d'autres  relations  que  celles  de  por- 
tefaix; qu'il  n'est  donc  pas  reprochable  comme  étant  leur 
serviteur ....  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  avril  1873.  —  Prés,  M.  Rivoirk,  chev,  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Paul  Senès  pour  le  capitaine, 
HORNBOSTEL  pour  Pagliauo  et  G*. 

Agent  de  change.  —  Titres  voéés.  —  Opposition.  —  Action 
DU  client.  —  Responsabilfté  personnelle.   —  Garantie 

CONTRE   LE  VENDEUR. 

Vagent  de  change  qui  a  acheté  à  la  Bourse  des  titrées  voléSy  et 
qui  est  actionné  plus  tard  par  son  client ,  entre  les  mains 
de  qui  ces  titres  ont  été  saisis  ou  frappés  d'opposition , 
ne  peut  le  renvoyer  à  se  pourvoir  contre  celui  de  ses  conr 
frères  qui  les  lui  a  vendits  ;  il  doit,  au  contraire,  répondre 
lui-même  de  ce  fait,  sauf  son  recours  contre  le  confrère 
de  qui  il  tient  les  titres  volés. 

m 

(RiCHAUD  CONTRE  JoGAND). 

.    Jugement. 

Attendu  que ,  le  15  juillet  1868*,  le  sieur  Jogand,  agent  de 
change,  a  acheté  à  la  Bourse  de  Marseilir^,  d'ordre  et  pour 
compte' du  sieur  Richaud ,  deux  obligations  Lyon-Méditer- 
ranée ;  que  les  titres  délivrés  au  sieur  Richaud  ,  portant  les 
n**  25,525  et  26,347,  ont  été,  à  la  date  du  28  juillet  1868, 
frappés  d'opposition  par  une  D"*  Gautier,  qui  prétendait  que 
ces  titres  lui  avMeul  été  volés;  que,  postérieurement,  la  sai- 
sie de  ces  titres  a  été  opérée,  et  qu'en  l'état,  le  sieur  Richaud 
rédame  au  sieur  Jogand,  soit  deux  autres  titres  réguliers,  soit 
le  montent  des  deux  obligations  au  cours  de  la  Bourse  de 
Marseille  du  15  juillet  1868  ; 

Que  le  sieur  Jogand  déclare  tenir  les  titres  dont  s^agit,  du 


(104  ) 

sieur  Carnavant,  agent  de  change ,  et  prétend  qu'au  bénéfice 
de  cette  déclaration,  le  sieur  Richaud  doit  être  débouté  de  sa 
demande  à  son  encontre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richaud  n'a  point  traité  avec  le  sieur 
Carnavant,  et  ne  peut  avoir  contre  lui  aucune  action  directe 
et  personnelle  ;  qu'il  n'a  traité  qu'avec  le  sieur  Jogand ,  au- 
quel il  a  confié  Je  mandat  de  lui  acheter  deux  obligations 
Lyon-Méditerranée; 

Que  tout  mandataire  est  tenu  de  l'exécution  régulière  du 
mandat  dont  il  s'est  chargé;  que  le  sieur  Jogand  avait  donc 
contracté,  vis-à-vis  du  sieur  Richaud,  l'obligation  de  lui  pro- 
curer et  de  lui  remettre  deux  liires^yon  Méditerranée,  ré- 
guliers et  insusceptibles  de  contestation  ;  qu'en  fait ,  il  n'en 
a  pas  été  ainsi  ;  ^         .  ' 

Que  Richaud  est  donc  fondé  à  exiger  de  son  mandataire 
d'avoir  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  dans  la  possession 
des  titres  qu'il  tient  de  Jogand,  ou,  à  défaut,  a  lui  faire  répa- 
ration dû  préjudice  qui  lui  serait  occasionné  par  la  préten- 
tion de  la  D'*'  Gautier,  si  elle  était  admise  ; 

Que  si  le  sieur  Jogand,  dans  l'exercice  de  son  mandat,  s'est 
lui-même  adressé  à  un  agent  de  change  qui  ne  lui  a  pas  remis 
des  titres  valables  et  résfuliers,  c'est  là  un  fait  dont  il  doit 
répondre  vis-à-vis  de  son  mandant  ; 

Que  celui-ci  ne  peut  évidemment  pas  être  obligé  de  subir 
le  renvoi  successif  d'un  agent  de  change  à  un  autre  agent  de 
change,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  présence  de  celui  à  qui 
est  imputable  la  faute  originaire; 

Que  c'est ,  au  contraire,  à  l'agent  de  change  à  poursuivre 
lui-même  en  garantie  l'agent  de  change  avec  qui  il  sest  mis 
en  relation,  et  de  qui  il  a  reçu  les  titres  irréguliers  ;  que, 
seul,  il  a  les  éléments  pour  prouver  la  faute  de  ce  dernier,  et 
que  cette  obligation  ne  saurait  être  laissée  par  lui  à  son  client, 
qui  est  demeuré  étranger  à  l'exécution  du  mandat  ; 

Par  ces  motifs, 
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Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur  Jogand,  faisant 
droit  aux  fins  du  sieur  Richaud,  condamne  le  sieur  Jogand  à 
lui  fournir,  dans  le  délai  de  15  jours  à  partir  du  prononcé  du 
présent ,  deux  litres  d'obligation  Lyon-Méditerranée ,  en 
échange  des  deux  titres  n"  23,533  et  26,247  frappés  d'oppo- 
sition, el,  faute  par  le  sieur  Jogand  de  ce  faire,  le  condamne 
à  payer  à  Richaud  le  montant  desdites  obligations  au  cours 
de  la  Bourse  de  Marseille  du  15  juillet  1868,  suivant  le  bor- 
dereau qui  en  sera  fourni,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Réserve  au  sieur  Jogand  sa  garantie  contre  le  sieur  Car- 
navant. 

Du  25  avril  1873.  —  Pris.  M.  [Cahik,  juge»  —  Plaid.  MM. 
Tedeschi  pour  Richaud ,  Legré  pour  Jogand. 


Compagnie  des  Docks.  «-  Incendie.  -*  Force  majeure.  -» 
Marchandises  avariées  par  l'eau.  -^  Frais  dk  bénépicis-» 

MENT. 

Dans  le  cas  où  un  incendie  éclate  dans  les  magasins  de  la 
Compagnie  des  Docks  de  Marseille^  et  où  ce  sinistre  est 
jugé  être  un  fait  de  force  majeure ,  le  propriétaire  de  mar^» 
chandises  non  atteintes  par'  le  feu ,  mais  avariées  par  Peau 
employée  pour  l'éteindre,  est  tenu  dès  frais  faits  par  la 
Compagnie,  postérieurement  au  sinistre ,  pour  le  bénéfi- 
dément  de  ces  marchandises, 

■  m 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  ces  frais  ont  été  faits  sur 
tordre  d^expcrts  aux  opérations  desquels  le  propriétaire 
avait  été  appelé, 

(Compagnie  des  Docks  contre  F.  Abram  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  qu^à  la  suite  de  Tincendie  qui  a  éclaté  dans  un 
magasin  de  la  Compagnie  des  Docks»  le  15  juia  1879|  et  qui 
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eit  «urvenu  fortuitement ,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de 
cette  Compagnie,  des  experts  ont  été  nommés  à  sa  requête 
pour  constater  les  avaries,  et  faire  exécuter  toutes  les  opéra- 
tions propres  à  assurer  la  conservation  ou  à  prévenir  une  plus 
grande  détérioration  des  marchandises  avariées  ;  que  les  par- 
ties intéressées,  et  notamment  les  sieurs  Félix  Abram  et.C/, 
propriétaires  de  balles  de  laine  déposées  dans  les  Docks ,  ont 
été  appelés  à  Texpertise  ; 

Attendu  que  ces  balles ,  qui  se  trouvaient  dans  un  autre 
magasin  que  celui  où  le  feu  s'était  déclaré,  avaient  été  néan- 
moins mouillées  en  partie  par  Teau  jetée  pour  éteindre  Tin* 
cendie  ;  que,  suivant  les  prescriptions  des  experts ,  elles  ont 
e'ié  retirées  du  magasin  où  elles  étaient  ;  qu'on  a  ouvert  et 
fait  sécher  celles  qui  étaient  mouillées  ; 

Attendu  que  les  dépenses  de  ces  manipulations  ont  été  né-> 
cessitées  par  létat  de  la  marchandise  ;  qu'elles  ont  été  la 
conséquence  d'un  événement  de  force  majeure  ;  qu'elles  sont 
donc  à  la  charge  des  propriétaires  des  balles  de  laine  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  objecter  que  la 
Compagnie  des  Docks  a  agi  sans  leur  autorisation  ;  qu'ils  ont, 
en  effet,  connu  l'expertise;  qu'ils  ont  su  que  les  experts 
avaient  eu  le  mandat  de  pourvoir  à  la  conservation  des  mar- 
chandises avariées  ;  qu'en  ne  s'opposant  pas  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mandat,  qu'en  n'intervenant  pas  pour  agir  eux- 
mêmes  à  la  place  de  la  Compagnie  des  Docks,  ils  ont  accepté 
que  les  experts  prissent  les  dispositions  nécessaires  ; 

Attendu  que  l'état  des  dépenses  a  été  convenablement  éta- 
bli, puisqu'il  résulte  du  décompte  produit  par  la  Compagnie, 
que  les  sieurs  P.  Abram  et  C*  ne  supportent  que  le  prorata 
des  dépenses  leur  incombant,  eu  égard  au  nombre  de  balles 

changées  de  place  et  aux  quantités  de  laine  séchéc  : 

• 

Par  ces  motifs, . 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  F:  Abram  et  C*  à  payer  à 
la  Compagnie  des  Docks  la  somme  de  8^460  fr.  81  o.^  mon-^ 
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tant  de  la  part  leur  incombanl  pour  la  conservation  de  leurfi 
marchandises,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  29  avril  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire^,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  la  Compagnie ,  Horn- 
BOSTEL  pour  Abram  et  C*. 

COMMISSIONNiIRE  DE  TRANSPORTS.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  EnTRE- 
PRENECm  DE  CAMIONNAGE. POSTILLON  AORÉé  PAR  LA  COM- 
PAGNIE. —  Droit  de  congé.  —  Détournement. 

L'entrepreneur  de  camionnage  qui  traite  avec  une  Compagnie 
de  Chemin  de  fer  pour  le  transport  à  domicile  des  objets  de 
messageiie ,  répond ,  vis-à-vis  d'elle,  des  détournements 
commis  par  son  postillon  pendant  le  transport ,  lors  même 
qu'il  aurait  été  convenu  que  le  postillon  devait  être  agréé 
par  la  Compagnie,  et  qu'elle  pourrait  le  congédier. 

(Chemin  de  fer  P.-L.-M.  contre  Rossat  frères}. 

Jugement.  . 

Attendu  que,  le  19  août  4872,  pendant  qu'un  camion  mis 
par  les  sieurs  Rossai  frères  au  service  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  P.-L.-M.  était  arrêté  dans  une  rue  de  la  ville, 
et  que  l'agent  de  la  Compagnie ,  qui  était  descendu ,  portait 
des  colis  dans  une  maison,  le  postillon  a  soustrait  des  va- 
leurs qui  se  trouvaient  dans  un  coffre  et  qui  s'élevaient  à 
34,700  fr,; 

Attendu  que,  suivant  les  accords  intervenus  entre  la  Com- 
pagnie et  les  sieurs  Rossat  frères,  ceux-ci  devaient  fournir 
des  camions  avec  le  postillon  et  les  chevaux  ;  que  le  postilloo, 
les  chevaux  et  les  véhicules  emplojés  par  Tenlrepreneur  de- 
vaient être  agréés  par  la  Compagnie  ;  qu'elle  s'était  réservé 
le  droit  de  congédier  les  hommes  employés  par  lui  ; 

Attendu  que  ce  droit  d'agrément  et  de  congédiement  sti- 
pulé par  la  Compagnie  ne  lui  donnait  pas  toutefois  le  droit 
de  choisir  les  postillons  ;  que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux 
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sieurs  Rossât  frères  ;  que  c'étaient  eux  qui  payaient  leurs  sa- 
laires ;  que  les  postillons  restaient  leurs  employés  ; 

Attendu  que  le  postillon  coupable 'du  vol  commis  le  19 
août  était  alors  dans  lexercice  des  fonctions  qu'il  devait  rem* 
plir,  suivant  les  accords  intervenus  entre  la  Compagnie  et  les 
sieurs  Rossât  frères,  et  qu'étant  le  préposé  de  ces  derniers,  il 
les  a  rendus  civilement  responsables  du  dommage  causé  par 
la  soustraction  des  valeurs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rossât  frères  ont  reproché  à  la  Com- 
pagnie une  négligence  de  son  agent ,  qui  n'aurait  pas  fermé 
à  clef  le  coffre  où  se  trouvaient  les  valeurs  en  descendant  du 
camion  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothèse  même,  le  dommage 
éprouvé  par  la  Compagnie  n'ayant,  en  définitive,  d'autre  cause 
que  le  délit  de  l'employé  des  sieurs  Rossât  frères,  leur  res- 
ponsabilité civile  doit  aussi  sortir  à  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Rossât  frères  à  payer  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  P.-L.-M.  la  somme  de 
34,700  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  1"  mai  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aigard  pour  la  Compagnie  P.-L.- 
M.,  Castelle  pour  Rossât  frères. 

—  "—  T         I  ■    I  ■  I —  -  ~ -^ rr  -      -    T-»^  !■     -<i»-^-i     — ■■  — 
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Chemin  de  fer.  —  Gare  de  jonction.  —  Trains  correspon- 
dants. —  Arrivée  en  retard.  —  Voyageur.  —  Indem- 
nité 

^obligation  qui  incombe  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
d*avoir  des  trains  correspondant  à  ceux  d^une  autre  Corn- 
pagnie,  dans  une  gare  de  jonction,  ne  lui  fait  pas  un  d$voir 
d'attendre  ces  derniers  lorsquils  sont  en  retard, 

("est  donc  la  Compagnie  qui  n^est  pas  arrivée  à  temps  à  la 
fjare  de  jonction  qui  est  responsable,  dans  leur  entier,  des 


indemnités  dues  aux  voyageurs  qui  ont  manqué  la  correê^ 
pondance. 

(  bosq  contee  chemins  db  fee.  ) 
Jugement. 

Attenda  que,  le  Si  décembre  4873,  le  sieur  Bosq  a  pris  à 
Béziersun  billet  de  4 "  classe,  par  train  express,  qui  devait 
partir  de  Béziers  à  8  heures  du  matin,  de  maYiière  à  corres- 
pondre avec  un  train  de  la  Compagnie  P.-L.-M..,  arrivant  à 
Marseille  à  3  heures  45  de  Taprès-midi  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  du  relard  du  train  de  la  Compagnie 
du  Midi,  le  sieur  Bosq  n'a  été  rendu  à  Cette  qu'après  le  départ 
du  train  express  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  et  après  le  dé- 
part d'un  autre  train  omnibus;  qu'il  n'est  arrivé  à  Marseille 
que  le  soir  après  44  heures  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  Midi  est  responsable  du  re- 
tard qui  est  provenu  de  son  fait  ;  que  si  la  Compagnie  de  P.- 
L.-M.  doit  avoir  dçs  trains  correspondant  avec  ceux  de  la 
Compagnie  du  Midi,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  doive  les  at* 
tendre,  même  dans  le  cas  de  retard; 

Attendu  que  le  sieur  Bosq  a  éprouvé  un  préjudice  qui  doit 
être  évaluée  50  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  à  payer  au  sieur  E.  Bosq  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens;  met 
hors  d'instance  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Du  5  mai  4873.  —  Prés.  M.  FâEAUD ,  juge.  -«  Plaid.  MM. 
ÙELOBEE  pour  E.  Bosq ,  Aicaei)  pour  la  Méditerranée ,  Cofpi- 
NUES  pour  le  Midi. 


YsifTE.  —  Fonds  de  commerce.  —  Autorisation  adminis*- 
TRATivE.  —  Refus.  —  Nullité.  . 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  qui  ne  'peut  élre  exploité 
qu'avec  une  autorisation  administrative ,  est  toulours  cen- 
sée faite  sous  la  condition  que  cette  autorisation  sera  oh^ 
tenue  par  l'acheteur,  et  doit  être  déclarée  nulle  si  cette 
condition  vient  à  ne  pas  se  réaliser  (4). 

(Bérenguier,  Uorin  et  C*  contre  J.  Montrbynaud). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Julien  Montreynaud  a  vendu  aU3^ 
sieurs  Bérenguier,  Morin  et  C*,  à  la  date  du  5  janvier  dernier, 
son  établissement ,  moyennant  une  somme  de  1,200  fr.,  prix 
convenu  et  payé  ce  jour;  que  les  acheteurs  ont,  en  outre, 
/ait  pour  ledit  établissement,  et  après  leur  prise  de  posses- 
sion, diverses  dépenses  ou  payements  s'élevant  à  354  fr.  95  ; 

Attendu  que  Texploitation  de  cet  établissement  était  sou- 
mise à  l'obteniion  de  l'autorisation  administrative  ; 

Que  Bérenguier,  Morin  et  C*  devaieni  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  l'obtenir; 

Qu'ils  justifient  les  avoir  faites;  mais  que  l'autorisation 
nécessaire  leur  a  été  refusée  par  des  motifs  qui  ne  leur  sont 
point  personnels  ; 

Attendu  qu*en  l'état  de  ce  refus  d'autorisation,  la  vente 
dont  s'agit  doit  être  résiliée  ; 

Que  c'est  en  vue  de  l'exploitation  que  cette  vente  a  eu  lieu  ; 
que,  cette  exploitation  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  administrative ,  la  validité  et  l'existence  de  la 
vente  se  trouvait  soumise  à  la  condition  que  cette  autorisa-^ 
tion  nécessaire  serait  accordée  ; 

(1)  Jarispfadenee  oonstante*  V07.  Table  décennale ,  t*  Vente*  n^ 
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Que  le  cas  de  refus,  bieu  que  n'étant  pas  expressément 
prévu  dans  les  accords ,  y  était  sous-entendu ,  et  que  ce  cas 
s'est  réalisé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  vente  de  l'établissement  inter- 
venue entre  les  parties  le  5  janvier  dernier;  par  suite  ,  con- 
damne Montreynaud  à  rembourser  aux  sieurs  Bérenguier,  Mo- 
rin  etC*  la  somme  de  1.200  fr  pour  le  prix  de  l'établissement 
à  lui  payé  le  5  janvier  dernier,  celle  de  254  fr.  95  c.  pour 
sommes  diverses  payées  pour  compte  dudit  établissement, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  5  mai  \ 873.— Pm.  M.  Martin-Lemaître,  juge, —  Plaid 
MM^  Eymab.  pour  Montreynaud,  Car  pour  Bérenguier,  Morin 
etC*.  , 

Compétence.  —  Capitaine.  —  Armateur.  —  Etrangers  de  u 
MÊME  nation.  —  Salaires.  —  Juge  étranger.  —  Fret  du 

PAR  UN  FRANÇAIS.  —   PRIVILÈGE  DU  CAPITAINE.  —  SOMME  RÉ- 
SERVÉE. —  Dépens. 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  payement  de  salaires  entre  un  capitaine  et 
un  armateur  tous  deux  étrangers.  * 

Toutefois,  quand  le  fret  est  dû  par  un  consignataire  français, 
le  Tribunal  français  peut  ordonner,  comme  mesure  conser- 
vatoire, qu'une  certaine  somme  sera  conservée  par  lui ,  w* 
versée  en  mains  tierces ,  pour  assurer  au  capitaine  Vexer- 
cicede  son  privilège 4iour  les  sommes  dont  il  sera  déclaré 
créancier  par  le  juge  de  sa  nation  [\), 

Les  frais  de  l'instance  introduite  dans  ces  circonstances 
devant  le  Tribunal  français ,  et  qui  a  eu  pour  résultat 
de  faire  réserver  une  somme  sur  le  fret ,  pour  l'exercice 


(l)  Voy. ,  à  cet  égard,  Table  décennale,  v*  Compétence,  n*- 175, 185 
19I,  193  et  Buiv.  —  Ce  rec.  I871.4I.  257. 
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du  droit  du  capitaine ,  doivent  être  payés  sur  cette  somme  , 
comme  accessoires  des  salaires, 

[Capitaine  âvaso  contre  E.  Garbe  et  MagluragaiI. 

Jugement. 

Attendu  que  le  règlement  des  salaires  dûs  au  capitaine 
grec  Avaso  par  l'armateur  Magliarachi,  qui  est  grec  égale- 
ment, dépend  de  la  juridiction  des  juges  de  leur  nation,  mais 
que  le  Tribunal  doit  sauvegarder  le  privilège  auquel  a  droit 
le  capitaine  sur  le  fret,  qui  est  dû  par  un  alTréteur  négociant 
français  de  cette  ville  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  formée 
par  le  capitaine  en  payement  de  salaires  et  de  dommages- 
intérêts;  ordonne,  toutefois,  que  le  sieur  Garbe  gardera  en 
mains,  sur  le  fret  par  lui  dû,  une  somme  de  1,200  fr.  pour  le 
payement  des  salaires  et  des  accessoires  réclamés,  ou  jusqu'à 
ce  que  ce  payement  ait  eu  lieu  ; 

Déclare  que  le  capitaine  ou  Tarmatéur  aura  le  droit  de  faire 
verser  la  somme  de  1,200  fr.  à  la  Banque  de' France  jusqu'au 
règlement  des  salaires  ;  les  dépens  joints  au  fond. 

Du  5  mai  1873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid.  MM. 
Negretti  pour  le  capitaine,  Rossos  pour  l^armateur. 

Le  consul  de  Grèce  ayant  statué  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  salaires  entre  le  capitaine  et  l'armateur,  les  parties 
soQt  revenues  devant  le  Tribunal  de  Commerce ,  qui  a  jugé 
en  ces  termes  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  consul  hellénique  de  cette  ville  a  statué , 
par  le  jugement  du  24/6  mai,  sur  les  salaires  dûs  par  l'arma- 
teur Magliarachi  au  capitaine  Avaso  ;~  qu'il  a  ûxé  ces  salaires 
à  501  fr.72c.; 

1873.  —  r*  P.  U 


(»iO  ) 

Attendu  que  le  capitaine  conserve  son  privilège  sur  le  fret 
tant  qu'il  n'est  point  payé  de  ses  salaires  ; 

Attendu  que  les  accessoires  ne  peuvent  consister  que  dans 
les  dépens,  soit  de  Tinstance  qui  a  ordonné  la  retenue  de 
i,ÎOO  fr.  par  le  sieur  Garbe,  soit  de  l'instance  actuelle,  et 
dans  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  consul  n'a  pas  alloué  au  capi- 
taine de  dommages-intérêts  :  qu'il  appartient  au  Tribunal  de 
céans  de  statuer  sur  les  dépens  des  instances  dont  il  a  été 
saisi ,  et  que  ces  frais ,  faits  pour  le  payement  des  salaires , 
doivent  être  acquittés ,  comme  les  salaires  eux-mêmes,  sur 
le  fret  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Avasô  recevra  sur  la 
somme  restée  en  dépôt  dans  les  mains  de  H.  Garbe,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  payé:  4'  604  fr.  7SI  c,  montant  des  salairei 
à  lui  adjugés;  2'  les  frais  des  instances  dont  le  Tribunal  de 
céans  a  été  saisi;  condamne  le  sieur  Magliarachi  aux  dépens 
de  ces  instances  ;  ordonne  que  le  sieur  Garbe  lui  paiera  \t 
surplus  de  la  somme  restant  dans  ses  mains. 

Du  \%  mat  1873.  —  Prés.  M.  RivôniE,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  Les  mêmes. 

Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  PROCÈs-vERBAt.  — 
Défaut  de  relèvement    dans  les    troi9  jours.  —  Di- 

CHÉANCB. 

t$  défendeur  condamné  par  défaut^  qui  forme  opposition  sur 
le  procès-ver  bal  d'exécution^  mais  qui  né  relève  pat  cette 
opposition  dans  les  trois  jours^  est  déchu  du  droit  de  la  re- 
nouveler,  et  le  jugement  est  réputé  exécuté  et  devient  défi^ 
nitif  à  son  égard  (1). 


MM^W^)**i4pi**^»^!MM 


(I)  VoT.  en  sens  eontraive,  Table  dëeeimfil6|  i^  lafirettem  fêateé» 


(8H  ) 
(Epoux  Fontanié  contrb  Goubert). 

JUGTÎMETrr. 

Attendu  que  les  époux  Fontanié  font  opposition  an  juge- 
ment de  défeut  rendu  contre  eux  le  16  novombr.^  1868  : 

Attendu  que  les  époux  Fontanié  ont  fait  opposition  à  ce 
jugement  de  défaut  sur  le  procès-verbal  de  saisie  que  le  sieur 
Goubert  faisait  pratiquer  en  vertu  du  jugeinoiit  ci-dessus  ; 
que,  pour  être  régulière,  cette  opposition  aurait  dû  être  re- 
levée dans  les  trois  jours,  conformément  à  l'art.  438  du  Code 
de  procédure  ; 

Que,  ce  délai  ayant  été  dépassé  sans  que  cette  formalité  fut 
remplie;  l'opposition  sur  le  procès-verbal  de  saisie  est  donc 
non  avenue  ; 

Que  Topposilion  pratiquée  le  21  février  dernier  est  non 
recevable  ; 

Que  les  époux  Fontanié  ayant  nécessairement  eu  connais- 
sance de  Texistenee  du  jugement  de  défaut  rendu  contre  aux 
et  de  son  exécution,  ont,  en  négligeant  do  faire  leur  oppoei- 
sition  régulière  dans  les  délais  voulus,  laissé  ce  jugement  de- 
venir définitif  à  leur  encontre; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  époux  Fontanié  do  leur  oppo.sition 
comme  non  recevables,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Z>M  12  mat  1873.  —  Prés,  M.  C^ire  ,  ywjc.  —  Plaid,  M. 
Mesgiw  pour  les  époux  Fontanié. 


VeîITB.   ^  ViCB  EEDHIBÎTOIRE,   -*■  CflEVAL  VENDU  TEL  QUEL. 

Ladauie  qu^un  ch^al  e$t  vendu  tel  quel  n^a  pas  pour  effel 
dr'ejsonérer  le  vendeur  de  la  responicibililé  qui  lui  incombe 
à  raison  des  vices  redhibitoires. 


(  212  ) 
(  Féràud  contre  Rivoire  ) . 

JaOfiMBNT. 

Attendu  que  Féraud  a  fait  constater,  dans  les  délais  voulus, 
que  le  cheval  qui  lui  a  été  vendu  par  le  demandeur,  était 
atteint  du  vice  redhibitoire  la  pousse  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  avoir  vendu  le  cheval 
tel  quel,  et  être  exonéré  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie 
des  vices  redhibitoires  dont  pouvait  être  atteint  le  cheval 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  ces  expressions  :  vendu  tel  quel,  ne  pouvaient 
s'appliquer  qu'à  l'état  apparent  du  cheval  ou  aux  défauts  si- 
gnalés au  moment  de  la  vente;  mais  que  la  renonciation  de 
l'acheteur  à  tout  recours  contre  le  vendeur,  en  cas  de  vices 
redhibitoires  se  révélant  après  la  vente,  aurait  dû  être  exprès- 
sèment  exprimée ,  et  ne  peut  ressortir  de  termes  auxquels 
cette  signihcation  ne  peut  être  donnée,  et  que  l'acheteur  a  pu 
ne  pas  entendre  dans  un  sens  aussi  étendu  ;  que  c'est  au 
vendeur  à  stipuler  clairement  les  conditions  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Rivoire  k  rembourser  à  Féraud  la 
somme  de  475  fr.,  prix  du  cheval  dont  s'agit,  résilié  pour 
cause  de  vice  redhibitoire ,  avec  intérêts  de  droit,  sans  dom- 
mages-intérêts, vu  l'absence  de  préjudice  ;  et  c'est  avec  dé- 
pens. 

Du  16  mai  1873.  —  Prés*  M.  Caire  ,  yw^*,  —  Plaid.  MM. 
Fourrière  pour  Rivoire,  Batigne  pour  Féraud. 

Commissionnaire  de  transports.  —  Indemnité  pour  retard. 
-^  Destinataire  réel.  —^Commissionnaire  interméduire. 

L'action  $n  indemnité  contre  le  commissionnaire  de  trc^ns-* 
ports  )  pour  retard  dans  l'arrivée  de  l'objet  transporté , 
n^appartient  qu'au  destinataire  réel ,  et  non  à  un  convniS' 


(  213  ) 

sionnaire  intermédiaire  y  fut^il  même  chargé  de  la  récep- 
tion (1). 

(Kellbrmann  et  C*  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.)* 

Jugement. 

Attendu  qu'un  piano  emballé  a  été  expédié  de  Nimes  le  23 
juillet  1872  à  Marseille,  de  gare  en  gare ,  aux  sieurs  Keller- 
mann  et  C*,  commissionnaires,  pour  remettre  au  sieur  Estri- 
vier  ;  qu'il  a  été  rendu  dans  la  gare  de  Marseille  le  7  août  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Kellermann  et  C*  ont  formé  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  Ter  de  P.-L.-M.  une  demande  en 
dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  transport; 

Attendu  que  les  sieurs  Kellermann  et  C*  n'ont  été  qu'inter- 
médiaires; que  le  sieur  Estrivier  a  été  le  véritable  destina- 
taire ;  que  c'est  à  lui  seul  que  l'action  appartient; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Kellermann  et  C'  de  leur 
demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  48  mai  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Capitaine.  —  Chargement  sur  le  pont.  —  Coulage.  — 

Avarie  dans  la  cale. 

Le  fait  de  charger  des  marchandises  sur  le  pont ,  lorsque^  du 
restCy  il  n'y  a  aucun  vice  d'anHmage^  ne  fait  encourir  au 
capitaine  aucune  responsabilité  vis-àr-vis  des  chargeurs  du 
reste  de  la  cargaison  enfermée  dans  la  cale. 

Si  donc  le  coulage  des  marchandises  placées  sur  le  pont  vient 
avarier  les  marchandises  de  la  cale,  les  propriétaires  de 


(l)V^y.,  àcet  égard,  Table  décennale,  v*  Commissionnaire  de 
transporti,  n*  33. 


ces  dernières  n'ont,  à  cet  égard,  aucun  recours  contre  le 
capitaine. 

(  COURTOT  ET  G*   CONTRE  CAPITAINE  ROLLAM)  ET  HaRC 

Fraissinet  pèrs  et  fils). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ^  le  7 
mai  <872.  (Ce  rec,  1872.  1 .  455). 

Appel  par  Courlol  et  C*. 

Arr&t. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges, 
La  Cour  confirme. 

Du  M  décembre  mi.  —  Courd'Aix  («"Ch.).  —  ftcs. 
M.  Féraud-Giraud.  —  M.  Desjardins,  4"  ot?.  jén,  —  Plaid, 
MM,  Paul  RiGAUD  et  Bessat. 


Avarie  coiimpnb.  ^  Echouement  foetdit.  —  Renflouement. 
—  Dommages.  —  Tentatives  inopportunes.  —  Avaries  pah- 
ticulièrks. 

Les  dommages  éprouvés  par  [la  coque  ePtin  navire  dans  Vop:- 
ration  du  renflouement,  après  echouement  fortuit,  sont 
avaries  communes. 

Toutefois,  si  des  tentatives  de  renflotiement  faites  inopportu- 
ne i/tent  sont  restées  inutiles,  et  que  le  renflouement  ait  été 
le  résultat  d^opérations  faites  plus  tard  et  d^une  manière 
différente ,  les  dommages  causés  par  ces  dernières  opéra- 
tions sont  seuls  avaries  communes ,  et  les  dommages  souf- 
ferts pendant  les  premières  doivent  rester  pour  compte  du 
navire. 

(Capitaine  Ferraro  contre  Féraud  d'Honnorat  et  C*). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  31 
mai  487i. 


(  «8  ) 
Appel  par  le  capitaine. 

Arr£t. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  16  décembre  1872 .  —  Cour  d'Aix  (  i"  Ch.  ),  —  Prés. 
M.  RîGAUD ,  1"  prés.  —  M.  Clappier,  av.  gén,  —  Plaid.  MM. 
Gré&ueu  et  Bessat. 


Abordage.  —  Vapeur.  —  Navire  a  voiles.  —  Présomption 
DE  faute.  —  Indemnité.  —  Capitaine.  — •  Salaires.  —  Bé- 

MÉFIGBS. 

En  cas  de  rencontre  entre  un  vapeur  et  un  navire  à  voiles , 
c'est  au  vapeur  à  manœuvrer  de  manière  à  éviter  Vautre 
navire.  Si  donc  un  abordage  a  lieu ,  la  présomption  est  que 
le  vapeur  a  fait  faute  et  en  est  responsqble  (1). 

Vindemnité  due  par  l'auteur  dhm  abordage  suivi  de  perte 
totale ,  doit  comprendre  les  salaires  et  les  bénéfices  que  le 
capitaine  abordé  aurait  gagnés  pendant  le  voyage  inter- 
rompu, ainsi  que  la  valeur  des  effets  du  capitaine  et  de 
V équipage  (2). 

(Capitaine  Sagols  et  équipage  du  Lutin  contre  u  Compagnie 
.    Italo-Platense  et  le  capitaine  de  la  Pampa). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  6  au  7  octobre  1872,  le  navire 
à  voiles  le  Lutin^  qui  louvoyait  et  était  à  la  cape  à  peu  de 
distance  du  porl  de  Gibraltar,  a  été  abordé  par  le  bateau  à 
vapeur  la  Pampa,  qui  se  dirigeait  vers  ce  port  ;  qu'à  la  suite 
de  l'abordage ,  le  navire  le  Lutin  a  été  abandonné  par  son 
équipage,  et  a  coulé  bas  quelques  heures  après  ; 

il)  Voy.  Table  décennale»  v*  Abordage,  n*'  5  et  suiv. 

iV  Voy. ,  sor  retendue  de  rindemnitë,  IM.  n**  ao,  et  «uif. 
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Attendu  qu'une  action  en  dommages^intérêts  a  été  intentée 
contre  les  armateurs  du  bateau  à  vapeur  par  le  capitaine  et 
par  les  gens  de  Téquipage  du  navire  à  voiles  ; 

Attendu  que  c'était  au  bateau  à  vapeur  à  manœuvrer  de 
manière  à  éviter  le  navire  ;  que  le  capitaine  de  ce  bateau  a 
fait  mouvoir  la  machine  en  arrière  ;  que  cette  marche  en 
arrière  a  été  tardive  ;  mais  que  les  armateurs  du  vapeur,  se 
prévalant  du  rapport  de  mer  de  leur  capitaine ,  ont  soutenu 
qu'on  avait  aperçu  trop  tard  le  navire,  parce  qu'il  n'avait  pas 
de  feux,  et  qu'on  y  avait  montré  seulement  un  feu  vert 
lorsque  l'abordage  ne  pouvait  plus  être  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  est  relaté,  au  contraire ,  dans  le  rapport  de 
mer  du  capitaine  du  Luttn^  que  le  navire  avait  les  feux  exi- 
gés; qu'indépendamment  de  l'affirmation  du  capitaine  et  de 
l'équipage  du  navire  le  Lutin,  il  résulte  même  du  rapport  du 
capitaine  du  bateau  à  vapeur  qu'un  fea  a  été  vu  à  bord  du 
navire  ;  qu'en  outre,  le  temps  n'était  pas  obscur,  puisque  ce 
même  rapport  constate  qu'on  avait  pu  éviter  un  autre  navire 
qui  n'aurait  pas  eu  de  feux  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
justifié  que  le  [capitaine  du  Lutin  ait  commis  la  faute  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  règlements  concernant  les  feux  à 
bord ,  et  que  l'abordage  doit  être  imputé  au  capitaine  du  ba- 
teau à  vapeur  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  des  pertes  person- 
nelles au  capitaine  et  aux  gens  de  l'équipage  du  Lutin  ; 

Attendu  que  ce  capitaine  avait  reçu  deux  mois  de  salaires  ; 
qu'on  peut  évaluer  à  quatre  mois  le  temps  qu'il  a  perdu  par 
l'interruption  de  sa  navigation  ;  que  les  salaires  et  les  dé- 
penses de  nourriture  afférant  à  ces  quatre  mois  représentent 
une  somme  de  1,000,  à  raison  de  150  fr.  de  salaires  mensuels 
et  de  100  fr.  de  dépenses  de  nourriture  par  mois;  qu'il  faut 
déduire  les  300  fr.  d'avances  reçus  par  le  capitaine  ;  qu'il 
reste  700  fr.  à  lui  allouer  de  ce  preniier  chef;  ' 

Attendu  qu'il  doit  être  tenu  compte  aussi  des  bénéfices 
qu'aurait  faits;  le  capitaine  en  sus  de  ses  appointements; 


qu'on  doit,  à  cet  égard,  régler  Tindemnité  d'une  manière  très*- 
modérée,  à  raison  des  éventualités  qui  restaient  à  courir; 
qull  y  a  lieu  de  la  fixer  à  500  fr.; 

Attendu  que  l'évaluation  donnée  par  le  capitaine  aux  ha- 
billements qu'il  a  perdus  est  fort  exagérée  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
la  fixer  à  1,200  fr.;  qu'on  peut  admettre  800  fr.  pour  ses  bi- 
joux, 1,000  fr.  pour  son  chronomètre,  et  800  fr.  pour  ses  ins- 
truments nautiques  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l'indemnité  totale  à  allouer  au  ca- 
pitaine doit  être  liquidée  à  5,000  fr.: 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fourni  des  éléments  détaillés  d'é- 
valuation des  pertes  subies  par  le  second,  par  le  maître  et 
par  les  matelots;  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  à  1,200  fr.  les 
dommages-intérêts  en  faveur  du  second  capitaine ,  à  600  fr. 
ceux  en  faveur  du  maitre ,  et  à  300  fr.  ceux  en  faveur  de 
chaque  matelot  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Villa,  commandant  le  ba- 
teau à  vapeur  la  Pampa,  en  sa  qualité,  et  la  Compagnie  Italo- 
Piatense,  comme  armateur  de  ce  bateau  à  vapeur,  à  payer  à 
titre  de  dommages-intérêts,  au  capitaine  Sagois  la  somme  de 
5,000  fr.,  au  second  capitaine  Prat  celle  de  1,200  fr.,  au 
maitre  Aleck  celle  de  600  fr.,  et  à  chacun  des  matelots  Bes« 
sieu ,  Poggi ,  Yaletti ,  Jerlon ,  Papa ,  Raymond ,  Malezieu  et 
Pages  la  somme  de  300  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  mai  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Estrangin  pour  le  capitaine  et  Té- 
quipage,  Aicard  pour  les  défendeurs. 


Commis.  —  Congé.  —  Mécanicien.  —  ChEMiN  de  fer.  —  In- 
demnité d'un  mois  d'appointements.  —  Règlements.  —  Re- 
tenues. 

Le  contrat  formé  entre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  un 
mécanicien  dirigeant  ses  locomotives  est  un  contrat  de 
louage  de  services. 


(21») 

n  est  de  la  nature  de  ce  contrat ,  que  chaque  partie  puisse  y 
mettre  fin  à  sa  volonté,  en  observant  toutefois  les  délais 
prescrits  par  l^usage. 

Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  donc  le  droit  de  congé" 
dier  les  mécaniciens  à  leur  service,  comme  tout  autre  em- 
ployé,  sans  leur  devoir  d'autre  indemnité  que  celle  d^un 
mois  d'appointements,  s'ils  n'ont  pas  été  prévenus  un  mois 
d'avance. 

Les  règlements  par  lesquels  une  Compagnie  prévient  ses  em- 

.    ployés  qu'ils  seront  révoqxj^s  dans  tels  cas  déterminés ,  ne 

sauraient  être  considérés  comme  un  engagement  implicite 

de  sa  part  de  les  conserver  là  son  service  tant  qu'ils  ne 

seront  pas  dans  les  cas  prévus  par  ces  règlements, 

V employé  congédié  sans  quHl  y  ait  eu  des  motifs  de  plainte 
contre  lui ,  a-t-il  droit  à  la  restitution  des  sommes  par  lui 
versées  dans  une  caisse  de  retraite  ? 

(  SCHILDKNECKT  ET  BaILLE  CONTRE   ChEMIN  DE  FfiR  ) , 

Nous  avons  rapporté  (1872,  1.  230)  le  jugement  rendu  dans 
cette  afTaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  le  19 
août  1872. 

Appel  a  été  émis  par  les  demandeurs. 

L'arrêt  suivant  confirme  sur  tous  les  points ,  sauf  celui  qui 
est  relatif  à  la  restitution  des  retenues  versées  dans  là  caisse 
de  retraite.  Sur  ce  dernier  point,  il  y  a  réformation;  mais 
l'arrêt  se  base,  à  cet  égard,  sur  des  moyens  de  fait  dont  le  ju- 
gement n'avait  pas  parlé. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  la  Compagnie  et  les 
mécaniciens  Schildkneckt  et  Baille  est  un  contrat  de  louage 
de  services  ; 

Attendu  qiié  ce  contrat  ne  contient  aucune  détermirtàtion 
de  durée,  et  que,  dès  lors,  chacune  des  parties  est  libre  de  le 
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faire  cesser  à  volonté,  en  se  conformant  toutefois  aux  règles 
de  délais  et  d'indemnités  fluées  par  les  usages  ; 

Attendu  que  la  clause  par  laquelle  les  parties  conviennent 
d'uoe  relénue  sur  les  appointements,  destinée  à  la  caisse  des 
retraites,  implique  sans  doute  la  pensée  d'une  durée  prolon- 
gée pour  le  contrat,  mais  qu'elle  n'emporte  pas  de  leur  part 
la  renonciation  du  droit  de  le  rompre; 

Attendu  que  les  quatre  cas  de  révocation  signalés  dans 
rinstruction  réglementaire  du  4  juillet  1864  n'ont  rien  de 
limitatif; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  résolution  de  la  Compagnie  a 
l'égard  des  mécaniciens  susnommés  n'est  pas  le  résultat  d'un 
pur  caprice  de  sa  volonté,  et  qu'elle  repose,  au  contraire,  sur 
des  motifs  sérieux  se  rattachant  à  la  discipline  qu'elle  a  le 
droit  et  le  devoir  de  maintenir  dans  le  personnel  nombreux 
qui  travaille  sous  ses  ordres  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  n'ayant  fait  qu'user  de  son  droit  en 
congédiant  les  mécaniciens  susnommés,  elle  ne  leur  doit  des 
dommages -intérêts  à  aucun  titre  ; 

Qu'elle  ne  leur  doit  pas  davantage  la  restitution  des  rete- 
nues opérées  sur  leurs  appointements  pour  la  caisse  des 
retraites  ; 

Que  l'art.  15  du  règlement  de  celte  caisse  porte  en  termes 
exprès  que  les  retenues  lui  sont  acquises  du  jour  où  elles 
sont  opérées,  et  qu^elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition, 
soit  de  la  part  de  l'employé,  soit  de  la  part  de  ses  héritiers  ; 
que  cette  clause  est  formelle,  absolue,  licite,  et  obligatoire 
pour  l'employé,  qui  l'a  connue  et  s'y  est  soumis  en  louant  ses 
services  ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  la  Compagnie 
et  la  caisse  des  retraites ,  qui  émane  d'elle ,  qui  vit  dans  son 
sein,  sous  sa  direction,  et  qui  n'a  pas  d'existence  indépen- 
dante de  la  sienne  ; 

Attendu  que^  diaprés  les  usages  et  diaprés  ses  propres  rè-^ 
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glements^  auxquels  elle  offre  de  se  conformer,  la  Compagnie 
sera  entièrement  libérée  envers  lesdits  mécaniciens  en  leur 
payant  : 

4'  Le  solde  de  leurs  appointements  courus  jusqu'au  jour  où 
le  congé  leur  a  été  donné,  en  comprenant  les  économies  faites 
sur  la  consommation  du  charbon  ; 

2'  Les  appointements  correspondant  aux  jours  qui  complè- 
tent la  quinzaine  pendant  laquelle  congé  a  été  donné  ; 

3*  Enfin  les  appointements  correspondant  à  la  quinzaine 
qui  suit  ; 

La  Cour  met  Tappellation  au  néant;  émendant ,  condamne 
la  Compagnie  à  payer  à  Baille  548  fr.  25  c,  et  à  Schildkneckt 
754  fr.  45  c,  et  sans  s'arrêter  à  aucune  autre  des  demandes 
de  Baille  et  Schildkneckt ,  dont  ils  sont  démis  et  déboutés , 
met  sur  icelles  la  Compagnie  hors  de  cause  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de 
4**  instance  et  d'appel,  les  dépens  d'appel  distraits  au  profit  de 
l'avoué  Caillât. 

Du  6  mai  4873.  —  Cour  d'Aix  (  4-  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Ri- 
OAUD,  h" prés.  —  Plaid,  MM.  Aicard  (du  barreau  de  Mar- 
seille), Ad.  Créhieux  et  Cazot  (du  barreau  de  Paris). 

La  Cour  a  jugé  le  même  jour  deux  autres  affaires  de  même 
nature ,  dans  lesquelles  les  Tribunaux  de  Commerce  de  Nice 
et  d'Arles  avaient  admis  les  prétentions  de&  mécaniciens.  Voici 
les  principaux  motifs  de  ces  jugements  : 

En  droit  : 

Attendu  que,  d'après  les  règlements  des  Compagnies,  aux- 
quels les  mécaniciens  souscrivent  en  entrant  au  service , 
ceux-ci,  à  qui  l'on  retient  une  partie  de  leurs  appointements 
pour  avoir  droit  à  la  retraite  après  25  ans  de  service,  soQt 
inamovibles ,  sauf  toutefois  cinq  cas  d'infraction  auxdits  rè- 
glements, cas  qui  y  sont  désignés  ; 

Attendu  que  la  Compagnie,  en  révoquant  Gourré  en  dehors 
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des  cinq  cas  prévus,  a  violé  la  loi ,  car  en  admettant  qu'un 
câs  grave  se  produisit  où  ladite  Compagnie  se  crût  fondée  de 
révoquer  un  mécanicien,  ce  serait  aux  Tribunaux  compétents 
à  en  juger  ;  [rien  ne  serait  plus  facile  à  la  Compagnie ,  pour 
s^approprier  les  sommes  retenues  à  ses  employés  j  que  de  les 
chasser  quand  bon  lui  semblerait  pour  des  motifs  quelcon- 
ques et  imaginaires  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  août  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Nice. 

Considérant  que  la  Compagnie,  en  instituant  une  caisse  de 
retraite  au  profit  de  ses  agents  commissionnés,  a  contracté  par 
cela  seul  rengagement  tacite  de  les  en  faire  jouir  au  temps 
déterminé  par  les  statuts  qui  la  régissent  ; 

Considérant  que  la  retenue  des  4  pour  cent  imposée  aux* 
dits  agents,  et  acceptée  par  eux,  caractérise  l'essence  de  ce 
contrat,  et  détermine  la  commune  intention  des  deux  parties  ; 

Considérant  que,  pour  mieux  spécifier  sa  volonté,  la  Com- 
pagnie impose  Tacceptation  d'un  règlement  où  sont  stipulés 
les  cas  de  révocation  et  leurs  conséquences  relatives  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  les  frères  Charles  et 
Etienne  Isoard  n'ont  jamais  donné  lieu  à  l'application  des 
clauses  pénales  édictées  par  ledit  règlement ,  et  qu'il  est ,  au 
contraire,  ressorti  des  débats  que  c'est  sans  motifs  plausibles 
que  leur  révocation  a  été  prononcée  ; 

Considérant  que  cette  mesure  rigoureuse  porte  aux  de- 
mandeurs un  préjudice  d'autant  plus  (considérable,  qu'elle 
les  prive  de  leur  droit  à  la  retraite,  droit  qu'ils  ont  laborieu- 
sement acquis ,  l'un  par  11,  et  l'autre  par  17  années  de  ser- 
vice consécutif  ; 

Considérant  que  les  frères  Isoard  ont  toujours  fidèlement 
rempli  leurs  obligations  en  versant  4  pour  cent  de  leurs  ap- 
pointements à  la  caisse  de  retraite,  en  vue  de  s'assurer  une 
position  pour  l'avenir  ; 

Considérant  que  la  profession  des  demandeurs  a  ce  carac- 
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tére  partieulier  qu'elle  peat  diflSoilement  élre  utilisée  ailleurs 
que  sur  les  voies  ferrées,  et  plus  difficilement  encore  lorsque 
à  tort  ou  à  raison  ceux  qui  Teiercent  ont  encouru  la  peine 
de  la  révocation  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  salaires  Jusqu'au  Jour  du 
jugement  à  intervenir: 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ce  chef , 
puisque,  d'autre  part, .  les  prétentions  des  demandeurs  ne 
vont  pas  au-delà  du  4  juillet  1871; 

Considérant,  sur  le  dernier  chef,  que  les  infirmités  plus  ou 
moins  graves  dont  peuvent  être  atteints  les  demandeurs,  ne 
donneraient  lieu  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie ,  lors  même  qu'elles  auraient  été  contractées  h  son 
service  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Dm  27  août  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Arles. 

Sur  rappel  de  la  Compagnie ,  arrêts  réformatifs  rendus 
dans  le  même  sens  que  celui  que  nous  venons  de  rapporter. 

Du  6  mai  1873.  —  Cour  d'Aix  (  1'*  Ch.  ).  —  Pré9.  M.  Ri- 
GAUD,  V'prés»  —  Plaid,  Les  mêmes  que  ci-dessus. 


SmiESTABiES.  *-  Lieu  db  charge.  —  Payement  no^  exigé.  -^ 

DEFAUT  DE  PHOTESTATlOIfS  ET  DE  RÉSERVES.  —  LlEU  DB   DES' 
TINATION.   —  Fin  DE  NON-RBCEVOIR. 

Le  capitaine  qui,  d'après  P affrètement  ^  devait  se  faire  payer 
au  lieu  de  charge^  par  le  chargeur,  les  surestaries  encou- 

■  ru^pour  le  chargement,  et  qui  n'a  ni  exigé  ce  payement , 
ni  même  protesté  ou  fait  des  réserves,  est  non-recevable  à 
réclamer  ces  surestaries  à  rencontre  du  destinataire  (1). 

(  Magliarachi  contre  Garbe  ) . 
Jugement. 
Attendu,  sur  le  premier  chef  de  la  demande  du  sieur  Ma** 


(t)  V07.  Tabla  gënfealt,  v  Sureatarleii  n*  182, 
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gliâracbi ,  relatif  aux  surestaries ,  que  le  navire  grec  Neon 
TycAt,  est  allé  à  Sherboro  pour  y  prendre  un  chargement 
d'arachides  ou  noix  de  palmes  pour  compte  du  sieur  Garbe, 
et  rapporter  a  Marseille  ;  qu*il  était  accordé  au  chargeur,  sur 
le  lieu  de  charge,  quinze  jours  courants  par  cent  mille  kilo- 
grammes d'arachides  chargées  ;  qu'il  a  été  chargé  375  ton- 
neaux anglais  noix  de  palmes,  soit,  à  raison  de  la  conversion 
des  tonneaux  de  marchandise  en  tonneaux  d'arachides ,  une 
quantité  donnant  droit  pour  lechargeurà  vingt-neuf  jours 
de  staries  ;  qu'il  a  été  employé  pour  le  chargement  trente-six 
jours  courants  ; 

Qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  sept  jours  excédant  les  délais 
prévus  sont  dûs  au  capitaine ,  ou  soit  au  sieur  Magliarachi , 
armateur,  propriétaire  du  navire  ; 

Attendu  que  l'obligation  du  capitaine  était  de  se  faire  ré- 
gler les  surestaries  qui  seraient  en  cours,  sur  le  lieu  de 
charge,  par  le  correspondant  du  sieur  Garbe,  qui  devait  four- 
nir le  chargement  ;  que  cette  obligation  était  [d'autant  plus 
stricte  pour  le  capitaine,  qu'il  avait,  à  destination  de  ce  der- 
nier, une  partie  de  ses  marchandises,  et  que  le  délai  pour  en 
opérer  le  déchargement  devait  être  pris  sur  celui  imparti  pour 
le  chargement  de  retour  ; 

Que,  contrairement  à  l'obligation  faite  au  capitaine,  celui«» 
ci  n'a  pas  réglé  sur  les  lieux  les  surestaries  qui  auraient  él^ 
encourues,  et  qu'il  n'a  fait  aucune  protestation,  ni  même  des 
réserves  de  ses  droits  contre  le  sieur  Garbe  ;  que  la  demande 
formée  contre  celui-ci  doit  donc  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Ou  <6  mai  1873.  —  Prés,  M»  Ck\n ,  Me.  —  PlckH^  MM. 
RossQS  pour  Magliaracbi;  Bastide  pour  Garbe* 
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Faillite.  —  Jugement  déclaratif.  —  Expiration  du  délai 
d'opposition.  —  Failli  déjà  compris  dans  uns  déclaration 
précédente.  —  Fin  de  non-recevoir. 

Revendication.  —  Vol.  —  Escroquerie. 

Vexpiration  dés  délais  d'opposition  envers  le  jugement  dé-- 
claratif  de  faillite,  rend  non-recevable  toute  demande  des 
créanciers  tendant  à  faire  déclarer  que  V individu  déclaré 
en  faillite  par  ce  jugement  était  déjà  compris  dans  une  dé- 
claratioti  de  faillite  précédente, 

La  revendication  autorisée  par  Vart.  2279  C.  civil  ne  peut 
être  exercée  qu'en  cas  de  vol,  et  ne  doit  pas  s'étendre  au  ccts 
W escroquerie  (1). 

[AiLLAUD  contre  SYNDIC  GrATALOUP  ET  DONNADIEU 

ET  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Aillaud  portait  sur  34 
balles  amandes  princesses  et  en  sortes  appartenant  au  sieur 
Odoul,  et  sur  diverses  marchandises,  telles  que  truffes,  pru- 
nes et  morilles,  lui  appartenant  en  propre,  et  qu'il  avait  ex- 
pédiées aux  sieurs  Grataloup  et  C'; 

Attendu  que,  le  sieur  Odoul  intervenant  pour  réclamer  lui- 
même  directement  ces  34  balles,  son  intervention  doit  être 
admise  et  les  demandes  doivent  être  jointes,  comme  connexes, 
pour  qu'il  soit  statué  sur  le.  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; 

Attendu  que  c'est  en  novembre  et  décembre  4872,  que  le 
sieur  Aillaud ,  suit  pour  lui,  soit  pour  le  compte  et  comme 
commissionnaire  du  sieur  Odoul,  a  livré  aux  sieurs  Grataloup 
et  G*  les  marchandises  susdésignées  ; 

(1)  Yoy.  conf.»  Table  décennalei  v«  Revendication,  n«  24  ->-  Contr., 
tbid\  n»  1. 
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Attendu  que  Grataloup  et  C"  ont  été  déclarés  en  état  de 
faillite  le  9  décembre,  postérieurement  à  ces  livraisons,  dont 
la  dernière  a  eu  lieu  le  6  décembre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aillaud  prétend  que  ce  serait  par 
erreur  qu'il  aurait  fait  ces  livraisons  au  sieur  Grataloup,  ce- 
lui-ci ayant  déjà  été  déclaré  en  état  de  faillite ,  concurrem- 
ment avec  le  sieur  Donnadieu ,  par  jugement  du  18  octobre 
1872  ;  que  'ce  serait  donc  cette  faillite  qui  aurait  profité  des 
livraisons  faites  au  failli  lui-même  : 

Mais  attendu  que  la  faillite  prononcée  contre  le  sieur  Gra- 
taloup et  le  sieur  Donnadieu  ne  peut  avoir  rien  de  commun 
avec  celle  prononcée  conlre  les  sieurs  Grataloup  et  G';  que 
les  personnes  déclarées  en  état  de  faillite  ne  sont  plus  les 
mêmes  ;  qu'il  s'agit  dans  la  seconde  faillite  d'un  être  moral 
qui  ne  saurait  se  confondre  avec  la  personnalité  du  sieur 
Grataloup  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aillaud  n^a  fait,  à  rencontre  du  juge- 
ment du  9  décembre  1872,  déclarant  Grataloup  et  G*  en  état 
de  faillite,  aucune  opposition  régulière,  et  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi  ;  que  cette  faillite  est  donc  devenue  défini- 
tive, et  a  pour  son  syndic'déflnitif  le  sieur  Barrière  ; 

Qu'Aillaud  est  simplement  créancier,  dans  cette  faillite,  du 
montant  des  marchandises  diverses  par  lui  vendues  et  livrées 
à  Grataloup  et  G*,  s'élevant  à  421  fr.  14  c.  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  payés],  et  pour  lesquels  il  devra  être  admis  par  le 
syndic  dans  ladite  faillite  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prétention  du  sieur  Odoul, 
relativement  aux  balles  amandes  princesses  et  en  sortes  dont 
s'agit,  que  ces  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour 
son  compte  par  le  sieur  Aillaud ,  son  commissionnaire,  aux 
sieurs  Grataloup  et  G%  et  sont  entrées  dans  les  magasins  de 
ces  acheteurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Odoul  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
pfévu  par  la  loi  pour  exercer  une  revendication  contre  la 
faillitç  ; 

i873.  —  rP.  15 
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Attendu  que  les  sieurs  Grataloup  et  C  ont  revendu  ces 
mêmes  balles  amandes  au  sieur  Àmayon  ;  que  le  sieur  Odoul 
prétend  les  revendiquer  à  son  encontre ,  en  se  basant  sur  les 
prescriptions  de  Tart  2279  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'en  fail  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  , 
d'après  cet  article  ;  que  le  sieur  Amayon  justifie  avoir  paye 
aux  sieurs  Grataloup  et  G*  le  prix  (des  balles  amandes  que 
ceux«ci  leur  ont  vendues;  qu'aucune  entente  frauduleuse 
n'existe  ou  n'est  démontrée  exister  entre  lui  et  ces  derniers  ; 
que,  dans  le  procès  correctionnel  qui  a  abouti  à  la  condam- 
nation des  sieurs  Grataloup  et  C'  pour  délit  d'escroquerie  vi&« 
à«-vi8  d'Aillaud  et  d^Odoul,  aucun  indice  quelconque  de  com- 
plicité n'a  été  relevé  contre  Amayon.  lequel  y  a  été  entendu 
comme  témoin  ;  que  le  sieur  Odoul  ne  se  trouve  point  dans 
le  cas  de  la  revendication  prévue  par  l'art.  2279  précité  ;  que 
les  cas  de  revendication  sont  seulement  ceux  de  perte  ou  de 
vol,  et  non  d'escroquerie  de  l'objet  revendiqué  ; 

Attendu  qu'Odoul  est  donc  simplement  créancier  des  sieurs 
Grataloup  et  G'  du  prix  de  ses  balles  amandes,  et  doit  être 
admis  au  passif  de  cette  faillite  pour  leur  montant  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Odoul  en  son  intervention  ;  dé- 
boute le  sieur  Aillaud  [et  le  sieur  Odoul  de  leur  demande  à 
l'encontre  du  syndic  de  la  faillite  Grataloup  et  C*;  dit  qu'ils 
seront  admis  au  passif  de  ladite  faillite  pour  le  montant  des 
marchandises  par  eux  vendues  et  livrées  aux  dits  Grataloup 
et  C';  met  le  sieur  Jaboin,  syndic  de  Grataloup  et  Donnadieu, 
et  le  sieur  Amayon  hors  de  cause;  condamne  Aillaud  et 
Odoul  aux  dépens. 

Dtf  St  mai  4873.  --  Pris.  U.  Càm,  juge.  ^  Plaidé  M3L 
Verne,  GeiysolleN^  Grue,  Negretti. 
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FaIUITB.  —  MaACHANDISK  payable  COMl*tAlrt.  —  Ë^LÊVÉMENt 
CONTRE  LA  VOLONTÉ  DÛ  tËNDEtR.  —    t^ATËUENT  POSttatttJll. 

—  Temps  stspftct.  —  VALmiTÊ. 

Celui  qui  n'a  entendu  livrer  une  marchandiiê  qu^en  en  étant 
payé  comptant,  conserve  son  droit  même  au  cas  où ,  contre 
sa  volonté,  la  marchandise  a  été  enlevée  sans  payement. 

Sn  oonêéqitencê ,  le  payement  quHl  reçoit  à,  une  époque  ponté** 
rieure  est  valable,  et  non  sujet  à  rapport^  maigre  la  faillite 
du  débiteur,  et  q\Aoique  ce  payement  ait  été  fait  dans  les 
délais  de  Vart.  447  C,  Corn, 

(Syndic  Blanghin  et  Barre  contre  Mouîbt). 

JuQEMBNTf 

Âlteûdii  (|U6  la  date  de  la  (Cessation  de  payements  des  sieui*^ 
Blanchin  et  Barre,  faillis,  a  été  fixée  au  S2  juillet  186S  ; 

Attendu  que,  quelques  Jours  auparavant ,  le  sieur  Moulët 
leur  avait  fait  une  livraison  de  blés  contre  payement  comp- 
tant; que  la  livraison  avait  été  interrompue,  parce  que  les 
sieurs  Blanchin  et  Barre  n'apportaient  plus  le  prix  des  blés  à 
recevoir  ;  que,  le  24  juin,  ils  ont  fait  enlever  320  hectolitres, 
contrairement  à  la  volonté  du  sieur  Moutet ,  qui  entendait  ne 
Utrer  qu'en  étant  payé  ; 

Attendu  que,  postérieurement ,  le  [sîeur  Moutet  n^a  pas 
voulu  accepter  un  concordat  amiable  pour  le  prix  des  320 
hectolitres,  et  que,  le  10  mars  1869,  les  sieurs  Blanchin  et 
Barre  lui  ont  payé  4,000  fr.  à  valoir  sUr  ce  prix; 

Attendu  que  le  syndic  des  sieurs  Blanchin  et  Barre  a  cité 
le  sieur  Moutet  en  nullité  du  payement  de  4,000  fr.,  ^par  ap- 
plication de  Vart.  447  C.  Ck)m.; 

Attendu  que  cet  article  ne  prononce  pas  de  nullité  absolue; 
qu'il  fait  dépendre .  la  nullité  de  Tappréciation  des  circons-^ 
tance«5 
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Attendu  que,  pour  les  320  hectolitres,  le  sieur  Moutet  n'a 
pas  voulu  faire  de  crédit  à  ses  acheteurs  ;  qu'il  n'a  pas  con- 
senti à  courir  le  risque  de  leur  solvabilité  ;  qu'il  n'a,  dès  lors, 
reçu  plus  tard  un  payement  de  4,000  fr.  que  pour  remplacer 
celui  qui  aurait  dû  être  fait  lors  de  l'enlèvement  des  blés,  et 
qui  ne  serait  pas  sujet  à  rapport  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'apprér 
cier  que  le  sieur  Moutet  n'a  pas  cherché  à  s'avantager  au  dé- 
triment de  la  masse,  et  que  le  recomblement  des  4,000  fr.  ne 
doit  pas  être  ordonné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  de  sa  demande  le  syndic  des  sieurs 
Blanchin  et  Barre,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  juin  1873.  —  Prés.  M.  RivoniE,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Jourdàn  pour  le  syndic,  Aimé  Ail- 
tÀtJD  pour  Moutet. 


gompéfence,  --  comhtssionnâme.  —  commettant. 

—  Gabantie. 

Le  droit  qu^a  le  commissionnaire  de  n'être  cité  que  devant  le 
Tribunal  de  son  fyropre  domicile,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
quHlsoit  tenu  de  procéder  devant  celui  dudomicile  du  com- 
mettant^ lorsqu'il  est  cité  en  garantie  sur  une  demande  for- 
mée contre  le  commettant  lui-même  par  un  tiers  à  raison  de 
l'affaire  commissionnée. 

(Spartali  et  Ztgomalas  coNiHE  Bronde). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  G*,  qui  ont  reçu  des  blés 
du  sieur  Zygomalas,  d'Alger,  l'ont  cité  en  payement  d'une 
différence  provenant  de  la  mauvaise  qualité  des  blés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Zygomalas  a  appelé  en  garantie  le 
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sieur  B«)nde,  qui  avait  été  chargé  de  recevoir  les  blés  à 
Bône  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bronde  a  décliné  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  son  domicile  et  de  sa  qualité  de 
commissionnaire,  le  sieur  Bronde  devrait  être  assigné  devant 
UQ  autre  Tribunal  que  celui  de  Marseille,  s'il  s'agissait  d'une 
demande  principale  signifiée  par  le  sieur  Zygomalas  ;  mais 
que  celui-ci  a  agi  par  voie  de  garantie  dans  une  instance  en- 
tre lui  et  les  sieurs  Spartali  et  C*  dont  est  saisi  le  Tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  parait  sérieuse,  puis- 
qu'il s'agit  entre  les  parties  de  la  même  marchandise  et  d'une 
même  opération,  et  que  c'est  à  raison  de  la  part  qu'il  y  a 
prise;  que  le  sieur  Bronde  a  été  appelé  dans  l'instance  ;  qu'il 
est  donc  tenu  de  plaider  sur  la  garantie  formée  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  à  l'égard  de  Bronde; 

fixe  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à  Faudiencc  du  25  juin 

.   courant;  condamne  le  sieur  Bronde  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  4  juin  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  et  Lecourt. 


Vente  a  uvber,  —  Offre.  —  Défaut  de  qualité.  —  Délai 
expiré.  —  Seconde  offre  non  recevable. 

Le  vendeur  d^une  marchandise  à  livrer  ne  peut,  en  cas  de 
défaut  de  qualité  de  celle  quHl  a  offerte,  la  remplacer  par 
une  autre,  que  tout  autant  que  le  délai  dé  la  livraison  n'est 
pas  eocpiré. 

Dans  le  cas  contraire,  le  vendeur  est  lié  par  sa  première  offre, 
et  doit  subir  la  résiliation  st  elle  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions du  marché  (1). 

p  ■  .  m  ■■■■■!  Iii.i.i»!  III  II .»— — — ^■^■^^■^W— ^— — —— ai^ 

(l)  Voy.  conf.,  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n*'  21  et  suiv. 
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(  RANQtm  CONTRE  GOURT  PB  PaTEN  ) . 

Jugement, 

Attendu  que  le  sieur  Ranque  avait  encore  à  faire  au  sieur 
Court  de  Payen  une  livraison  d'huiles  de  sésame  de  fabrique, 
échue  en  décembre  1872,  et  dont  Féchéance  a  été  reportée  en 
avril  1873; 

.  Attendu  qu'à  cette  dernière  époque,  le  .sieur  Ranque  a  fait 
transporter  chez  le  sieur  Court  de  Payen  S  ^barriques  huiles 
qui  ont  été  refusées  par  celui-ci  à  raison  de  leur  qualité,  et 
qui  ont  été  soumises  à  une  vérification  d'experts  amiables  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  vérification ,  le  sieur  Court 
de  Payen  a  été  autorisé  à  refuser  définitivement  les  huiles,  et 
qu'il  a  déclaré  au  sieur  Ranque,  par  lettre  du  24  avril ,  qu'il 
résiliait  puj*ement  et  simplement  le  marché  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  3  mai,  le  sieur  Ranque  a  fait 
offre  au  "sieur  Court  de  Payen  de  lui  livrer  5  autres  barriques 
en  remplacement  de.  celles  refusées,  et  qu'il  a  fait  transpor- 
ter, le  5  mai,  ces  barriques  devant  la  fabrique  du  sieur  Court 
de  Payen  ; 

Attendu  qu'un  vendeur  ne  peut  remplacer  par  une  autre 
une  marchandise  qui  a  été  refusée,  que  dans  les  délais  fixés 
par  les  accords  ;  que,  lorsque  l'échéance  d'un  marché  est  sur- 
venue, le  vendeur  n'ayant  pas  livré  ou  [n'ayant  fait  qu'une 
livraison  qu'il  est  forcé  de  retirer,  et  l'acheteur  déclarant  ré- 
silier, le  vendeur  ne  peut  plus  faire  sortir  à  effet  le  marché; 
que  tel  est  le  cas  de  l'espèce,  parce  que  la  dernière  échéance 
avait  été  fixée  en  avril  dernier; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  deux  demandes  formées  par  le  sieur 
Ranque,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  5  juin  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Théophile  Teîssêre  pour  Ranque, 
Jcyj.^D^N  pour  Court  de  Payen.  .     :. 
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Vente.  —  Aràchide8.  —  Côte  occidentale  d'Afrique. 

—  Congo.  -^  Usage. 

L'usage  établi  à  Marseille  depuis  janvier  4868  entre  les  im^ 
portateurs  et  les  fabricants,  pour  le  règlement  des  avaries 
sur  les  graines  d'arachides  provenant  de  la  Côte  oceiden^^ 
taie  d'Afrique^  doit  régir  les  règlements  à  faire  sur  les 
graines  provenant  du  Congo ,  bien  que  les  impoi^tations  de 
cette  provenance  n'aient  commencé  que  postérieurement  à 
rétablissement  de  cet  usage. 

{Cyprien  Fabre  et  g*  contre  Ch.  Gounelle). 

Jugement. 

Attendu  que  deux  experts  amiables  ont  vérifié  un  charge- 
ment de  graines  d'aracliides  décortiquées  du  Congo,  vendu 
par  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C*  au  sieur  Ch.  Gounelle;  que 
les  experts  ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  bonifica- 
tion pour  corps  étrangers  ;  qu'il  ont  constaté  que  59. 10  pour 
cent  de  graines  étaient  touchées  d'avaries  ;  qu'ils  ont  évalué 
la  bonification  ordinaire  de  l'avarie  à  4.15  ;  qu'ils  ont  été  en 
désaccord  sur  la  bonificatien  exceptionnelle  ;  qu'un  des 
experts  a  cru  devoir  la  fixer,  d'après  un  usage,  à  25  pour 
cent  delà  bonification  ordinaire  ;  que  l'autre  expêrl.ra  portée  à 
6.22  pour  cent; 

Attendu  que  ce  dernier  expert  a  basé  son  opinion  sur  le 
dommage  que  causait  l'avarie  en  détériorant  des  graines  qui, 
enVétat  sain,  auraient  produit  des  huiles  comestibles  ;  mais 
qu'il  ne  s'est  prévalu  d'aucun  usage  et  n'a  fourni  aucun  cal- 
cul d'évaluation  ;    • 

Attendu  que  les  usages  établis  doivent  être  suivis  pour 
régler  les  différents  entre  les  négociants  et  pour  les  prévenir  ; 

Attendu  toutefois,  que  l'usage  même  doit  faire  admettre 
une  bonification  exceptionnelle  d'une  quotité  supérieure  à 
celle  fixée  par  le.  premier  expert; 
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Attendu  que,  le  10  janvier  1868,  les  importateurs  de  grai- 
nes d'arachides  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  les  délégués 
des  fabricants  d'huiles  ont  déterminé,  d'un  commun  accord, 
les  bases  des  règlements  d'avaries  à  intervenir  entre  eux;  que 
cet  accord  a  acquis  la  force  d'un  usage  ; 

Attendu  que,  si  des  importations  de  graines  décortiquées 
du  Congo  n'ont  eu  lieu  que  postérieurement,  elles  sont  néan- 
moins réglées  par  l'accord  de  janvier  1868  et  par  l'usage  qui 
en  a  été  la  suite,  parce  que  cet  accord  et  cet  usage  compren- 
nent toutes  les  graines  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ; 

Attendu  que,  suivant  l'accord  et  l'usage,  la  bonification 
exceptionnelle  dépend  de  la  dififérence  entre  le  prix  des  grai- 
nes vendues  et  le  cours  des  graines  du  bas  de  la  côte  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  vente  faite  par  les  sieurs 
C.  Fabre  et  C"  aiu  sieur  Gounelle  a  eu  lieu  au  prix  de  48  fr.  ; 
que  le  1"  février,  jour  de  la  vente,  le  cours  des  graines  du 
bas  de  la  côte,  ramené  au  prix  des  graines  décortiquées,  res- 
sortait à  46.66;  que  la  dififérence  a  donc  été  de  1 .34  ;  et  qu'à 
cette  différence  correspond,  suivant  l'accord  de  janvier  1868 
et  l'usage,  une  bonification  exceptionnelle  de  50  pour  cent 
de  la  bonification  ordinaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  bonifications  pour  avaries  sur 
les  graines  vendues  par  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  C°  au 
sieur  Ch.  Gounelle  seront  fixées  à  6.23,  dont  4. 15  pour  boni- 
fication ordinaire  et  2.08  pour  bonification  exceptionnelle,  et 
que  le  prix  à  payer  sera  liquidé  d'après  ces  bases  et  les  autres 
errements  d'usage,  les  frais  d'expertise  et  les  autres  dépens 
partagés. 

,  Du  9  juin  1873.  —  Prés.  M.  Ri  voire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  Fabre,  Théophile 
Teissère  pour  Gounelle. 
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Vente.  —  Courtier.  —  Témoignage. 

Celui 
tendu 

de  la  vente  par 
conclue  (\). 

(Lassalvi  et  fils  contre  Démétracopulo  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Lassalvi  et  fils  ont  allégué  que,  le 
28  mai  dernier,  ils  avaient  acheté  au  sieur  Démétracopulo 
fils,  par  l'intermédiaire  du  sieur  H.  Caune,  500  balles  laine 
d'Andrinople  blanche  en  suint  xle  la  nouvelle  tonte,  assorties 
par  fine  et  seconde,  au  prix  de  160  fr.  les  50  kilog.  pour  la 
qualité  fine  et  120  fr.  pour  la  qualité  seconde,  lesdites  balles 
pour  être  divisées  "en  une  ou  plusieurs  fois,  jusqu'à  fin  août, 
et  payables  à  90  jours  de  chacune  des  livraisons  sous  Tes- 
compte  de  2  pour  cent ,  libre  au  vendeur  de  se  faire  escomp- 
ter au  taux  de  la  banque  ;  que  cette  vente  a  été  conclue  ferme 
du  côté  du  vendeur,  avec  faculté  par  les  acheteurs  de  la  rati- 
fier jusqu'au  samedi,  31  mai,  à  la  bourse  de  5  heures  ,  et  que 
les  acheteurs  ont  déclaré,  dans  ce  délai,  l'accepter  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Démétracopulo  fils  n'ayant  pas  recon- 
nu l'existence  de  la  vente,  les  sieurs  Lassalvi  et  fils  en  ont 
demandé  l'exécution  par  exploit  signifié  le  jour  même  du  31 
mai  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  signé  aucun  traité  ;  qu'il  n'a  même  été 
remis  aucune  carie  de  courtier  ;  que  la  faculté  de  ratification 
laissée  aux  acheteurs  n'empêchait  pas,  soit  la  rédaction  d'un 
traité,  soit  la  remise  d'une  carte  ;  que  les  acheteurs,  pour 
prouver  le  marché,  ne  peuvent  offrir  que  la  déposition  du 
courtier  ; 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  Table  générale,  v"  Courtier,  n°*  28  et  suiv.-^ 
Table  décennale,  Ibid,  n»  15. 
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Altendu  qull  est  contraire  à  la  jurisprudence  du  Tribunal 
d'entendre  un  courtier  comme  seul  témoin  d'un  marché  con- 
clu par  son  entremise  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  dans  la  cause  que  quelques  présomp- 
tions en  faveur  des  acheteurs  et  qui  se  déduisent  surtout  de 
la  précision  des  détails  de  faits  qu'ils  ont  fournis;  que  ces 
présomptions  autorisent  le  juge  à  déférer  d'office  le  serment 
au  sieur  Démétracopulo  fils  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Lassalvi  et  fils  de  leur  deman- 
de, à  la  charge  par  le  sieur  Démétracopulo  fils  d'affirmer  à  ser- 
ment, à  l'audience  du  20  juin  courant,  qu'il  n'a  pas  fait  la 
vente  ci-dessus  énoncée  ;  les  condamne  aux  dépens  ,  sous 
réserve  de  statuer  ce  que  de  droit  dans  le  cas  où  le  serment 
ne  serait  pas  prêté. 

Du  9  juin  4873.  —  Prés.  M.  Rivoirb  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Dubernad  pour  Lassalvi  et  fils, 
HoRNBOSTEL  pour  Démétracopulo. 

■■- ■  -  ■     ■  ■     ■  ■.-.  - ..  ■ —        ■   .    , ■  ■       t 

ASSUBANCB  MARITIMB.    —  CORPS. ,—  VÉTCSTÉ. 

La  vétusté  du  navire  assuré  ne  constitue  pas  un  vice  propre, 
lorsque  les  assureurs  Vont  connue  avant  de  [signer  la  po- 

lice[\). 

(André  Gros  contre  Assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Belle-Virginie,  parti  de  Marseille  en 
juin  1872,  a  fait  un  voyage  de  ce  port  à  Cocanadaj  en  touchant 
à  Rio-Janeiro  ;  que  le  délaissement  du  navire  fait  par  le  capi- 
taine à  Cocanada  a  été  validé  par  l'autorité  consulaire  à  la 
suite  de  rapports  d'experts  qui  ont  reconnu  que  les  répara- 

(1)  Voy.  conf . ,  Table  décennale,  y*  Assurance  maritime ,  n"*  i24, 
130.  —  table  grénérale,  Ibid,  n"  463,  468.  9. 


(  335  ) 

lions  qu^exigeait  l'état  du  navire,  excéderaient  les  troiB^qoarts 
de  la  valeur  d'après  la  police  d'assurance  ; 

Attendu  que  les  assureurs  à  qui  l'armateur  a  signifié  le 
délaissement,  ont  soutenu  que  l'état  du  navire  constaté  à  Coca- 
nada  provenait  de  vice  propre  et  non  d'événements  de  mer; 

Attendu  que  le  navire  Belle-Virginiej  construit  en  1856, 
avait  reçu  des  réparations  très-considérables  en  1867;  qu'il 
avait  été  visité  avant  son  départ  avec  le  soin  qu'apportent  les 
ofiSciers  visiteurs  à  Marseille  à  l'exécution  de  leur  mandat  ; 
qu'il  avait  été  reconnu  en  état  de  prendre  la  mer  ;  qu'une 
bonne  cote  au  Veritas  lui  avait  été  en  outre  maintenue  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du'rapport  de  mer  du  capitaine  que  le 
navire  a  éprouvé,  pendant  son  voyage,  des  mauvais  temps  à 
deux  reprises,  avant  Rio-Janeiro  et  au  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ;  que  près  du  cap  il  avait  été  assailli  par  un  ouragan  qui 
lui  avait  causé  diverses  avaries; 

Attendu  que  ces  événements  de  mer  ont  eu  d'autant  plus 
d'influence  sur  le  navire  Belle-Virginie,  que  ce  navire  était 
vieux;  mais  que  les  assureurs  avaient  connu  son  âge  et  avaient 
accepté  cette  aggravation  de  risques  ; 

Attendu  que  les  experts  à  Cocanada  ont  constaté  un  navire 
réduit  à  un  état  qui  nécessitait  de  grandes  réparations,  sans 
énoncer  jamais  que  le  vice  propre  en  fut  la  cause  ;  qu'ils  ont 
déclaré,  au  contraire,  que  cet  état  paraissait  être  le  résultat 
d'une  très-grande  fatigue  et  d'un  très-grand  travail  et  non  de 
quelque  défaut  inhérent  à  la  coque  ou  aux  matériaux  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  signalé  spécialement  le  pont 
et  le  mat  de  misaine  comme  atteints  d'avaries  qui  n'avaient 
pour  cause  que  le  vice  propre,  afin  de  faire  réduire  au  moins 
les  évaluations  des  experts  et  de  régler  par  avaries  et  non  par 
délaissement  ; 

Attendu,  quant  au  pont,  que  les  experts  ont  décrit  un  état 
de  détérioration  qui,  ainsi  que  pour  le  reste  du  navire,  peut 
avoir  été  aggravé  par  la  vétusté,  mais  qui  peut  être  attribué 
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aux  fatigues  du  voyage  puisque  le  pont  avait  été  vérifié  avant 
le  départ  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  que  le  mât  de  misaine 
avait  été  trouvé  creux  à  16  pieds  au-dessus  du  pont;  qu'ils 
n'ont  pas  dit  Tavoir  sondé  et  avoir  trouvé  de  la  pourriture  ; 
que  le  mat  de  misaine,  présumé  aussi  en  bon  état  avant  le 
départ,  a  pu  éprouver  une  rupture  qui  n'a  pas  été  aperçue  au 
moment  même  de  raccident; 

Attendu  que  les  experts  ont  dressé  leur  devis  sans  avoir  vu 
le  navire  dépouillé  de  son  cuivre  ;  qu'ils  ont  bien  ajouté  à 
leurs  estimations  7  pour  cent  pour  imprévu  ;  mais  que  les 
réparations  des  avaries  constatées  pouvaient  elles-mêmes 
entraîner  des  dépenses  imprévues  ;  que  les  experts  ont  pro- 
cédé comme  s'ils  avaient  cru  inutile  de  pousser  à  bout  leurs 
constatations  parce  qu'ils  en  avaient  déjà  fait  suffisamment 
pour  conclure  à  l'impossibilité  de  réparer  le  navire  sans  des 
dépenses  excessives  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  du  navire  Belle  Vir- 
ginie, condamne  les  assureurs  en  cause  à  payer  chacun  au 
sieur  André  Gros  le  montant  de  la  somme  par  lui  souscrite, 
avec  intérêts  de  di  oit  et  dépens. 

Du  \Ojuin  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Gros,  Dubernao 
pour  les  Assureurs. 


Faillite.  —  Cessation  de  payements.  —  Caractères.  — 
Marchand  en  détail.  —  Protêt. 

V  impossibilité  d^ acquitter  des  billets  à  échéances  fixes  ne 
constitue  pas,  par  elle-même  et  dans  tous  les  cas,  la  preuve 
de  la  cessation  de  payements. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsquHl  s'agit  d'un  marchand  fai' 
sant  un  commerce  de  détail,  et  celui  qui,  en  connaissance 
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de  ce  fait ,  a  reçu  de  ce  marchandi ,  plus  tard  et  dans  les 
délais  de  l'art.  447  C.  Com.,  le  payement  d'une  dette  échue, 
n'est  pas,  par  cela  même,  réputé  avoir  reçu  avec  connais^ 
sance  de  la  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  m,  par 
suite,  tenu  à  recomblement  (1) . 

(Chambon  syndic  Bistagne  contre  Recoux  et  Méry). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Recoux  et  Méry  ont  vendu  au  sieur 
André  Bistagne,  en  juillet  et  août  1870,  des  huiles  facturées 
au  prix  de  8421  fr.  85  c.  ;  qu'ils  ont  recouvré  sur  ce  prix  la 
somme  de  3897  fr.  60  cent.  ; 

Attendu  que  le  sieur  André  Bistagne  a  été  déclaré  en  étai 
de  faillite  et  que  la  date  de  la  cessation  de  ses  payements  a  été 
fixée  au  27  juillet  1866; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  a  demandé  le  recomble- 
ment de  la  somme  de  3897  fr.  60  c.  comme  n'ayant  été  reçue 
par  le  créancier  qu'à  la  suite  de  poursuites  et  avec  connais- 
sance de  sa  part  de  l'état  de  déconfiture  du  sieur  Bistagne; 

Attendu  que  ce  serait  seulement  la  somme  de  2.435  fr.  qui 
aurait  été  reçue  après  poursuites  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Recoux  et  Méry,  en  vendant,  des 
huiles  à  crédit  au  sieur  Bistagne  en  juillet  et  août  1870, 
croyaient  évidemment  à  sa  solvabilité  ;  que,  lors  des  échéances, 
les  protêts  ont  pu  n'être  pas  pour  eux  un  indice  suffisant  de 
la  cessation  de  payements  du  sieur  Bistagne,  soit  parce  que  ce 
débiteur  était  un  détaillant  de  marchandises  en  magasin  et 
que  les  commerçants  au  détail  ne  font  pas  toujours  honneur 
à  leurs  engagements  avec  la  même  exactitude  que  des  négo- 
ciants, soit  parce  que  les  tristes  circonstances  de  la  guerre 
où  la  France  était  engagée,  étaient  pour  le  commerce  des  em- 
barras accidentels  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  justifié  à  l'égard  des  sieurs 

(1)  Voy.  coDf  ,  ce  recueil,  1870.  t.  231. 
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ftecoux  et  Méry  de  la  connaissance  de  l'état  de  cessation  de 
payements  du  sieur  ^Bistagne  lorsqu'ils  ont  reçu  les  sommes 
dont  la  restitution  leur  est  demandée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  la  faillite  André  Bistagne 
de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  \%juin  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  cliev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  le  syndic ,  Delo- 
BRE  pour  Recoux  et  Méry. 


Commissionnaire.  —  Substitution  négessairb.  — ^  Irrespon8à« 
BiLiTÉ.  -*■  Ducroire.  —  Obligation  forbielle. 

Le  commissionnaire  chargé  de  la  vente  d'une  marchandise  ne 
répond  pas  du  commissionnaire  qu'il  S^est  substitué,  lorsque 
la  substitution  a  été  nécessitée  dans  [l'intérêt  de  l'opérer 
tion(\). 

L^ obligation  de  ducroire  ne  peut  résulter  que  d'engagements 
foi*mels  (â).  Notamment,  elle  ne  résulte  pas  du  taux  de  i 
pour  cent  auquel  s'est  élevée  la  commission  perçue, 

(Panaguo  Deftéréos  contre  Pantaléon  Caloutas). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pantaléon  Caloutas,  qui  avait  reçu  du 
sieur  Panaglio  Deftéréos  des  caisses  et  des  balles  d'épongés  et 
qui  les  avait  expédiées  à  Paris  pour  y  être  vendues,  à  obtenu 
un  jugement  par  défaut  en  date  du  10  février  dernier  qui, 
faute  par  le  sieur  Deftéréos  de  lui  payer  9829  fr.  55  c.  pour 
solde  d'avances,  l'a  autorisé  à  faire  vendre  des  caisses  et  des 
balles  d'épongés  dont  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Attendu  que  le  sieur  Deftéréos  a  formé  opposition  à  ce 
jugement  et  a  soutenu  que  le  sieur  Caloutas  devait  être  res- 

(1)  Voy.  table  générale,  v*  Commissionnaire,  n*  42. 

(2)  Voy.  im.  n»  53. 
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ponsable  d^une  perte  de  3  600  fr.,  résultant  d^un  emprunt  de 
cette  somme  fait  sur  des  éponges  warrantées  et  déposées  dans 
les  docks  par  le  commissionnaire  de  Paris  qui  est  tombé  en 

faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Deftéréos  a  fait  deux  envois  d'épongés 
au  sieur  Caloutas,  Tun  en  octobre  1870,  l'autre  en  janvier 
1872;  qu'il  a  su  que  les  éponges  avaient  été  réexpédiées  à 
Paris;  qu'il  a  reçu  le  compte  de  vente  des  éponges  du  pre- 
mier envoi  dans  lequel  il  a  été  débité  d'une  commission  de 
2  pour  cent  pour  le  commissionnaire  de  Paris  et  d'une  autre 
commission  d'un  taux  égal  pour  le  sieur  Caloutas;  qu'il  n'a 
fait  aucune  observation  sur  ce  compte  ;  qu'ultérieurement  il 
a  chargé  son  gendre  de  se  mettre  en  relations  à  Paris  avec  le 
commissionnaire  qui  devait  y  vendre  les  éponges  ; 

Attendu  qu'il  n'est  établi  par  aucun  document  de  la  cause 
que  le  sieur  Caloutas  ait  pris  l'engagement  de  ducroire  dans 
le  compte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Caloutas,  d'après  la  loi,  ne  répond 
pas  du  commissionnaire  substitué,  parce  que  la  substitution  a 
été  nécessaire  ;  que  le  sieur  Deftéréos  l'a  connue,  qu'il  Ta 
acceptée,  et  que  le  commissionnaire  de  Paris  n'est  devenu 
insolvable  que  bien  postérieurement  au  choix  qui  avait  été  fait 
de  lui  et  sans  que  le  sieur  Caloutas  ait  pu  prévoir  la  faillite  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  ducroire  ou  la  responsabilité 
du  commissionnaire  substitué  n'est  pas,  d'après  l'usage,  une 
conséquence  de  la  commission  perçue  par  le  sieur  Caloutas 
au  taux  de  â  pour  cent;  que,  si  ce  taux  était  élevé,  il  s'en  suit 
seulement  que  le  sieur  Deftéréos  a  consenti  à  accorder  une 
large  rémunération  des  services  du  sieur  Caloutas,  mais  que 
la  responsabilité  de  celui-ci  ne  pourrait  résulter  que  d'ac- 
cords formels  qui  ne  sont  pas  intervenus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Caloutas  n'est  pas  non  plus  respon-- 
sable  du  prix  de  4  balles  éponges  faisant  partie  du  second 

envoi  et  de  la  vente  desquelles  le  gendre  du  sieur  Peftéréos 
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s'est  occupé  à  Paris  avec  le  commissionnaire  substitué  et  qui 
ont  été,  en  effet,  vendues  à  divers  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  confirme  le  jugement  rendu  par  défaut  le  10 
février  dernier,  condamne  le  sieur  Panaglio  Deftéréos  aux 
dépens. 

Du  i6  juin  1873.  — •  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostel  pour  Panaglio  Defté- 
réos, Rossos  pour  Caloutas. 


propriété  industrielle.  —  désignation  extra.  —  dépôt. 

—  Domaine  public. 

Le  mot  extra,  appliqué  comme  marque  sur  un  produit  indus- 
triel, ne  peut  constituer  une  propriété  particulière^  lors 
même  que  celui  qui  l'emploie  aurait  accompli  à  cet- égard 
les  formalités  relatives  aux  marques  de  fabrique. 

(J.-B.  MouREN  contre  Bellon  et  Balme]. 

■ 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  J.-B.  Mouren'prétend  que  les  sieurs  * 
Bellon  et  Balme  auraient  usurpé  sa  ""marque  de  fabrique,  en 
apposant  sur  leurs  savons  la  marque  extra,  dont  il  soutient 
avoir  la  propriété  exclusive  par  le  dépôt  qu'il  aurait  fait  au 
greffe  du  Trib^mal  de  céans  à  la  date  du  \S  avril  1872  ; 

Attendu  que  le  mot  extra  est  une  qualification  donnée  à  la 
marchandise  à  l'effet  d'indiquer  la  supériorité  de  fabrication 
du  produit  et  sa  différence  avec  des  produits  de  fabrica- 
tion inférieure  ; 

Que  cette  appellation,  usitée  dans  le  langage  commercial, 
appartient  à  quiconque  veut  en  faire  usage,  et  ne  saurait  de- 
venir la  propriété  exclusive  d'un  commerçant;  qu'elle  ne 
saurait  par  i^lle-même  constituer  ^une  marque  de  fabrique, 
puisqu'elle  ne  contient  rien  en  elle  de  spécial  à  celui  qui  s'en 
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sert,  et  ne  peut  être  considérée  comme  un  mode  de  spéciali- 
sation de  la  marchandise  inventé  ou  imaginé  par  lui ,  à  Tex- 
clusionde  tous  autres;  que  le  propre  de  la  marque  de  fabrique 
est  de  revêtir  ce  caractère  de  particularité  que  ne  présente 
point  par  lui-même  le  mot  extra,  qui  ne  désigne  qu'un  degré 
supérieur  dans  la  qualité  d'une  marchandise  quelle  qu'elle 
soit; 

Que,  sans  doute,  si  ce  mot  se  trouvait  dans  une  figure  géo- 
métrique ou  autre  de  Tinvention  ou  de  l'imagination  spéciale 
du  commerçant  ou  du  fabricant,  et  pouvant  différencier  la 
marchandise  de  toutes  autres,  il  ne  serait  pas  permis  d'adop- 
ter à  son  détriment  la  même  disposition  ou  tout  autre  simi- 
laire de  nature  à  amener  une  confusion  entre  l^s  deux  pro- 
duits; 

Que  tel  n'est  pas  le  'cas  de  l'espèce  ;  que  Bellon  et  Balme 
n'ont  fait  qu'apposer  le  mot  extra  sur  leurs  savons  à  côté  de 
leurs  noms;  qu'il  n'y  a  là  aucune  imitation  ou  usurpation 
de  marque  ; 

Qu'au  surplus,  ce  mot  extra  était  déjà  employé  dans  la 
fabrication  des  savons  par  d'autres  que  le  sieur  Mouren  avant 
son  dépôt  ;  qu'en  admettant  que  ce  soit  une  marque  de  fabri- 
que, elle  serait  dans  le  domaine  public,  et  que  Mouren  n'au- 
pu  ainsi  se  l'approprier  par  un  simple  dépôt  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  de  Bellon  et  Balme ,  vu  l'absence  de 
préjudice  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Mouren  de  sa  demande,  avec  dépens. 

/>M  iOywm  1873. — Prés.  M.  Martin-Lemaître,  jiige,— Plaid. 
MM.  Pellegrin  pour  Mouren,  Estrangin  fils  pour  Bellon  et 
Balme.    ' 


1873.  —  V  P.  16 
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Prescription.  —  Frais  de  remorquage.  —  Compte-courant. 

La  prescription  d^un  an  établie,  en  matière  maritime,  par 
l'art.  433  C.  Corn,,  ne  peut  être  opposée  à  une  demande  en 
payement  de  frais  de  remorquage  portés  dans  un  compte- 
courant, 

La  créance,  en  ce  cas,  résulte  du  compte -courant  lui-même, 
et  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  [\  ) . 

(  Compagnie  marseillaise  de  batellerie  a  vapeur 

contre  exposito). 

Jugement. 

Attendu  qu'Exposito  se  borne  à  opposer  à  la  demande  de  la 
Compagnie  Marseillaise  de^Batellerie  à  vapeur  la  prescription 
annale  tirée  de  l'art.  433  du  Code  de  Commerce  ; 

Mais  que  cet  article  ne  peut  être  invojué  par  lui  ;  qu'il  ne 
s'agit  entre  les  parties  que  du  règlement  définitif  d'un  compte 
courant,  né  et  établi  entre  elles  à  raison  des  nombreuses 
opérations  de  remorquage  faites  pour  compte  d'Exposito,  et 
dans  lequel  celui-ci  a  été  débité  des  [frais  de  remorquage  et 
crédité  des  divers  à-comptes  qu'il  a  successivement  donnés  ; 
que  c'est  en  paiement,  non  point  d'un  fret  .on  de  frets  déter- 
minés qull  est  actionné,  mais  du  solde  résultant  de  ces  divers 
débits  et  de  ces  divers  crédits  ;  que  l'action  provenant  de  cette 
cause,  soit  du  compte-courant  lui-même,  n'est  point  pres- 
criptible par  un  an  ; 

Attendu  qu'Exposito  n'a  point  contesté  l'exactitude  du  solde 
à  lui  réclamé  ; 

Attendu  que  sa  demande  reconventionnelle  en  paiement  de 
âOO  fr.  pour  courtages  qui  lui  seraient  dus  à  raison  des  remor- 
quages qu'il  aurait  procurés  à  la  Compagnie  demanderesse, 
n'est  en  aucune  manière  justifiée  et  est  contestée  par  celle-ci  ; 

(1)  Voy.  comme  analogie.  Table  décennale ,  v^»  Prescription,  n*  2; 
Navire,  n'4. ,—  Table  générale,  v"  Prescription,  a«  1. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  du  sieur 
Ëxposito,  dont  il  est  démis  et  débouté^  comme  mal  fondé,  le 
condamne  à  payer  à  la  Compagnie  demanderesse  la  somme 
de  151  fr.  50  pour  solde  j  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  i9  juin  i613.  --Prés.  M.  Caire,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Eymar  pour  là  Compagnie,  Signoret  pour  Exiposito. 


Vente. —  Usine. —  Interdiction  de  paire  un  commerce  sem- 
blable. —  Affaires  faites  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
—  Dérogation  partielle.  —  Affaires  avec  des  tiers.  — 

DoMM  AGES-mTÉRÊTS  * 

lorsque  te  vendeur  d^une  usine  sHnterdit ,  sous  une  clause 
•pénale  déterminée  ^  de  faire  le  commerce  des  produits  de 
même  nature  que  ceux  que  cette  usine  fabrique^  et  que^  ce-- 
pendant j  son  acheteur  consent,  postérieurement^  à  lui  ven- 
dre une  ou  plusieurs  fois  de  ces  produits,  ce  fait  ne  constitue 
pas  une  annulation  des  accords  qui  autorisé  Vancien  fabri- 
cant à  reprendre  son  commerce, 

ïly  a  lieUy  au  contraire,  de  décider  que  V acheteur  de  Vusine 
n'a  fait  en  cela  qu'une  dérogation  partielle  lui  laissant  le 
droit  dé  réclamer  Vapplicatton  de  [la  clause  pénale  toutes 
les  fois  que  son  cédant  fera  des  affaires  de  cette  nature  avec 

,    d^autres* 

(Jean  Vézian  contre  Constant  Bellier). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Constant  Bellier,  en  vendant  au  sieur 
Jean  Yezian  cousin  une  rafiinerie  de  soufre,  son  achalandage, 
son  enseigne  et  sa  marque  de  fabrique,  par  acte  du  25  octobre 
1866,  notaire  Laugier,  s'est  interdit  à  tout  jamais,  dans  les 
départements  français  riverains  de  la  Médilerranée,  de  se 
livrer  à  la  fabrication  et  au  commerce  des  soufres  raffinés^  à 
peine  de  ddmnlageis-intérêls  fixés  à  <  0,000  fr.  pour  cttSKtue 
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opération  de  commerce,  et  à  50,000  fr.  pour  le  fait  d'exploi- 
tation d'une  raffinerie  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vezian,qui  ont  pris  la  suite  du  sieur 
Jean  Vezian,  ont  articulé  contre  le  sieur  Bellier  une  contra- 
vention aux  accords  résultant  de  Tachât  et  de  la  vente  par  lui 
faits  de  balles  de  soufre  de  la  raffinerie  des  sieurs  Vezian  sau- 
vées dans  le  naufrage  d'un  navire  allant  en  Espagne  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bellier  a  reconnu  le  fait  allégué  pour 
<00  balles  environ;  que  les  sieurs  Vezian  ont  demandé  à 
prouver  que  l'achat  et  la  revente  avaient  compris  les 
i  ,500  balles  livrées  d'abord  par  eux  ; 

Attendu  que  le  point  en  litige  est  indépendant  du  nombre 
des  balles;  qu'une  contravention  a  été  commise  par  le  sieur 
Bellier  d'après  son  aveu  ;  qu'il  a  allégué  que  les  sieurs  Vezian 
eux-mêmes  lui  vendaient  habituellement  des  soufres  raffinés 
et  l'autorisaient  ainsi  à  en  faire  le  commerce  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vezian  peuvent  déroger  comme  ils 
l'entendent  aux  droits  stipulés  en  leur  faveur;  mais  que  leurs 
droits  n'en  subsistent  pas  moins  en  ce  qui  concerne  tous  les 
actes  interdits  au  sieur  Bellier  et  qui  ne  sont  pas  spécialement 
autorisés  par  eux  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  doit  faire  application  des  domma- 
ges-intérêts fixés  par  l'acte  et  auxquels  il  ne  peut  être  fait 
aucune  réduction  suivant  les  termes  du  même  acte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vezian  a  encore  réclamé  10,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  fait  du  sieur  C.  Bellier  d'avoir 
vendu  les  balles  soufre  en  balles  portant  le  plomb  et  la  mar- 
que de  la  fabrique  et  comme  si  elles  provenaient  directement 
de  cette  fabrique  ; 

Attendu  que  le  sieur  C.  Bellier,  indépendamment  des 
accords,  aurait  pu  revendre  des  balles  portant  une  marque 
de  fabrique  avec  la  marque  qu'elles  avaient  au  moment  de 
l'achat  et  qui  était  bien  la  leur;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
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d'autres  dommages-intérêts  que  ceux  encourus  par  la  contra- 
vention aux  accords  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Constant  Bel  lier  à  payer  aux 
sieurs  Vézian  la  somme  de  40,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  contravention  à  Tacte  du  25  octobre  1866  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  ^3  juin  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  Vézian,  Ddbernad 
pour  Constant  Bellier. 


assdrance  maritime.  —  réticence.  —  première  police.  — 
Annulation.  —  Seconde  police.—  Silence  sur  la  première. 

Vassuré  qui  fait  couvrir  un  risque,  n'est  pas  tenu  de  déclarer 
aux  assureurs,  au  moment  de  la  signature  de  la  police ,  ies 
assurances  existant  déjà  sur  V objet  assuré. 

Par  suite,  n^est  pas  coupable  de  réticence  Vassuré  qui,  ayant 
fait  faire  une  assurance  sur  tm  chargement ,  V annule  et  la 
remplace  par  une  autre,  sans  avertir  les  assureurs  de  la 
seconde  police  qu^une  première  avait  été  d'abord  sous- 
crite, 

(  P.    ET    T.    RODOCANACfll  CONTRE  ASSUREIÎRS  ). 

Jugement. 

Attendu  qu^ine  police  flottante  avait  été  souscrite  à  New- 
York  en  faveur  des  sieurs  P.  et  T.  Rodocanachi  sur  tous  les 
cafés  qui  seraient  charges  pour  leur  compte  à  Rio-Janeiro 
pour  New- York  ; 

Que  les  sieurs  Rodocanachi  ont  fait  souscrire  une  autre 
police  à  Marseille,  le  4  janvier  1872,  sur  les  mêmes  facultés  ; 

Que,  d'après  leurs  ordres  transmis  le  même  jour  parle  télé- 
graphe à  Londres,  la  police  de  New-York  a_été  annulée  le  6  ; 
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Que  le  4  7  il  a  été  fait  application  par  un  advenant  à  là  police 
de  Marseille  de  cafés  chargés  sur  le  navire  Érié; 

Qu'on  a  appris  ultérieurement  que  ce  navire  avait  péri  le 
3  janvier  ; 

• 

Que  les  sieurs  Hodocanacbi  ont  signifié  délaisseqaent  dflxi^ 
assureurs  souscripteurs  de  la  police  du  4  janvier  et  que  ces 
assureurs  ont  contesté  le  délaissement  pour  cause  de  réticence, 
faute  par  les  sieurs  Rodocanachi  d'avoir  déclaré  Texistence  de 
la  première  police  faite  à  New- York,  et  parce  que  les  sieurs 
Rodocanachi  n'avaient  pas  le  droit  d'annuler  cette  première 
police  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  dans  les  débats  que  les  sieurs 
Rodocanachi  n'ont  fait  souscrire  une  assurance  à  Marseille  que 
pour  remplacer  celle  intervenue  d'abord  à  New-York  dont  la 
prime  était  plus  élevée  et  qui  était  franche  d'avaries;  que  ce 
fait  n'a  pas  été  contesté  par  les  assureurs; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  lo|  n'oblige  les  assurés 
qui  font  couvrir  un  risque,  à  déclarer  les  assurances  qui  exis- 
teraient alors;  que  c'est  en  invoquant  l'art.  348  que  les  assu- 
reurs ont  prétendu  trouver  une  réticence  dans  le  défaut  de 
déclaration  de  l'assurance  de  New-York  ; 

Attendu  que  la  connaissance  de  cette  assurance  ne  pouvait 
pas  influer  sur  l'opinion  du  risque  proposé  aux  assureurs  de 
Marseille,  parce  que  l'assurance  de  New- York  avait  été  con- 
tractée aux  conditions  ordinaires  de  cette  place  ;  que  la  diffé- 
rence des  primes  ou  des  autres  conditions  d'assurances  qui 
peut  se  trouver  entre  deux  places,  est  habituellement  connue 
des  assureurs  par  des  publications  spéciales,  et  que  les  assurés 
ne  sont  pas  tenus  de  les  informer  que  le  risque  qu'ils  leurs 
proposent,  n'est  couvert  ailleurs  qu'à  des  primes  plus  élevées  ; 

Attendu  que,  si  l'assurance  de  New-York  n'avait  pas  été 
annulée  et  que,  dans  une  circonstance  donnée,  les  deux  assu- 
rances eussent  eu  un  aliment,  les  assureurs  de  Marseille 
devraient  concourir  au  payement  de  la  perte  ou  des  avaries, 
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bien  qu'on  ne  leur  eût  fait  connaître  qu'au  moment  du  délais- 
sement ou  du  règlement  d'avaries,  l'existence  de  la  police  de 
New-York;  que  telle  est  la  doctrine  qui  se  déduit  spéciale- 
ment de  Tart.  379  C.  Com.  ; 

Attendu,  quant  à  l'annulation  de  l'assurance  de  New-York, 
qu'il  a  été  constaté  que  cette  annulation  avait  été  liée  à  la 
souscription  de  la  nouvelle  police  de  Marseille  ;  que  les  sieurs 
Rodocanachi  ont  donc  entendu  n'être  garantis  que  par  une 
seule  assurance  et  qu'ils  ont  agi  avec  une  entière  bonne  foi  ; 

Attendu  que  l'art.  359  C.  Com.  n'autoriserait  les  assureurs 
de  Marseille  à  se  prévaloir  que  d'une  assurance  existant  avec  la 
leur  au  moment  du  sinistre,  c'est-à  -dire  au  moment  où  le 
sinistre  aurait  été  connu,  ou  résiliée  antérieurement,  mais 
dans  des  circonstances  qui  excluraient  ou  rendraient  suspecte 
la  bonne  foi  des  assurés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  signifié  par  les  sieurs 
P.  et  T.  Rodocanachi,  le  3  février' dernier;  condamne  les 
assureurs  en  cause  à'ieur  payer  la  somme  de  128,000  fr.,  sous 
l'escompte  de  3  pour  cent,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens, 
chacun  pour  sa  part  au  prorata  des  sommes  assurées. 

Du9;6juin\S^3,  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —Plaid.  MM.  Horihbostel  pour  Rodocanachi, 
EsTRANGiN  pour  Ics  Assurcurs. 

-  I   i-i  I  -      -  — ■      -     »   ■!     ^^  —      ■  .  -■■  I  ^  III  —         —   mmmm—^^tmm^^^'^^^^m 

Courtage.  —  Résilution  pure  et  simple.  —  Blés. 

—  Taux. 

Aucun  courtage  n'est  dû  sur  les  ventes  et  achats  qui  ne  sont 
pas  sortis  à  effet  par  suite  d'une  résiliation  pure  et 
simple  (1). 

Suivant  r usage,  le  taux  du  courtage  des  blés  est  de  \lipour 

cent  sur  toutes  les  affaires  dépassant  400  charges.    . 

■  ■  ■  ■  ■  ■        ■  .  ■ . 

(1)  Voy.  Table  générale,  v«  Courtier,  n''*  42.  47, —  Si,  au  contraire, 
la  résiliation  avait  eu  lieu  avec  dommages-intérêts,  le  courtage 
serait  dû.  Ibid,  n"39,  52.—  Table  décennale,  /Wd.^n»  11. 
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(Yeuye  Sàcoman  contre  Bonnâud  cadet]. 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  veuve  Sacoman,  és-qualité,  demande 
au  sieur  Bonnaud  cadet  une  somme  de  4 ,823  fr.  05,  montant 
des  courtages  d^opérations  de  blé  et  farine  dus  par  lui  à  son 
défunt  mari  ; 

Que  Bonnaud  cadet  offre  1,408  fr.  pour  solde; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  Bonnaud  cadet  ne  peut  devoir 
un  courtage  sur  les  opérations  qui  ne  sont  pas  sorties  à  effet 
par  suite  de  la  résiliation  pure  et  simple  qui  a  eu  lieu  ; 

Que  c'est  là  une  première  déduction  à  faire  à  son  profit  sur 
le  compte  de  Sacoman  ; 

Attendu  qu'une  deuxième  différence  vient  du  taux  du  cour- 
tage dû  à  celui-ci  sur  les  opérations  en  blé  tuzelle  ;  qu'il 
réclame  4/2  pour  cent  et  que  Bonnaud  ne  lui  offre  qu'un  tiers 
pour  cent  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  que  l'usage,  en  ces  matières, 
était  de  régler  le  courtage  sur  le  prix  de  1/3  pour  cent  sur 
toutes  les  opérations  excédant  iOO  charges;  qu'entre  Bonnaud 
et  Sacoman  rien  ne  prouve  quïl  y  ait  eu  une  stipulation  con- 
traire à  cet  usage  ; 

Que  l'offre  que  fait  le  défendeur  doit  donc  être  accueillie  , 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  que  fait  Bonnaud  cadet, 
de  payer  à  la  veuve  Sacoman,  ès-qualité,  la  somme  de1,108fr., 
et  réalisée  que  soit  ladite  offre,  le  met,  snv  le  surplus  de  la 
demande,  hors  dïnstance  et  de  procès  ; 

Condamne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  26  juin  1873.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge^  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Castillon  pour  veuve  Saco- 
man, Charles  Teisseire  pour  Bonnaud  cadet, 
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Chemin  de  fer.  —  Tarifs  spéciaux.  —  Gare  de  Marseille. 

—  Gare  de  la  Joliette. 

Ont  droit  à  Vapplication  des  tarifs  spéciaux  relatifs  aux 
transports  qui  ont  pour  destination  la  gare  de  Marseille^ 
les  marchandises  expédiées  à  la  -gare  de  la  Joliette,  sauf 
une  augmentation  de  \  fr,  om  0.50  centimes  par  tonne,  sui- 
vant Ja  série  à  laquelle  appartiennent  les  marchandises, 

(  BEamcH  Baster  et  C  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.). 

Jugement. 

Attendu  que  des  tabacs  en  feuilles  ont  été  transportés  de 
Genève  à  Marseille  en  gare  de  la  Joliette  à  la  consignation  des 
sieurs  Bernich  Baster  et  C  ; 

Attendu  que  l'expéditeur  avait  demandé  l'application  du 
tarif  spécial  n"  64,  qui  est  de  34  fr.  par  tonne  de  Marseille  à 
Genève  ;  que  la  Compagnie  a  perçu  la  taxe  fixée  par  le  tarif 
général  à  raison  de  48  fr.  la  tonne  ;  que,  citée  en  restitution 
d'un  excédant  de  frais  indûment  perçu,  elle  a  soutenu  que  le 
tarif  spécial  n"  64  ne  pouvait  recevoir  son  application  que  dans 
les  transports  pour  les  gares  expressément  désignées  et  pour 
celles  comprises  dans  le  parcours  direct  de  l'une  à  l'autre  ; 
que  la  gare  de  la  Joliette  était  distincte  de  la  gare  ^de  Mar- 
seille, et  n'était  pas  une  gare  intermédiaire  entre  celle  de 
Marseille  et  celle  de  Genève  ; 

Attendu  que  la  gare  delà  Joliette  est  qualifiée  deMarseille- 
Joliclle  dans  les  tarifs  ;  qu'elle  est  régie  par  des  conditions 
spéciales  et  que,  suivant  une  de  ces  conditions,  pour  les 
marchandises  expédiées  avec  des  tarifs  spéciaux  pour  la  gare 
de  Marseille- Joliette,  les  taxes  sont  établies  en  ajoutant  à 
celles  des  tarifs  spéciaux  pour  Marseille,  \  fr.  par  tonne  pour 
les  marchandises  classées  dans  les  deux  premières  séries  du 
tarif  général,  et  50  c.  pour  les  marchandises  des  autres  séries; 

Attendu,  par  suite,  que  les  sieurs  Bernich  Baster  et  C  ont 
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droit  à  la  restitution  qu'ils  demandent;  sauf  \  fr.  ou  0  fr.  50  c. 
par  tonne  suivant  la  série  à  laquelle  appartiennent  les  tabacs 
en  feuilles  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
de  P.-L.-M  à  payer  aux  sieurs  Bernich  Baster  et  C*  la  somme 
de  168  fr.  50,  sous  la  déduction  de  i  fr.  on  0  fr.  50  par  tonne 
de  tabacs  en  feuilles  transportés,  suivant  la  série]dans  laquelle 
sont  classées  ces  marchandises,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  27  juin  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaida  MM.  Legré  pour  Bernich  Baster  et  C, 
AiGARD  pour  le  Chemin  de  fer. 

Faillite.   —  Concordat.    —  Jugement  d'homologation.  — 
Créanciers  non  opposants.  —  Appel.  —  Fin  de  non-re- 

CKVOIR. 

Les  créanciers  qui  n^ont  pas  fait  opposition  au  comordat^  sont 
non  recevables  à  faire  appel  du  jugement  d'homologation. 

(  BULAINE  ET  C  CONTRE   ChANSSAUD  FRÈRES  ET  AUTRES  ] . 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  tirée  de  ce  que 
Chanssaud  frères  et  consorts  n'ayant  pas  fait  opposition  au 
concordat,  ne  pourraient  pas  poursuivre  son  annulation 
devant  la  Cour  par  voie  d'appel  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  512  du  Code  de  Com- 
merce, tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  peuvent  y  former  opposition  ;  que  cette  opposition 
doit  être  motivée;  qu'elle  doit  être  signifiée  aux  syndics  et 
au  failli  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
le  concordat,  et  qu'elle  doit  contenir  assignation  à  la  pre- 
mière audience  du  Tribunal  de  Commerce  ; 
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Qu'il  résulte  de  ces  termes  formels  et  impératifs  que  Toppo- 
silîon  formée  après  le  délai  ci-dessus  fixé,  par  un  créancier 
ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat,  est  nulle  et  n*est 
plus  recçvable;  que,  par  suite,  le  Tribunal  appelé  à  statuer, 
aux  termes  de  Tarticle  513,  sur  Thomologation  du  concordat 
et  les  oppositions  formées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  devrait 
prononcer  la  nullité  des  oppositions  qui  auraient  été  formées 
en  dehors  desdits  délais  ; 

Qu'en  rétat  d'une  disposition  aussi  formelle,  il  est  impos- 
sible qu'un  créancier  qui  a  laissé  passer  tous  les  délais  de 
l'opposition  sans  la  réaliser,  et  qui  serait  irrecevable  à  la 
porter  devant  le  Tribunal  de  première  instance,  puisse  se  re- 
lever de  ces  déchéances  en  réalisant  cette  opposition  après  le 
jugement  de -première  instance  et  en  suivant  dans  ce  but  la 
voie  de  l'appel  ; 

Que  son  appel  est  dans  ce  cas  irrecevable,  parce  qu'il  ne 
constitue  au  fond  qu'une  opposition  formée  hors  des  délais  et 
des  conditions  imposées  par  l'article  512,  et,  en  second  lieu, 
parce  qu'en  Tétat  de  ce  défaut  d'opposition  au  concordat  dans 
ledit  délai,  il  y  a,  de  la  part  du  créancier,  un  acquiescement 
tacite  et  légal  au  concordat  ;  que  le  jugement  d'homologation 
doit  être  légalement  considéré  comme  ne  lui  portant  pas  grief 
et  quil  ne  peut,  dès  lors,  pointen  appeler  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  Loi  doit  d'autant  plus 
prévaloir  que,  conforme  à  son  texte,  elle  l'est  aussi  à  son  es- 
prit ;  qu'en  fixant  des  délais  rigoureux  pour  l'accomplisse- 
ment des  divers  actes  de  la  faillite  et  en  repoussant  les  oppo- 
sitions qui  ne  se  produiraient  pas  dans  ces  délais,  le  Législa- 
teur a  voulu  accélérer  autant  que  possible  des  liquidations  qui 
ne  se  prolongeraient  qu'au  grand  détriment  des  intérêts  des 
faillis  et  de  leurs  créanciers,  et,  par  suite,  du  commerce 
en  général,  et  que  relever,  par  des  moyens  détournés,  les 
retardataires»  des  déchéances  qu'ils  ont  encourues,  serait 
la  violation  la  plus  fâcheuse  de  la  volonté  du  législateur  ; 

Attendu  que  la  marche  des  faillites  se  compose  en  quelque 
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sorte  de  deux  éléments,  l'un  que  Ton  peut  appeler  adminis- 
tratif, l'autre  contentieux  ;  que,  lorsque  les  formalités  se  suc- 
cèdent sous  la  direction  des  syndics,  la  surveillance  du  Juge- 
commissaire  et  le  contrôle  même  des  Tribunaux,  de  l'accord 
unanime  des  intéressés,  on  reste  dans  la  marche  administra- 
tive  ;  que  si  une  dissidence  se  produit,  on  tombe,  au  contrai- 
re, dans  le  contentieux  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  cet  inci- 
dent dans  la  marche  administrative  de  la  faillite  doit  se  pro- 
duire normalement  par  attribution  aux  magistrats  du  pre- 
mier degré  et  non  directement  devant  les  Tribunaux  d'appel 
par  voie  de  recours  contre  des  mesures  administratives  prises 
sans  opposition  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Chanssaud  frères  et- consorts,  créan- 
ciers de  Bulaine  et  Cie,  ont  tous  eu  droit  de  concourir  au 
concordat";  qu'ils  y  ont  été  appelés  et  que  quelques-uns 
d'entre  eux  se  sont  même  présentés  ;  qu'ils  n'ont  point  formé 
opposition  dans  la  huitaine  dudit  concordat,  ni  le  syndic  pour 
eux  ;  que,  le  Tribunal  ayant  homologué  ledit  concordat,  ces 
créanciers  sont  forclos  de  leur  droit  d'opposition  et  non-rece- 
vables  à  la  formuler  par  voie  d'appel  ; 

Que,  cette  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  étant  admise, 
il  est  sans  intérêt  d'examiner  les  autres,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 
procéder  à  l'examen  de  l'affaire  au  fond  ; 

La  Cour,  statuant  contradicloirement  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  au  bénéfice  de  l'arrêt  de  défaut  profit-joint,  en 
date  du  23  décembre  dernier,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de 
Chanssaud  frères  et  consorts,  envers  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille,  du  25  novembre  4872,  faisant 
droit  à  l'exception  soulevée  par  Bulaine  et  Cie,  donne  acte  au 
syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  déclare 
l'appel  non-recevable. 

Du  3  mars  1873.  —  Cour  d'Aix  (  4'-  Ch.  ).  —  Prés.  M.  Fé- 
RAUD-GiRAUD.  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Paul  Riga^td. 
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Compétence.  —.Billet  a  ordre.  —  Signatures  de  commer- 
çants. —  Non  commerçant  seul  assigné. 

Le  Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  d'un  billet  formée  contre  un  non 
commerçant,  bien  que  le  billet  porte  des  signatures  de 
commerçants,  si  ces  derniers  n^ont  pas  été  mis  en 
cause  (1). 

(ALEKAJi   contre   VEUVE  MoUTTE). 

Du  24  mars  1872,  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Marseille, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Alekan  a  pour  objet  le 
paiement  par  la  dame  Moutte,  contre  qui  elle  est  dirigée,  de  la 
somme  de  3,455  fr.,  montant  de  quatorze  billets  à  ordre  sous- 
crits par  elle; 

Attendu  que  la  défenderesse  décline  la  compétence  du 
Tribunal  Civil  de  céans,  en  se  fondant  sur  l'art.  637  du  Code 
de  Commerce,  à  raison  de  ce  que  les  bjUets  dont  s'agit  por- 
tent, en  même  temps,  des  signatures  d'individus  négociants 
et  d'individus  non  négociants  ; 

Attendu,  en  effet,  que  de  ces  billets,  tous  souscrits  par  la 
dame  Moutte,  qui  n'est  pas  commerçante,  douze  le  sont  au 
profit  de  la  demoiselle  Tliérésa  Moutte,  marchande  publique, 
aujourd'hui  en  faillite,  et  sont  endossés  par  celle-ci  au  profit 
du  demandeur  qui  est  représentant  de  commerce,  et  deux  le 
sont  directement  au  profit  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Alekan  reconnaît  que  l'opération  qui 
adonné  lieu  à  la  création  de  ces  billets,  consiste  en  un  prêt 
par  lui  fait  à  la  demoiselle  Moutte,  commerçante,  qui  les  a 
fait  souscrire  par  la  dame  veuve  Moutte,  qui  ne  Test  pas, 
dans  le  but  de  les^soustraire  aux  chances  commerciales,  et 
qu'ils  se  rattachent  tous  à  la  même  opération  qui  est  émi- 
nemment commerciale  ; 

(j)  Voy.  en  sens  contraire ,  Table  décennale ,  v*  Compétence ,  n" 
107  et  108. 


Attendu  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  porteur  des- 
dits billets  n'en  poursuive  le  paiement  que  contre  un  des 
signataires  non-commerçant  ;  que  les  termes  de  l'article  637 
du  Code  de  Commerce  sont  formels,  et  attribuent  expressé- 
merlt  à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  billets  à  ordre,  toutes  les  foiâ  que  les 
signatures  d'individus  négociants  se  trouvent  parmi  celles 
qu'ils  portent,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  dont 
elles  émanent,  la  qualité  en  laquelle  ils  les  ont  souscrites, 
que  ce  soit  comme  accepteurs,  endosseurs  ou  donneurs 
d'aval  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit. 

Appel  par  le  sieur  Alekan, 

•  Arrêt. 

Attendu  que  le  sieur  Alekan  réclame  à  la  dame  Carlevan, 
veuve  Moutte,  la  somme  de  3,455  fr.,  montant  de  divers 
billets; 

Attendu  que  sa  demande  a  été  portée  avec  raison  devant  le 
Tribunal  Civil  de  Marseille  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  le  demandeur  et  le  défendeur 
n'étant  ni  l'un  ni  l'autre  négociants  et  les  parties  ayant  re- 
connu devant  la  Cour,  contrairement  aux  énonciations  du 
jugement,  que  la  cause  n'était  pas  commerciale,  Alekan 
devait  intenter  son  action  devant  la  juridiction  civile  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  billets  dont  s'agit,  aient 
porté  la  signature  d'un  commerçant  ;  que,  ce  commerçant 
n'étant  pas  assigné  et  aucune  demande  n'étant  formée  contre 
lui,  la  juridiction  civile  était  seule  compétente; 

Au  fond  r  (sans  intérêt  en  droit). 

La  Cour,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  dit  que  le 
Tribunal  de  Marseille  s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  ^i.. 

Dui  at;n7< 873.— Cour  d'AIx  (2*  Ch.).— />re5.  M.  PoiLROtix. 
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*" .  ■  -  -  -       _  . 

Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Billet  de  grosse.  — 
Poursuites.  —  Vente  a  destination.  —  Art.  18  de  la 
police  de  Marseille. 

La  dépossession  résultant^  pour  Vassuré  sur  facultés^  de  la 
vente  de  la  marchandise  [blé]  au  lieu  de  destination^,  sur  la 
poursuite  du  porteur  d^m  billet  de  grosse,  ne  peut  donner 
lieu  à  délaissement,  en  Vétat  d'une  police  stipulant  que  la 
vente  en  cours  de  voyage  de  blés  ou  autres  grains  dont  la 
détérioration  matérielle  n'atteindra  pas  les  trois  quarts  de 
la  valeur,  ne  donnera  lieu  qu'à  l'action  d^avaries, 

(Anée  contre  Assureurs). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille ,  le  3 
juin  1872.  (Ce  rec,  1872.  1 .  192). 

Appel  par  Anée. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

Du  22  avril  1873.  —  Cour  d'Aix  (1"Ch.).  —  Prés.  M. 
R[GAUD,  \"  prés, —  M.  SouBRAT,  substitut. —  Plaid.  MM.  Bes- 
sat  pour  rassuré  ,  Dubernad  (du  barreau  de  Marseille)  pour 
les  Assureurs. 

Fin  de  non-recevoir.  —  Capitaine.  —  Consignataire. 
—  Substitution  de  marchandises. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  435  C,  Com,  ne  s'applique 
pas  à  V action  intentée  contre  le  capitaine  par  un  consigna-- 
taire  à  qui  il  a  été  remis  une  marchandise  autre  que  celle 
qui  lui  était  destinée. 

(Maisonnecve  contre  capitaine  Dessaux  et  les  Docks). 

Jugement. 
Attendu  que,  sur  neuf  barils  huile  de  foie  de  morue  mis  à 
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bord  du  baleau  à  vapeur  Ville  de  Cadix,  à  la  consignation  du 
sieur  Maisonneuve,  il  a  manqué  un  baril  de  la  marque 
M  S  n*  4309,  et  quUl  en  a  été  offert  un  autre  au  sieur  Maison- 
neuve  ;  que  celui-ci  Ta  refusé  comme  contenant  de  l'huile 
brune,  taudis  qu'il  devait  lui  être  livré  un  baril  d'huile 
blanche  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks,  chargée  du  débar- 
quement du  baleau,  a  offert  aux  destinataires  les  barils  qui 
étaient  à  bord  suivant  les  indications  du  manifeste;  que  le 
sieur  Anthoine  n'est  pas  plus  responsable  que  la  Compagnie 
des  Docks  du  défaut  de  livraison  au  sieur  Maisonneuve  du 
baril  n*  1309  ;  mais  que  le  capitaine  est  responsable  des  mar- 
chandises énoncées  au  connaissement; 

Attendu  que  la  demande  formée  contre  le  capitaine  est 
recevable,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  pour  avaries, 
et  que  le  sieur  Maisonneuve  a  réclamé  dès  qu'il  a  reconnu  la 
substitution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  hors  d'inslance  la  Compagnie  des  Docks  et 
le  sieur  Anthoine  ;  condamne  le  capitaine  Dessaut  à  payer  au 
sieur  Maisonneuve  la  somme  de  183,50,  montant  du  baril  man- 
quant dont  il  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  S  juillet  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'hodneur.  —  Plaid.  MM.  Negretti  pour  Maisonneuve,  Paul 
Senès  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  les  Docks. 


SURESTARIES.   —  CHARGEMENT  INCOMPLET.   —    LiED   DE  CHARGE. 
—  StARIES  et  SURESTARIES  ÉCOULÉES.  —  SÉJOUR   INUTILE.  — 

Absence  de  droit  a  indemnité. 

Le  capitaine  qui  est  demeuré  au  lieu  de  charge  le  nombre  de 
jours  de  staries  et  de  surestaries  prévu  dans  sa  charte- 
partie,  doit  mettre  à  la  voile,  bien  qu'il  ne  soit  pas  entière- 
ment chargé,  s'il  devient  certain  pour  lui  qu'il  ne  lui  sera 
plus  remis  de  marchandise. 
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Si,  malgré  [cette  certitude ,  il  persiste  à  demeurer  un  temps 
plus  considérable,  il  ne  peut  demander,  de  ce  chef,  une  in- 
demnité à  son  affréteur  (i). 

(Capitaine  Gargalas  contre  Spielmànn  et  Lallement), 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Spielmànn  et  Lallement  ont  affrété 
le  navire  grec  Chimatoessa  pour  se  rendre  à  Rio-Nunez  et  y 
recevoir  un  plein  chargeaient  d'arachides  ;  qu'il  a  été  accorde 
aux  affréteurs,  pour  charger  à  la  côte  d'Afrique,  quinze  jours 
courants  par  chaque  8000  boisseaux  d'arachides  ou  à  prorata 
qu'il  a  été  convenu  que  les  jours  de  planche  commenceraient 
à  cotgpter  le  lendemain  du  jour  où  le  capitaine  aurait  donné 
avis  de  son  arrivée  et  que  le  navire  était  prêt  à  prendre  charge  ; 
qu'il  a  été  accordé  en  outre  au  lieu  de  charge  dix  jours  de 
snrestaries  à  raison  de  0  fr.  50  par  chaque  tonneau  de  jauge 
pour  chaque  jour  de  retard  :  que,  ce  délai  expiré,  il  a  été  per- 
mis au  capitaine  de  mettre  à  la  voile  après  avoir  rempli  les 
formalités  d'usage  et  constaté  le  vide  qui  devait  lui  être  payé 
pour  plein  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  mis  à  bord  du  navire  Chimatoessa  que 
20,000  boisseaux  d'arachides  ;  que  ce  chargement  correspon- 
dait à 38  jours  de  planche  qui  avaient  commencé  le  28  novem- 
bre 1872  et  qui  avaient  pris  fin  le  6  janvier  1873  ; 

Attendu  que,  par  suite  d'un  litige  élevé  par  des  tiers,  le 
capitaine  avait,  dès  le  6  janvier,  la  certitude  que  son  charge- 
ment ne  serait  pas  complet  ;  que  des  scellés  avaient  été  appo- 
sés sur  les  panneaux  de  son  navire  :  qu'on  a  dû  les  lever  pour 
constater  ullérieurement  le  vide  qui  se  trouvait  à  bord  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  capitaine  n'aurait  plus  dû 
attendre  que  ^expiration  des  dix  jours  de  sureslaries  fixés  par 
la  charte-partie  et  avant  le  terme  desquels  il  ne  pouvait  pas 
faire  constater  le  vide  ;  qu'on  peut  admettre  seulement  que, 

(1)  Voy.  Table  décennale,  v*  Surestaries,  n*  21. 

1873.  —  4"  P.  4T 
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manquant  de  fonds  pour  payer  les  expéditions  en  douane,  il 
n'eût  cherché  à  se  les  procurer,  soit  par  une  vente  de  mar- 
chandises, soit  autrement,  qu'après  les  dix  jours  de  sures- 
taries:  qu'en  accordant  encore  au  capitaine  cinq  jours  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires,  il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer  quo 
dix  jours  de  sureslaries  et  cinq  jours  de  contre-sureslaries; 

Attendu  que  le  capitaine  a  eu  tort  de  ne  faire  constater  le 
vide  que  le  2  février,  tandis  qu'il  pouvait  faire  procéder  à  cette 
constatation  dès  le  4  6  janvier;  qu'un  capitaine  ne  doit  pas 
prolonger  son  séjour  dans  un  port  lorsqu'il  cesse  d'y  être 
tenu,  et  que  l'inutilité  de  la  prolongation  de  son  séjour  est 
devenue  évidente  ; 

Attendu  que  l'intérêt  du  sieur  Malathiré  comme  intervenant 
n'a  pas  été  établi  en  Tétat  ;  * 

Qu'entre  les  sieurs  Spielmann  et  Lallement  et  les  sieurs 
J.-B.  Pastré  et  C*,  tous  les  droits  restent  réservés  pour  être 
appréciés  dans  une  autre  litige,  comme  ceux  du  sieur  Mala- 
thiré : 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  recevoir  en  l'état  l'inter- 
vention du  sieur  Malathiré,  le  condamne  aux  dépens  de  ce 
chef;  condamne  les  sieurs  Spielmann  et  Lallement  à  payer  au 
capitaine  Gargaias  la  somme  de  2270  fr.  55  pour  dix  jours  de 
surestaries  et  cinq  jours  de  contre-surestaries,  avec  intérêts  dp 
droit  et  dépens;  réserve  les  droits  des  sieurs  Spielmann  et 
Lallement  contre  les  sieurs  J.-B  Pastré  et  G*  et  ceux  des 
sieurs  Malathiré  et  Basset  et  C*,  sous  toutes  réservés  con- 
traires . 

Du^i  juillet  1873.  —  Prés.  M  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.—  Plaid,  MM.  Negrktti  pour  le  capitaine,  Estran- 
aiN  pour  Pastré  frères,  Aicard  pour  Spielmann  et  Lallemenl. 


(  -SSO  ) 


■  IIP       »        l»ll       ■■■  ■  llll  II..     ■»— ^— ^— — »^— »^,^_^^»,,^ 


»   i.itt  i  la: 


Assurance  maritime.  —  Voyage  de  retour.  —  Facultés.  — 
Avances  de  fret.  —  Avances  comptées  pendant  le  voyage 
D'ALLER.  —  Perte  avant  le  voyage  de  retour. 

Dans  le  cas  d'une  assurance  sur  facultés,  pour  un  voyage  de 
retour,  avec  stipulation  que  les  avances  de  fret  à  compter 
au  capitaine  sont  comprises  dans  la  somme  assurée,  le  fait 
que  ces  avances  ont  été  comptées  dans  le  voyage  d^aller,  n^a 
pas  pour  effet  de  devancer j  quant  à  ce,  le  point  de  départ 
des  risques  des  assureurs. 

Si  donc  le  navire  périt  après  avoir  reçu  les  avances,  mais 
avant  d'être  ai^ivé  au  point  où  devait  commencer  le  voyage 
d§  retour,  les  assureurs  n'en  sont  pas  responsables. 

[Amiaud  contre  Edgard  Lynen). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  13  mai  1871,  enregistrée,  le 
sieur  Edgard  Lynen  a  fait  assurer  la  somme  de  110,000  fr. 
par  navire  affectable  en  arachides  ou  autres  marchandises  de 
sortie  d'un  port  de  la  côte  occiiientale  d'Afrique  pour  un  port 
de  France  ;  que,  par  advenant  du  7  avril  suivant,  aussi  enre- 
gistré,-les  avances  du  fret  à  compter  aux  capitaines  ont  été 
comprises  dans  l'assurance;  qu'il  a  été  fait  application  de 
cette  assurance  le  21  juillet  au  navire  français  Sauveur,  pour 
un  voyage  de  sortie  de  la  rivière  Beri-Eri  à  Cadix  ; 

Attendu  qu'au  passage  du  navire  Sauveur  à  Sierra-Leone, 
il  lui  a  été  chargé  les  nattes  nécessaires  à  l'embarquement  des 
arachides  el  qu'il  a  été  avancé  1020 fr.  sur  le  fret  au  capitaine  ; 

Attendu  que  le  navire  Sauveur  s'est  échoué  dans  la  rivière 
Forrecariah  et  a  été  déclaré  innavigable  avant  d'avoir  pris  son 
chargement  ;  que  l'assuré  a  fait  délaissement  aux  assureurs 
à  raison  des  nattes  et  des  avances  de  fret  et  a  obtenu  contre 
eux  un  jugement  par  défaut  qui  les  a  condamnés  à  lui  rem- 
bourser ses  avances  pour  nattes  et  pour  fret; 
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Attendu  qaïl  a  été  formé  opposition  à  ce  jugement  par  le 
sieur  Amiaud,  un  des  assureurs  : 

Attendu  que  le  voyage  assuré  n'était  point  encore  com- 
mencé lors  du  sinistre  majeur  à  Toccasion  duquel  a  eu  lieu  le 
délaissement  ;  que  l'assurance  n'avait  élé  en  efitet  contractée 
que  pour  un  voyage  de  retour  qui  avait  son  point  de  départ 
dans  la  rivière  de  Bcri-Eri  et  que  c'est  en'se  rendant  à  ce  lieu 
de  charge  que  le  navire  s'est  échoué  ; 

Attendu  que  bien  que  des  avances  eussent  été  faites  pour  le 
voyage  de  retour,  les  risques  des  assureurs  n'ont  pas  été 
devancés  parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  assurance,  soit 
pour  les  marchandises  soit  pour  les  avances  ; 

Par  ces  motifs ,  ^ 

Le  Tribunal  rétracte  le  jugement  rendu  par  défaut  le 
15  novembre  dernier,  tenant  lés  frais  du  défaut  ; 

Condamne  le  sieur  Edgard  Lynen  aux  dépens  de  l'opposi- 
silion. 

Du  7  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Dcbernad  pour  Amiaud,  Hornbos- 
TEL  pour  Lynen. 


Société.  —  Expiration.  —  Coïîtinuation.  —  Société  de. fait. 
—  Clause  de  l'acte  social-.  —  Invalidité. 

Lorsqu'une  société  régulièrement  publiée  prend  fin,  et  que  les 
associés  continuent  leurs  opérations  sans  procéder  à  une 
publication  nouvelle^  la  société  de  fait  ainsi  formée  n'est 
plus  régie  par  les  stipulations  de  l'acte  social  originaire. 

Notamment ,  n'est  plus  valable,  en  ce  cas,  la  clause  portant 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  deux  sociétaires ,  la  liquida- 
tion sera  faite  par  le  survivant  seul, 

(Lechalas  et  Bourjuge  contre  hoirs  Fournier). 

Jugement. 

Attendu  que  la  société  contractée  entre  le  sieur  Fournier 
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père  et  le  sieur  Victor  Fournier  fils,  le  23  février  1864,  par 
acte  devant  M*  Sabathier,  notaire,  pour  le  commerce  de  la 
carrosserie,  a  pris  fin  par  l'expiration  du  terme  de  cinq  années 
convenu,  expiré  le  31  décembre  1868; 

Que,  depuis  lors,  il  n'y  a  plus  eu  entre  Fournier  père  et 
Fournier  fils  qu'une  simple  société  de  fait,  prolongée  d'année 
en  année  et  qui  a  cessé  par  le  fait  du  décès  du  sieur  Fournier 
père  survenu  en  janvier  1872  ; 

Attendu  que  V.  Fournier  fils  n'a  liquidé  celte  Société  que 
sur  la  simple  tolérance  et  le  consentement  tacite  des  co -héri- 
tiers du  sieur  Fournier  père  intéressés  à  cette  liquidation  ; 

Que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  droit  spécial  et  personnel 
que^ictor  Fournier  fils  a  été  liquidateur;  que  l'acte  du 
22  février  4864  ne  pouvait  être  invoqué  par  lui  dans  son 
article  16  ;  que  cet  acte  était  relatif  à  une  Société  qui  avait  eu 
son  cours  normal,  et  que  le  cas  prévu  dans  ledit  article  ne 
s'était  pas  réalisé; 

Que  la  Société  de  fait  qui  avait  suivi  cette  première  Société 
re'gulièrement  constituée,  ne  pouvait  plus  être  régie  par  des 
clauses  écrites  faites  pour  une  autre  Société  et  stipulant  des 
conditions  exceptionnelles  et  en  dehors  des  règles  ordinaires 
du  droit  ; 

Que  Victor  Fournier  fils  ne  saurait  donc  s'arroger  la  qualité 
de  liquidateur  pour  une  période  de  deux  années,  nonobstant 
la  volonté  des  co  héritiers  Fournier; 

Que  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  à  le  maintenir  en  cette  qua- 
lité pendant  cette  même  période;  qu'ils  ne  s'y  sont  point 
soumis  vis-à-vis  de  lui  ; 

Qu'ils  ont  non>seuIement  droit  de  demander  son  remplace- 
ment comme  liquidateur,  mais  la  reddition  de  ses  comptes  en 
cette  qualité; 

Que  cette  reddition  portant  sur  des  comptes  sociaux  et  de 
liquidation  de  Société  constitue  un  débat  ayant  un  caractère 
essentiellement  commercial,  exclusivement  de  la  compétence 
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du  Tribunal  de  Commerce  et  étranger  par  conséquent  aux 
opérations  du  partage  de  Thoirie  Fournier  père,  confiée  à 
M*  Sabathier  notaire  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions des  parties,  nomme  M*  Lejourdan,  avocat,  à  Teffet 
de  procéder  à  ta  vérification  des  livres  et  des  comptes  de  la 
Société  ayant  existé  entre  Fournier  père  et  Fournier  fils  et 
des  comptes  de  liquidation  du  sieur  Victor  Fournier  fils,  avec 
mandat  d'achever  et  compléter,  s'il  y  a  lieu,  la  liquidation 
de  ladite  Société,  en  réaliser  Tactif  pour  que  la  distribution 
en  soit  faite  entre  les  ayant-droit,  avec  le*^  pouvoirs  les  plus 
étendus;  dépens  réservés. 

Du  8  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Allègre  ,  juge^  chev.  de  la 
Légion  d'honueur.  —  Plaid,  MM.  Paul  Sbnés  pour  Lechalas 
et  Bourjuge,  Lemée  et  Latodr  pour  les  défendeurs. 


Compétence.  —  Minières.  —  Propriétaire.  — 

Exploitation. 

L'exploitation  des  minières,  comme  celle  des  carrières,  cons- 
titue un  acte  de  commerce  de  la  part  même  du  propriétaire, 
à  la  différence  de  l'exploitation  des  mines,  qui,  de  la  part 
du  propriétaire,  est  un  acte  purement  civil  {\). 

(Bernard  et  consorts  contre  de  Boisgelin). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  de  Boisgelin  et  consorts  excipent  de 
l'incompétence  du  Tribunal  de  céans  ; 

Qu'il  s'agit,  selon  eux,  d'une  action  relative  à  une  exploi- 
tation de  mines,  et  qu'ils  invoquent  à  cet  égard  les  termes  de 


([)  Voy.  à  cet  égard,  les  nombreuses  décisions  indiquées,  Table 
générale,  y' Compétence,  n"  91  et  suiv.  —  Table  décennale,  /Wd., 
n*»  46  et  suiv. 
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l'acte  constitutif  de  la  Société  A.  Nicolas  et  C*  et  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  céans  qui  a  précédemment  admis, 
par  application  de  ces  mêmes  statuts  sociaux,  l'exception 
d'incompétence  ; 

Attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  iSiO  porte,  en 
effet,  que  l'exploitation  d'une  mine  ne  constitue  pas  un  acte 
comm.^rcial;  mais  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux 
minières,  qui,  comme  les  carrières,  conservent,  quanta  leur 
exploitation,  le  caractère  d'une  entreprise  véritablement 
commerciale  : 

* 

Attendu  qu'il  ressort  des  débals  qu'au  moment  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  le  Tribunal  de  céans  n'a  eu  sous  les  yeux 
que  l'acte  constitutif  de  la  Société  A.  Nicolas  et  C*  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  d'or  del  Corsente; 

Mais  que  cette  qualification  de  mines  a  été  donnée  à  tort  à 
l'entreprise  ; 

Qu'il  s'agit  réellement  et  véritablement  de  minières  d'or, 
ainsi  que  cela  est  établi  par  l'acte  de  vente  qui  en  a  été  faite 
à  Nicolas  ; 

Que  ce  document,  produit  actuellement  aux  débats  et 
dont  le  texte  est  en  italien,  est  relatif,  non  pas  à  des  mines, 
mais  à  des  minières  d'or  ; 

Que  la  nature  de  l'objet  de.  la  vente  ne  peut  avoir  changé 
en  étant  apporté  par  Nicolas  dans  la  Société  A.  Nicolas  et  C'  ; 

Que  si  ce  document  eût  été  produit  lors  des  premiers  débats, 
il  eut  mconslestablement  influé  sur  la  décision  intervenue 
et  l'eût  modifiée  dans  le  sens  de  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Que  c'est  en  définitive,  non  point  aux  mots  eux-mêmes, 
mais  à  la  réalité  des  choses  qu'il  faut  s'arrêter  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  pour  les  plaidoieries 
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au  fond  renvoie  à  Taudience  du  48  juillet  courant  ;*condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  \\  juillet  4873.—  Prés,  M.  Renard  ,  juge.^  Plaid.  MM. 
Berthou  pour  Bernard  et  consorts,  Silvestre  pou  nie  Bois- 
getin. 

Faillite.  —  Revendication.  —  Marchandise  reçue  par 
UN  commissionnaire  de  transit. 

La  revendication  en  cas  de  faillite  est  recevable,  bien  que  la 

marchandise  ait  été  reçue  par  un  commissionnaire  de 

^acheteur,  si  c'était  un  commissionnaire  de  transit ,  chargé 

de  la  réexpédier  et  non  de  la  vendre  pour  compte  de  son 

commettant  (4). 

(E.  Roy  fils  et  C*  contre  Caritato  et  Cazzaiti  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Roy  fils  et  C*  ont  vendu  aux  sieurs 
Caritato  et  Cazzaiti  de  Naples  quatre  colis  vins  de  |Cham- 
pagne  ; 

Attendu  que  ces  colis  ont  été  reçus  à  Marseille  par  les 
sieursGiraud  frères  et  C*qui  devaient  les  réexpédier  aux  ache- 
teurs; que,  d'après  un  ordre  de  ceux-ci,  la  réexpédition  a  été 
faite  pour  Alexandrie  en  destination  du  sieur  Aristide  Cari- 
tato; que,  les  acheteurs  de  Naples  étant  tombés  en]faillite  avant 
l'arrivée  à  Alexandrie  du  bateau  des  Messageries  Maritimes 
chargé  des  quatre  colis,  les  sieurs  Roy  fils  et  C'  se  sont  oppo- 
sés à  leur  délivrance  ;  qu'ils  ont  formé  devant  le  Tribunal 
une  action  en  revendication  ; 

Attendu  que  les  marchandises  n'ont  été  reçues  à  Marseille 
que  par  un  commissionnaire  de  transit  ;  qu'à  supposer  qu'il 
fût  préposé  par  les  acheteurs,  il  n'était  pas  commissionnaire 
chargé  de  vendre  pour  leur  compte  ; 

*- —   -   -    !■-■■     -I-        -M-T-^M-  ■    «r  ■ ■ -  ■-  ■       «.MU        1   — ■ 

(1)  Voy.  anal.,  Table  décennale,  v*  Faillite,  n"  132 
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Attendu*  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  les  acheteurs  de 
Naples  eussent  revendu  la  marchandise  sur  facture  et  con- 
naissement au  sieur  Aristide  Caritato  d'Alexandrie  ;  qu'il  n'a 
pas  été  fait  de  connaissement  sous  le  nom  des  acheteurs  ;  que 
le  connaissement  a  été  dressé  à  Marseille  directement  en 
faveur  d'Aristide  Caritato;  que  la  marchandise  a  été  seulement 
adressée  à  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  des  acheteurs, 
et  que,  n'étant  pas  entrée  dans  les  magasins  du  destinataire, 
les  vendeurs  non-payés  ont  encore  le  droit  de  revendiquer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  l'action  en  revendication  des  sieurs 
E.  Roy  fils  et  C\  ordonne  que  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  leur  livrera  les  caisses  vin  de  Champagne  ;  con- 
damne le  sieur  Aristide  Caritato  aux  dépens. 

Du  ii  juillet  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur. 


Navire.  —  Créancier  d'un  copropriétaire.  —  Opposition 

a   la  sortit-. 

Celui  qui  est  créancier  de  Vun  des  copropriétaires  d^un  na- 
vire^ ne  peut  exercer  sur  ce  navire  d'autres  droits  que  ceux 
de  son  débiteur. 

Il  ne  peut  donc  le  faire  arrêter  que  pour  en  demander  la  lici- 
tation^  et  dans  le  cas  où  son  débiteur  pourrait  la  demander 
lui-même. 

Notamment^  il  n'a  pas  ce  droit  quand  le  navire  est  dans  un 
port  dont  le  Tribunal  n'est  pas  compétent^  ,à  raison  de  la 
qualité  d'étranger  des  copropriétaires,  pour  connaître  de 
la  demande  en  licitation  (1). 


(!)  Voy.  conf. ,  Table  décennale,  v»  Navire,  n»23 
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(D^Allio  contre  Xavier  Rol). 

Ordonnance. 

Attendu  que  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue  et  qui  a 
autorisé  une  opposition  à  la  sortie  du  navire  Compensa,  a  été 
obtenue  par  le  sieur  Xavier  Roi,  comme  créancier  du  sieur 
Corvaia,  undesco-propriétaires  du  navire; 

Attendu  que  le  capitaine  représente  tous  les  co- proprié- 
taires; qu'il  exerce  par  suite  les  droits  de  celui  ou  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  débiteurs  du  sieur  Corvaia  ; 

Attendu  que  ceux-ci  sont  fondés  à  demander  que  les  pour- 
suites du  sieur  Roi  n'atteignent  que  la  part  de  propriété  de 
son  débiteur  ;  qu'il  ne  doit  par  suite  saisir  que  cette  part  ; 
que,  par  son  opposition  à  la  sortie  du  navire ,  il  étend  sa  saisie 
sur  des  biens  appartenant  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
ses  débiteurs  ; 

Attendu  que  tous  les  co-propriétaires  du  navire  sont  étran- 
gers ;  que  le  sieur  Roi  ne  peut  qu'exercer  les  droits  de  son  dé- 
biteur étranger  contre  des  étrangers;  que  l'opposition  ne  pour- 
rait avoir  pour  terme  que  la  licitation  et  que  la  licilatioii,  si 
elle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  pourrait  être  poursuivie  que 
devant  une  juridiction  étrangère  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous,  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
rétractons  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue  le  48  juin 
dernier  sur  la  requête  du  sieur  Xavier  Roi;  ordonnons  en 
conséquence  que  MM.  le  receveur  principal  des  douanes  et  le 
capitaine  du  port  de  cette  ville  remettront  au  capitaine  Dallio 
du  navire  Compensa  ses  expéditions  et  son  bilel  de  sortie: 
donnons  acte  au  capitaine  de  sa  deman  le  en  dommages-inté- 
rêts ;  condamnons  le  sieur  le  sieur  Xavier  Roi  aux  dépens. 

Du  \8  juillet  1873.  —  M.  Rivoire,  président ,  cliev.  de  la 
Légion  d'honneur. 
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Vente  par  navire  désigné.  —  Règlement  par  amis  communs. 
—  Art.  4592  C.  civil.  —Validité.  —  Bonification. 

Est  valablCy  par  application  de  l'art.  1 592  C.  civil ,  la  clause 
d'un  traité  de  vente  portant  que  ce  qui  ne  sera  pas  mar- 
chand et  de  recette  dans  la  marchandise  vendis,  sera  réglé 
par  amis  communs  (4  ) . 

L^effet  de  cette  clause,  d'après  les  usages  de  Marseilley  est  de 
donner  au  vendeur  le  droit  de  suppléer,  par  des  bonifica- 
tions, aux  vices  qui  empêchent  la  chose  vendue  d^être  ré- 
putée marchande  d'une  manière  absolue,  et  d'enlever  à 
r acheteur  [le  droit  de  demander,  à  raison  de  ces  vices,  la 
résiliation  du  marché  (2\ 

'  GUETRARD  GaZAGNE  ET  C  CONTRE  RoSTAND  ET  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Gueyrard  Gazagne  et  C'  ont  vendu 
aux  sieurs  Rostand  et  C*  des  graines  de  ravisons  à  livrer  par 
navire  désigné,  qualité  marchande  et  de  recette,  avec  la 
clause  que  ce  qui  ne  serait  point  toi.  serait  réglé  par  amis 
communs,  ainsi  que  l'avarie  s'il  y  en  ...ut  ; 

Attendu  que,  sur  le  vu  de  la  cargaison  arrivée  à  Marseille, 
les  sieurs  Rostand  et  G*  ont  refusé  de  nommer  une  personne 
chargée  J'efFectuer  le  règlement  prévu  par  les  accords  ;  que 
les  vendeurs  ont  fait  la  désignation  d'un  arbitre;  qu'ils  ont 
ensuite  introduit  une  instance  pour  qu'il  fut  procédé  au 
règlement  par  amis  commims;  que  les  sieurs  Rostand'  et  G* 
ont  coiiclu  à  une  expertise  ; 

Attendu  que,  suivant  le  jugement  du  Tribunal  de  céans, 
en  date  du  7  septembre  1869,  et  l'arrêt  confirmatif  de  la  Gour 
d'Aix,du  5  janvier  1870,  la  clause  précitée  a  pour  effet  de 


(1)  Voy  ,  à  c.3t  ég-ard.  Table  décennale,  v»  Clause  compromisBolre. 
!!••  2,  4. 

(2)  Voy.  Table  décennale,  v»  Vente  pnr  navire  dt^signé,  n' 76. 
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suppléer  en  général  par  des  bonifications  à  ce  qui  peut  man- 
quer à  la  chose  vendue,  à  raison  de  ses  vices  ou  de  ses  avaries, 
pour  qu'elle  soit  réputée  marchande  d'une  manière  absolue; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  les  amis  communs  doivent  être 
nommés,  d'après  les  accords,  pour  déterminer  les  réductions 
de  prix  qui  sont  les  conséquences  de  vices  de  la  marchandise 
ou  d'avaries;  que  la  clause  du  règlement  par  amis  communs 
est  une  clause  valable  par  application  de  Tart.  1592  C.  C.  ;  que 
si,  d'après  cet  article,  la  fixation  du  prix  d'une  vente  peut 
être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  on  peut  à  plus  forte  raison 
convenir  d'avance  d'un  arbitrage  pour  l'appréciation  des 
bonifications  qui  doivent  réduire  un  prix  convenu  et  le  déter- 
miner eu  égard  à  l'état  de  la  chose  vendue  ; 

Attendu  que  la  validité  de  la  clause  lui  donne  un  caractère 
obligatoire;  que  chaque  partie  doit  nommer  son  arbitre;  que, 
faute  par  une  d'elles  d'en  faire  la  dé&ignation,  il  appartient  au 
Tribunal  d'y  suppléer,  et  que  les  amis  doivent  procéder  seuls 
ou  avec  un  tiers,  suivant  les  accords  et  les  usages  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  résiliation  du  mar- 
ché que  cesserait  le  mandat  obligatoire  des  amis  communs; 
que  la  résolution  ne  se  présume  pas;  qu'elle  n'est  pas  deman- 
dée dans  l'espèce;  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  seulement  les 
droits  des  acheteurs  pour  le  cas  où  la  résolution  pourrait  être 
exigée,  vu  la  nature  ou  la  gravité  des  vices  de  la  marchandise 
ou  de  ses  avaries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  les  sieurs  Rostand  et  C*  désigne- 
ront un  arbitre  qui  procédera  avec  celui  dont  ont  fait  choix 
les  sieurs  Gueyrard  Gazagne  et  G*  dans  les  termes  des  accords; 
à  défaut  par  eux  de  faire  cette  désignation  dans  les  troisjours 
du  prononcé  du  présent  jugement,  nomme  le  sieur  Badetty 
Melchior  qui  procédera  avec  l'arbitre  désigné  par  les  sieurs 
Guey rard. Gazagne  et  C',  sauf  adjonction  d'un  tiers  suivant  les 
usages,  s'il  y  a  lieu  ;  réserve  le  droit  des  acheteurs  à  faire  pro- 
céder à  une  expertise,  ou  à  exercer  autrement  leur  action  en 
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justice  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  résiliation,  dépens 


reserves. 


'Du  ^^  juillet  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Aicard  pour  Gueyrard  Gazagne  et 
C*,  EsTRANGiN  pour  Rostaud  et  C. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Cote  au  registre  mabitime. 
—  Cote  refusée  au  Veritas.  —  Réticence. 

Ne  constitue  pas  une  réticence  annulant  l'assurance  le  fait 
de  déclarer  que  le  navire  assuré  est  cpté  sur  le  registre 
maritime,  sans  déclarer  que  la  cote  du  Veritas  lui  a  été 
refusée  (4). 

(D'AVITATA   et  c*   contre   ASSUREURS). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  D'Avitaya  et  C  ont  fait  délaissement 
à  leurs  assureurs  du  bateau  à  vapeur  Ville  de  Nice  qui  a 
échoué  entre  la  Réale  et  la  Trabucato,  île  de  l'Asinara,  et  qui 
n'a  pas  été  renfloué  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  conclu  à  la  nullité  de  Tas- 
surance  pour  cause  de  réticence  et  pour  cause  de  vice  propre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  réticence,  d'après  les  assureurs,  parce 
que  les  assurés  ont  déclaré  que  le  bateau  était  coté  sur  le 
registre  maritime  en  dissimulant  que  la  côte  leur  avait  été 
refusée  par  l'administration  du  Veritas  ; 

Attendu  que  la  réticence  dont  il  s'agit  au  procès,  n'est  pas 
une  de  celles  qui  ont  trait  soit  à  des  vices  déterminés  du 
navire,  soit  à  des  circonstances  d'un  voyage;  qu'elle  tiendrait 
H  l'appréciation  d'un  tiers  que  les  assurés  n'auraient  pas  fait 
connaître  ; 

Attendu  qu'une  réticence  de  cette  nature  doit  être  écartée 

(l)Voy.  Table  décennale,  V»  Assurance  maritime,  n"  147.  —Table 
générale.  Ibid.,  n*»  585. 
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toutes  left  fois  que  les  assureurs  ont  reçu  des  avis  suffisants 
pour  qu'ils  aient  pu  présumer  la  vérité;  que,  dans  l'espèce, 
ravis  donné  aux  assureurs  que  le  bateau  était  coté  dans  le 
registre  maritime,  a  dû  faire  naître  en  eux  des  soupçons  sur 
les  causes  de  cette  cote  ;  que,  le  Veritas,  à  Marseille,  étant 
beaucoup  plus  suivi  que  le  registre  maritime,  les  assureurs 
n'ont  pas  dû  croire  que  l'absence  de  la  cote  du  Veritas  pro- 
venait de  ce  que  les  sieurs  D'Avitaya  et  C*  avaient  préféré  la 
cote  donnée  dans  le  registre  ;  que  l'avis  qui  leur  a  été  donné 
était  d'ailleurs  de  nature  à  leur  faire  demander  de  nouveaux 
éclaircissements  ; 

Attendu  de  plus  que  le  bateau  Ville  de  Nice  était  connu 
sur  la  place  de  Marseille  ;  que  les  premiers  signataires  de  la 
police  se  sont  fait  donner  des  renseignements  par  des  tiers; 
que  si  leurs  appréciations  ont  été  inexactes,  ils  ne  peuvent 
plus  se  plaindre  qu'autant  qu'ils  établiront  le  vice  propre  ; 

Attendu  qu'un  navire  doit  être  navigable  pour  êlre  assuré; 
que  l'assurance  d'un  bâtiment  doit  être  sans  effets  si  son  état 
d'innavigabilité  à  l'époque  de  l'assurance  est  -prouvé,  ou  s'il 
est  résulté  en  suite  d'un  défaut  d'entretien,  alors  même  que 
le  sinistre  maritime  aurait  un  caractère  fortuit  ; 

Attendu  que  les  rapports  faits  par  les  experts  nommés  par 
M.  le  vice-consul  de  Porto-Torre  n'ont  pas  fourni  des  éclair- 
cissements sur  l'état  de  navigabilité  du  bateau,  bien  qu'un 
représentant  des  assureurs  ait  provoqué  les  investigations  des 
experts  sur  ce  point;  que,  ces  éclaircissemenls  pouvant  encore 
être  fournis  à  la  justice,  il  y  a  lieu  de  les  demander  à  une 
nouvelle  expertise; 

Attendu  qu'il  convient  aussi  de  donner  aux  experts  le  man- 
dat d'évaluer  le  bateau  avant  l'échouement  pour  que  le  Tri- 
bunal puisse  apprécier  si  l'assurance  a  été  exagérée  et  si  elle 
doit  être  réduite  dans  le  cas  où  elle  serait  maintenue  ; 

■ 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  les  sieurs  Joseph  Corradi,  ingénieur 
de  la  Compagnie  Touache,  Pélissot  et  Courtes,  experts  pour, 
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sermenl  préalablemeot  prêté  devant  M.  le  Président  du  Tri-» 
bunal  de  céans,  se  rendre  sur  les  lieux  de  l^échouemenl  du 
bateau  Ville  de  Nice,  vérifier  ce  bateau  et  constater  autant 
que  possible  s4l  était  dans  un  état  de  navigabilité  avant 
réchouement  et  à  l'époque  où  il  a  été  assuré,  déterminer 
aussi  sa  valeur  lors  de  l'assurance,  dépens  réservés. 

Du  2^  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Rivoirk,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Estrangin  pour  D'Avilaya  et  C*, 
DuBERNAD  pour  Ics  Assureurs. 


Avarie  commitne.  —  Relâche  volontaire.  —  Déchargement. 

—  Choc  —  Voie  d'eau. 

Lorsqu'un  navire  entre  en  relâche  dans  un  port  et  y  est  dé- 
chargé pour  le  salut  commun ,  la  voie  d*eau  quHl  éprouve 
en  touchant  le  fond  pendant  les  opérations  du  débarquement^ 
ne  constitue  pas  une  avarie  commune  (1). 

(Capitaine  Jacobsen  contre  Folsch  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  suite  d'undémâtage  volontaire,  le  capitaine 
Jacobsen,  commandant  le  navire  Nathanael,  a  relâché  sur  rade 
de  Warnemunde  ;  qu'il  a  commencé  à  débarquer  sa  cargaison 
de  bois  sur  une  allège,  le  navire  calant  trop  d'eau  pour  entrer 
dans  le  port  ; 

Que  le  navire  est  entré  dans  le  port  le  lendemain  ;  que  les 
jours  suivants  on  a  achevé  le  dél3arquement  de  la  dunette  ; 
'qu'on  a  commencé  le  déchargement  de  la  cale  ;  qu'on  débar- 
quait à  terre  par  un  échafaudage  :  que  le  navire  a  touché  le 
fond  et  n'a  pu  arriver  jusqu'à  quai  ; 

Attendu  que,  quatre  jours  après  cet  accident,  le  navire  a  fait 
de  l'eau  ;  qu'indépendamment  des  réparations  de  la  mâture, 
les  experts  ont  fait  caréner  le  navire  et  en  ont  fait  changer  la 
quille  ; 

(1)  Voy.  Table  décennale,  v*  Avarie  commune,  n*  12. 
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Attendu  que,  dans  une  instance  en  règlement  d'avaries 
communes  poursuivie  par  le  capitaine  Jacobsen,  arrivé  à 
Marseille,  contre  les  consignataires  de  la  cargaison,  un  débat 
s'est  élevé  sur  Tadmission  en  avaries  communes  des  dom- 
mages soufferts  par  lé  navire  dans  la  rivière  de  Warden,  en 
cours  de  déchargement,  c'est-à-dire  des  dépenses  de  carénage 
et  du  remplacement  de  la  quille  ; 

Attendu  qu'aucun  expert  n'a  apprécié  que  ces  dépenses 
provinssent  de  l'accident  par  suite  duquel  le  navire  a  touché 
le  fond  dans  le  port  où  on  le  débarquait  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cet  accident  fût  la  seule  cause 
de  la  voie  d'eau,  il  ne  s'agirait  pas  d'un  dommage  que  le  capi- 
taine aurait  souffert  volontairement  pour  le  salut  commun, 
puisque  ni  le  navire,  ni  la  cargaison  n'étaient  en  danger  dans 
le  port  de  Warnemunde  ; 

Attendu  que  ce  dommage  ne  doit  pas  être  non  plus  classé 
en  avaries  communes  comme  la  conséquence  d'une  opération 
faite  pour  le  salut  commun  ;  qu'en  effet  les  conséquences  d'un 
fait  volontaire  à  admettre  en  avaries  communes  sont  des 
dommages  qu'on  a  dû  prévoir  au  moins  d'une  manière 
générale  ;  mais  que ,  dans  l'espèce  ,  s'il  avait  dû  entrer 
dans  les  prévisions  du  capitaine  que  le  navire  toucherait  le 
fond,  le  capitaine  aurait  dû  encore  alléger  son  navire  avant  de 
s'approcher  des  bords  de  la  rivière  ; 

Attendu  que  le  fait  du  capitaine  qui  a  causé  le  dommage  , 
n'a  été  ni  nécessaire,  ni  opportun,  puisque  ce  dommage  aurait 
pu  et  aurait  dû  être  prévenu  par  un  autre  mode  de  débar- 
quement; que  le  dommage  dont  il  s'agit  ne  saurait  donc  être 
réputé  une  avarie  commune  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  le  capitaine  Jacobsen  de  sa  demande 
contre  les  sieurs  Folsch  et  C",  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ^'^  juillet  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.— Ptoîrf.  MM.  Estrangin  pour  le  capitaine,  Onfroy 
pour  Folsch  et  C. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  — 

Correspondance. 

Vaction  en  payement  d'une  marchandise  égarée  par  un  coni-^ 
missionnaire  de  transports  ne  peut  être  rf  poussée  par  la 
prescription  de  six  mois,  lorsque  des  lettres  de  réclamation 
ont  été  écrites  par  le  destinataire^  et  que  le  transporteur  y 
a  répondu  en  déclarant  qu'il  faisait  des  recherches  pour  re- 
trouver la  marchandise  (\). 

Pbrnin  et  Retnaud  contre  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Pernin  et  Reynaud  n'ont  pas  reçu 
une  caisse  de  chaussures  qui  leur  a  été  expédiée  le  41  novem- 
bre 1871  de  Villeneuve-sur-Lot; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  P.-L.-M.,  citée  par  les  sieurs 
Pernin  et  Reynaud  en  paiement  de  ces  marchandises  et  en 
dommages-intérêts,  a  assigné  en  garantie  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi;  que  les  Compagnies  ont  opposé  la 
prescription  établie  par  l'art.  108  C.  C.  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pernin  et  Reynaud  ont  produit  huit 
lettres  de  la  Compagnie  de  P.-L.-M.  qui  leur  ont  été  adressées 
en  réponse  à  leurs  réclamations  de  la  caisse  non  consignée, 
lettres  dont  la  plus  ancienne  en  date  est  du  3  mai  1872  et  la 
plus  récente  du  mois  du  mois  de  janvier  dernier  ;  que  Tajour- 
nement  a  été  signifié  le  1 5  mars  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pernin  et  Reynaud  ont  donc  réclamé 
dans  les  six  mois  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effec- 
tiié;  que  depuis  lors  leurs  réclamations  ont  été  fréquemment 
réitérées,  et  qu'il  ne  s'est  jamais  écoulé  six  mois  sans  récla- 
mations de  leur  part  ;  que  la  Compagnie  de  P.-L.-M.  a  accueilli 
ces  réclamations  comme  relatives  à  une  affaire  qui  faisait 

(l)  Voy.  Table  décennale,  y*  Prescription,  n»  1,  une  décision  rendue 
en  sens  contraire. 

1873. —  4- P.  48 
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i*obJet  de  ses  recherches  ;  que  la  prescription  n*a  donc  pas 
été  encourue  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-H.  a 
dû  adresser  à  la  Compagnie  du  Midi  les  réclamations  qu'elle 
a  reçues  et  que  c'est  contre  les  sieurs  Pernin  et  Reynaud  que 
l'exception  de  prescription  a  été  soutenue  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pernin  et  Reynaud  doivent  être 
indemnisés  à  raison  de  la  valeur  des  marchandises  et  des 
dommages  que  la  perte  de  ces  marchandises  leur  a  fait 
éprouver  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  cette  perte  était 
imputable àla  Compagnie  du  Midi; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
P.-L.-M.  à  payer  aux  sieurs  Pernin  et  Reynaud  la  somme  de 
963  fr.  95,  valeur  de  la  caisse  perdue,  et  96  fr.  40  à  titre  de 
complément  de  dommages- intérêts,  avec  intérêt  de  droit  et 
dépens;  condamne  la  Compagnie  du  Midi  à  garantir  celle  de 
P.-L.-M,  avec  dépens  de  la  garantie. 

Du  ^3juiUel  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  âicârd  et  Coffinières. 

Agent  de  change.  *—  Faillite.  —  Vente  a  terme.  — 
Vendeur.  —  Droit  de  rétention. 

Celui  qui  a  fait  vendre  des  valeurs  à  termç  par  un  agent  de 
change  tombé  ensuite  en  déconfiture,  a  le  droite  comme  il 
l'aurait  vis-à-vis  d'un  commissionnaire  à  la  vente,  de  re- 
tenir les  valeurs  vendues j  faute  par  l'agent  de  change  de 
donner  caution  du  payement.  « 

Mais,  en  exerçant  le  droit  de  rétention,  il  ne  peut  exiger  le 
payement  du  bénéfice  que  lui  aurait  procuré  l'opération  si 
elle  eût  été  exécutée  (1  ). 

(1)  Voy.,  sur  le  droit  de  rétention  ,  Table  décennale ,  v*  Faillite, 
n*'  134,  et  suiv. 
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(Coulomb  contre  Jullien), 

Jugement. 

Attendu  qu'à  raison  de  ventes  à  primes  de  rentes  françaises 
5  pour  cent  que  le  sieur  (loulomb  avait  fait  effectuer  par  Tagent 
de  change  Jullien  -pour  fin  mai  dernier,  le  sieur  Coulomb  a 
fait  sommation,  le  21  mai,  au  sieur  Jullien,  tombé  en  état  de 
suspension  de  paiements,  de  donner  caution  pour  le  paiement 
des  primes  résultant  des  ventes  et  acquises  d'après  le  cours 
du  jour  de  la  sommation;  qu'à  défaut  il  lui  a  déclaré  qu'il 
entendait  recevoir  les  primes  et  être  délié  de  l'obligation 
éventuelle  de  livrer  les  rentes  vendues  ; 

Que,  pour  des  achats  de  rentes  fermes  faits  aussi  par  le 
sieur  Jullien  d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Coulomb,  celui- 
ci  a  déclaré  qu'il  entendait  les  régler  au  cours  moyen  de  la 
Bourse  au  21  mai  ; 

Que,  par  le  même  acte,  le  sieur  Coulomb  a  cité  le  sieur 
Jullien  devant  le  Tribunal  de  céans  pour  entendre  prononcer 
les  condamnations  résultant  des  prétentions  qui  viennent 
d'être  indiquées  ; 

Attendu  que,  le  31  mai,  le  sieur  Jullien  a  fait  sommation  au 
sieur  Coulomb  d'avoir  à  livrer  les  titres  de  rentes  vendues  à 
primes,  lui  déclarant  qu'à  défaut  il  effectuerait  le  remplace- 
mSnt;  que  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Coulomb  le 
sieur  Juliien  a  conclu  reconvenlionnellement  au  paiement 
des  sommes  qui  lui  seraient  dues  pour  courtages  et  différences 
du  remplacement  des  rentes  non-livrées  ; 

Attendu  que  l'agent  de  change  est  un  intermédiaire  qui 
traite  sous  son  nom  et  sous  sa  responsabilité;  qu'il  doit  être 
assimilé  au  commissionnaire  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  un  commissionnaire  qui  a  fait 
des  ventes  pour  compte  d'un  commerçant,  tombe  en  état  de 
faillite,  le  commettant  a  le  droit  de  ne  livrer  la  marchandise 
que  si  le  commissionnaire  lui  en  fait  payer  le  prix  au  moment 


de  la  livraison  ou  le  lui  fait  garantir;  mais  que  faute  de 
paiement  ou  de  garantie,  il  n'a  aussi  que  le  droit  de  retenir 
la  marchandise  sans  exiger  de  dommages-intérêts  pour  diffé- 
rence de  cours  ou  à  tout  autre  titre  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  principes,  le  sieur  Coulomb  a  pu 
ne  pas  offrir  les  rentes  vendues  ;  que  dans  la  sommation  du 
21  mai  il  n'en  a  pas  fait  offre  ;  mais  qu'ayant  usé  de  ce  droit  il 
est  d'autant  moins  fondé  à  réclamer  des  primes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'agent  de  change  n'a  ni  offert 
caution  sur  la  sommation  du  21  mai,  ni  même  déclaré  qu'il 
eût  fait  des  ventes  sérieuses  àd'autres  agents  de  change  prét<^ 
à  prendre  livraison  ou  à  payer  les  primes  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  JuUien,  pour  les  ventes  à  prime,  n'a  pas  été  fondé  le 
31  mai  de  demander  l'exécution  des  marchés,  parce  qu'il  n'a 
pas  rempli  l'obligation  dont  est  tenu  le  commissionnaire  en 
^  faillite  de  faire  effectuer  le  paiement  ou  donner  garantie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Coulomb  n'a  pas  aussi  réclamé  la 
livraison  des  rentes  achetées  fermes  et  que  le  sieur  Jullien  ne 
l'a  pas  offerte  ;  * 

Attendu,  quant  à  ces  rentes,  que  le  sieur  Coulomb  a  conclu 
au  règlement  du  jour  de  la  sommation,  mais  en  comprenant 
dans  ce  règlement  les  primes  afférant  aux  rentes  vendues  à 

primes  ; 

> 

Attendu  que,  ce  règlement  ne  devant  pas  être  adopté  d'appès 
les  appréciations  du  Tribunal,  il  serait  contraire  aux  inten- 
tions du  demandeur  de  le  scinder,  et  de  ne  le  lui  imposer  que 
dans  la  partie  qui  lui  serait  défavorable  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jullien,  qui  n'a  pas  rempli  ses  enga- 
gements, puisqu'il  n'a  pas  fait  offre  des  rentes  achetées  fer- 
mes, ne  saurait  avoir  droit  par  suite  de  cette  inexécution  à 
une  adjudication  de  différences  à  son  profit; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  parties  de  leurdemandeet  de  leurs 
conclusions  en  adjudication  de  sommes  d'argent  par  suite  des 
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achats  et  des  ventes  de  rentes  du  mois  de  mai  dernier,  déclare 
que  ces  marchés  resteront  sans  effet,  sous  réserves  des  droits 
des  parties  pour  le  règlement  des  affaires  antérieures,  con- 
damne le  sieur  Julien  aux  dépens. 

Du  %i  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion- 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Hornbostrl  pour  Coulomb ,  Aimé 
AiLLÀUD  pour  JuUien. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Graines  oléagineuses.  —  Li- 

VRAISON   A  QUAI.   —    EXPERTS    OU    AMIS    COMMUNS.   —  DrOIT 
de  VOIR  LA  MARCHANDISE    A  BORD. 

En  matière  de  vente  de  graines  oléagineuses  à  livrer  par  na-- 
vire  désigné,  bien  que  la  livraison  doive  avoir  lieu  à  quai , 
les  experts  ou  amis  communs  chargés  de  régler  ravarie 
ont  le  droit  d'aller  vérifier  la  graine  à  bord  ,  s^ils  le  jugent 
utile  dans  l'intérêt  de  leurs  constatations, 

(Rostand  et  C*  contre  Guetrard,  Gazagne  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans, 
le  22  juillet  courant  (1),  entre  les  sieurs  Gueyrard ,  Gazagne 
et  G'  et  J.  Rostand  et  G*,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé ,  par 
amis  communs,  à  la  fixation  des  bonifications  dues  par  les 
vendeurs  aux  acheteui's  à  raison  de  la  qualité  des  graines  de 
ravison.du  chargement  du  navire  Diego^Fuluro  et  de  leurs 
avaries  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  jugement,  les  sieurs  Rostand  et  G*,  ache- 
teurs du  chargement,  qui  n'avaient  point  encore  fait  choix 
d'un  arbitre,  en  ont  désigné  un;  oue  les  deux  amis  communs 
nommés  par  les  parties  se  sont  adjoint  un  troisième  arbitre; 

Attendu  que  les  trois  arbitres  se  sont  rendus  sur  le  quai , 
où  avait  été  débarqué  un  tas  de  graines  fortement  avariées  ; 


(1/  Voy.  ci-desBus,  p.  267. 
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que,  de  la,  ils  sont  allés  à  bord  du  navire;  quHls  y  ont  fait 
certaines  constatations  ;  qu'ils  ont  reconnu  qu^une  partie  de 
la  cargaison  que  Ton  débarquait,  devait  être  reçue  sous  réserve 
de  bonifications  ;  que  la  réception  en  a  été  effectuée  ;  qu'ils 
ont  pris  un  échantillon  d'autres  graines ,  et  l'ont  fait  vérifier 
par  un  chimiste;  qu'ils  ont  ordonné  de  mettre  dans  les  ac- 
cons  de  la  graine  J)rûlée  provenant  de  l'avant,  afin  d'en  éviter 
le  mélange  avec  les  autres  graines  ;  mais  que  les  vendeurs  ne 
se  sont  pas  conformés  à  cette  prescription  ;  que  les  vendeurs 
ont,  en  outre,  déclaré  à  l'arbitre  désigné  par  eux,  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  que  les  arbitres  se  rendissent  de  nouveau  à 
bord  ;  que  l'arbitre  nommé  par  les  sieurs  Rostand  et  C*  a 
dressé  procès-verbal  de  ces  faits,  et  que  le  tiers-arbitre  en  a 
reconnu  l'exactitude  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal,  que  les  sieurs 
Gueyrard,  Gazagne  et  C  ont  fait  des  injonctions  aux  arbitres 
sur  leur  mode  de  procéder;  que  l'arbitre  nommé  par  eux  les 
a  subies,  et  que  les  autres  arbitres  n'ont  pu  que  dresser  pro- 
cès-verbal d'une  interruption  apportée  par  ce  fait  à  l'accom- 
plissement de  leur  mandat  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Rostand  et 
G*  ont  formé  une  demande  en  résolution  'du  marché  ;  que  les 
sieurs  Gueyrard,  Gazagne  et  G*  ont  conclu  à  la  continuation 
des  opérations  des  amis  communs  ; 

Attendu  qu'il  a  été  fait  réserves  par 'le  jugement  précité  de 
la  résolution  et  d'un  mode  spécial  d'instruction  pou^ce  cas; 

Attendu  que  les  amis  communs,  ou  l'un  d'eux  au  moins, 
ne  se  sont  pas  acquittés  de  leur  mandat  comme  ils  le  devaient; 
qu'ils  formaient  un  tribunal  arbitral;  qu'ils  devaient  agir 
dans  une  complète  indépendance  :  qu'ils  devaient  faire  leurs 
vérifications  de  la  manière  qui  leur  paraissait  la  plus  conve- 
nable, sans  recevoir  des  ordres  des  parties  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gueyrard,  Gazagne  et  G*  ont  eu  tort 
d'interdire  l'accès  du  navire  aux  arbitres  ;  que  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  n'est  pas  justifiée  par  des  usages  en  matière 
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de  vérification  de  graines  oléagineuses;  que ,  si  la  marchan- 
dise se  livre  à  quai,  et  si  elle  doit  y  être,  en  définitive,  véri- 
fiée, des  experts  ou  des  arbitres  n'ont  pas  moins  le  droit  de 
chercher  dans  toutes  les  circonstances  de  fait,  et,  par  suite, 
dans  l'inspection  du  navire  et  de  la  cargaison  à  bord,  les 
éclaircissements  qu'ils  croient  utiles  sur  la  nature  et  sur  les 
causes  des  vices  et  des  avaries  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  résulte^  déjà  des  constatations  faites,  que  ces 
vices  ou  ces  avaries  sont  graves  ;  qu'il  est  à  présumer  même 
qu'ils  ne  proviennent  pas  d'eau  de  mer  ;  que  la  demande  en 
résolution  paraît  donc  sérieuse;  que,  si  elle  n'est  pas,  en 
l'état,  justifiée,  elle  autorise  l'expertise  qui  a  été  réservée 
comme  moyen  d'instruction  dans  ce  cas  ; 

Attendu  que  les  constatations  qui  resteraient  incomplètes, 
devront  être  interprétées  dans  un  sens  favorable  aux  ache- 
teurs, parce  que  ce  seront  les  vendeurs  qui  auront  empêché 
qu'elles  n'aient  eu  lieu  comme  l'entendaient  les  arbitres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  les  sieurs  Paul  Rodocanachi,  Eugène 
Richard,  Jules  Icard,  chimiste,  experts,  pour,  serment  préa- 
lablement prêté  devant  M.  le  président,  vérifier  les  graines 
de  ravison  qui  n'ont  pas  été  reçues  par  les  sieurs  Rostand  et 
G*,  constater  les  vices  ou  les  avaries  dont  elles  sont  atteintes, 
en  détermmer  les  causes ,  et  dire  si  elles  sont  antérieures  ou 
postérieures  à  l'embarquement;  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  ré- 
solution du  marché  ou  à  simples  bonifications  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  fixer  les  bonifications  ;  dépens  réservés. 

Du  "^9  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Estrangin  pour  Rostand  et  G',  Ai- 
CARD  pour  Gueyrard,  Gazagne  et  G'. 


(  MO  ) 
Capitaikb.  —  CoHNÂissEHKirr.  —  Poids.  —  Signatokb 

SANS  BÉSEIYE.   —  PROTESTATION  SÉPARÉE. 

Le  capiUÉine  qui  a  signé  un  connaissement  sans  réserve,  ré- 
pond du  poids  qui  y  est  indiqué,  nonobstant  la  protestation 
qu'il  aurait  faite  ensuite  devant  un  officier  public  du  lieu 
de  charge  pour  déclarer  qtse  le  poids  lui  était  inconnu. 

[i.   OOLONNE  ET  C*  CONTRE  ChEMIN  DE  FER   P.-L.-M.  ). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  chargement  de  houille  et  de  briquettes, 
transporté  par  le  navire  Amélie,  de  Swansea  à  Marseille,  a  été 
livré  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L  -M.;  que  les 
sieurs  Oulonne  et  C%  armateurs  du  navire,  ont  cité  la  Com- 
pagnie en  payement  de  4,589  fr.  20  c.  pour  solde  de  fret;  que 
la  Compagnie  a  conclu  à  une  réduction  de  786  fr.  40  c.  pour 
déficit  calculé  sur  la  quantité  chargée  suivant  le  connaisse- 
ment, défalcation  faite  de  2  pour  cent  pour  déperdition  na- 
turelle ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  signé  un  connaissement  dans 
lequel  les  poids  ont  été  désignés  sans  aucune  restriction  et 
sans  réserves  ; 

Attendu  qu'un  acte  de  protestation  fait  par  le  capitaine  de- 
vant un  notaire  de  Swansea,  et  dans  lequel  le  capitaine  a  dé- 
claré que  les  poids  lui  étaient  inconnus ,  a  élé  un  acte  étran- 
ger au  chargeur;  et  n'a  aucune  influence  sur  ses  droits  ; 

Attendu  que  ces  droits  sont  déterminés  par  le  connaisse- 
ment, et  que,  par  suite,  la  Compagnie  est  fondée  à  rendre 
responsable  le  capitaine  du  déficit  reconnu,  sauf  les  dé- 
chets, dont  on  tient  compte  suffisamment  eu  égard  à  la  nature 
du  chargement,  ([ui  était  pour  une  moitié  composé  de  bri- 
quettes ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  Compagnie  de  P.-L.-M.  paiera 


(  881  ) 

aax  sieurs  Oulonne  et  C*,  pour  solde  de  fret,  la  somme  de 
786  fr.  40  c,  conformément  à  son  offre  ;  condamne  les  sieurs 
Oulonne  et  C*  aux  dépens. 

Du  %9  juillet  \S1'd.  —  Prés/TA,  Rivoire,  chev.  de  la  Légioç 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Baret  pour  Oulonne  et  C%  Aigàrd 
pour  le  Chemin  de  fer. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Group.  —  Retard.  — 
Dommages-intérêts.  —  Art.  H53  C.  civil. 

Le  retard  dans  le  transport  d'un  group  doit  donner  lieu  à 
dommages-intérêts  à  apprécier  suivant  les  circonstances, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  l'art,  4153  C.  civil^ 
portant  que  les  dommages-intérêts  pour  le  retard  dans  le 
payement  d'une  somme  d'argent  ne  consistent  que  dans  V in- 
térêt de  la  somme  au  taux  légal. 

(Blanc  contre  Chemin  de  fer  P,-L.-M.  ). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  group  de  2,000  fr.  expédié  d'Arles  par 
grande  vitesse,  le  23  décembre  187;  i  été  livré  au  destina- 
taire à  Marseille  le  28  décembre  ; 

Attendu  que  le  group  a  été  livré  en  gare  le  23  ;  que  le  re- 
tard dans  la  livraison  est  imputable  à  la  Compagnie,  qui  a 
omis  d'adresser  une  lettre  d'avis  au  destinataire  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  retard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  de  payement,  mais  d'une  obliga- 
tion de  transport  ;  que  les  dommages-intérêts  résultant  du 
préjudice  causé  par  le  retard  ne  doivent  pas  consister  seule- 
ment dans  l'iniérêl  d'une  somme  d'argent  ;  qu'ils  doivent  être 
appréciés  suivant  les  circonstances;  qu'il  y  a  lieu  de  les  éva- 
luer à  50  fr.; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
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P.-L.-M.  à  payer  au  sieur  Blanc  la  somme  de  50  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

• 

Du  30  juillet  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  chev^  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  M.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 


Assurance  maritime  —  Facultés.  —  Relâches  successives 
POUR  avaries.  —  Assureurs.  —  Demande  d'autorisation 
d'expédier  par  un  autre  navire. 

Dans  le  cas  où  le  navire  porteur  des  facultés  assurées  a  fait 
plusieurs  relâches  pour  cause  d'avaries ,  les  assui^eurs  ne 
peuvent  exciper  de  ce  fait  pour  obtenir  Va\Uorisation  de  se 
faire  délivrer  la  marchandise  dans  le  port  de  relâche ,  et  de 
l'envoyer  à  destination  par  un  autre  navire. 

Ils  n'auraient  un  pareil  droit  que  si  le  navire  désigné  dans  la 
police  avait  été  déclaré  innavigable. 

(Assureurs  contre  Vidal  frères  et  C* 
et  E.  Ronchetti  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  le  brick-goélette  Eleonora  est  parti  de  Mar- 
seille le  25  février  dernier  pour  La  Guayra ,  ayant  à  bord  des 
marchandises  provenant  de  divers  chargeurs,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  les  sieurs  Vidal  frères  et  C*  et  les  sieur« 
Esteva  Ronchetti  et  C'  ; 

Attendu  que  ce  navire  a  relâché  à  Barcelone  pour  cause 
d'avaries,  à  Algésiras  pour  se  mettre  à  l'abri  du  mauvais 
temps,  et  à  Cadix  poiTr  cause  d'avaries  nouvelles;  qu'il  a  reçu 
des  réparations  à  Barcelone  et  à  Cadix,  et  que  celles  jugées 
nécessaires  à  Cadix  sont  terminées  ou  louchent  à  leur  terme; 

Attendu  que  les  assureurs  des  marchandises  chargées  par 
les  sieurs  Vidal  frères  et  C*  et  les  sieurs  E.  Ronchetti  et  C, 
ont  demandé  contre  ceux-ci  d'être  autorisés  à  se  faire  déli- 
vrer ces  marchandises  et  à  les  réembarquer  sur  un  autre  bâ- 
timent ; 
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Attendu  que  les  assureurs  n'ont  allégué  d'autres  motifs 
que  les  risques  que  leur  offrait  le  navire  Eleonora;  que,  tou- 
tefois, ils  n'ont  pas  plaidé  que  ce  navire  fût  hors  d'élat  de 
tenir  la  mer,  et  que  la  charte-partie  dût  être  résiliée;  qu'ils 
n'auraient  pu  élever  ^ce  débat  que  dans  une  instance  où  ils 
auraient  mis  en  cause  le  capitaine  ; 

Attendu  que  si  les  assureurs,  indépendamment  même  de 
toute  subrogation  aux  assurés  en  cas  de  sauvetage,  ont  été 
admis,  dans  d'autres  circonstances,  à  prendre  des  dispositions 
pour  la  conservation  de  la  marchandise,  il  ne  suffit  pas  de  la 
crainte  d'un  danger  hypothétique  pour  qu'ils  soient  autorisés 
à  se  substituer  aux  assurés,  contrairement  à  leur  volonté  ; 

Attendu  qu'ils  entendent,  dans  l'espèce,  rompre  le  contrat 
d'affrètement  avec  le  capitaine  de  l'EUonora^  et  choisir  un 
autre  navire  à  la  place  du  sien,  quand  celui  ci  es!  réparé; 
que,  loin  de  prévenir  le  dépérissement  de  la  marchandise  et 
des  retards  dans  le  transport,  le  premier  effet  de  leur  action 
serait  de  prolonger  le  séjour  de  la  marchandise  à  Cadix,  et  de 
différer  son  arrivée  au  lieu  de  destination  par  les  délais  qu'en- 
traîneraient un  nouvel  affrètement  et  un  nouvel  embarque- 
ment ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  as^ct^nlé  le  navire  ^Zeonora  ; 
qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  exiger  que  ce  navire  soit  remplacé, 
sans  justifier  de  son  innavigabilité  ni  d'aucun  danger,  et  en 
imposant  des  retards  probables  au  transport  de  la  mar- 
chandise ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  compagnies  d'assurances  deman- 
deresses et  le  sieur  Arnoux  fils  de  Marins  de  leur  demande 
contre  les  sieurs  Vidal  frères  et  C*  et  les  sieurs  Esteva  Ron- 
chetti  et  C*,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  31  juillet  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  les  Assureurs,  Ai- 
OARD  pour  Vidal  frères  et  C*,  Ronchetti  pour  Ronchetti  et  C*. 


(«4) 

Compétence.  —  Factcrb.  —  Lieu  de  payement.  — 

Clauses  contradictoires. 

La  clause  imprimée  dans  une  facture,  et  en  vertu  de  laquelle 
le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur,  attri- 
bue  compétence  au  Tribunal  de  ce  domicile  pour  les  contes- 
tations relatives  à  la  vente,  bien  que  sur  la  facture  même  se 
trouve  ensuite  une  autre  clause  en  partie  imprimée  et  en 
partie  manuscrite,  d'après  laquelle  l'acheteur  est  averti 
qu'une  traite  est  fournie  sur  lui  à  telle  échéance  (\). 

(RiCHERT  ET  ThÉVBNIN  CONTRE  GaSQUET  FILS   ET   C*  ). 

Arrêt. 

Attendu  qu'en  règle  générale,  et  aux  termes  de  l'art. 
4247  du  Code  civil,  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur;  que,  d'après  l'art.  59  du  C.  de  proc.  civile,  le 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  ; 

Que  Tapplication  absolue  de  cette  règle  générale  en  ma- 
tière de  commerce,  en  soumettant  les  négociants  vendeurs  à 
suivre  Texécution  de  leurs  marchés  et  le  recouvrement  de 
leurs  créances  devant  les  Tribunaux  d'acheteurs  nombreux 
ayant  des  domiciles  très  divers  et  plus  ou  moins  éloignés, 
présenterait  des  inconvénients  nombreux  que  le  commerce 
s'est  toujours  efforcé  de  prévenir  ; 

Que,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  dérogalion  à  la 
règle  générale,  pour  suivre  les  habitudes  du  commerce,  on 
doit  respecter  ces  usages  et  celte  volonté  ; 

Attendu  que  Gasquet  fils  et  C*,  de  Marseille,  ayant  vendu, 
par  l'intermédiaire  de  leur  voyageur,  à  Richert  et  Thévenin, 
de  Hume  (Haute-Marne),  une  quantité  de  trente-deux  sacs 
orge  au  prix  de  768  francs,  livrables  en  gare,  à  Marseille,  leur 

(1)  Voy.  en  sens  oontraire,  Table  décennale,  v**  Compétence,  n*  liO. 
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ont  envoyé  facture  à  la  date  du  28  avril  4870,  portant  mention 
que  la  marchandise  était  payable  è  Marseille  ; 

Que  Richert  et  Thévenin,  en  possession  de  cette  pièce, 
n'ont  élevé  aucune  réclamation  contre  les  clauses  et  indica- 
tions qu'elle  contenait,  et  ont,  dés  lors,  accepté  l'envoi  dans? 
ces  conditions  : 

Que,  dès  lors,  plus  tard  des  difBcultés  s'étant  élevées  à 
raison  de  ce  marché,  dont  l'existence  n'est  point  déniée,  c'est 
à  bon  droit  que  le  vendeur  a  actionné  les  acquéreurs  devant 
le  Tribunal  de  Marseille,  lieu  où  la  marchandise  avait  été 
livrée  et  où  elle  était  payable  ; 

Attendu  que,  pour  atténuer  la  portée  des  énonciations  conte- 
nues dans  la  facture,  Richert  et  Thévenin  prétendent  qu'il  a 
été  dérogé  à  la  clause  imprimée  portant  que  la  marchandise 
était  payable  à  Marseille  par  une  mention  manuscrite  indi- 
quant qu'elle  serait  payée  au  moyen  de  traites  tirées  sur  les 
acheteurs,  et  que,  dès  lors,  cette  mention  particulière  et 
spéciale  à  cette  facture  indiquait  une  volonté  formelle  de 
déroger  aux  clauses  générales  imprimées  avec  lesquelles  elle 
était  inconciliable; 

Attendu  qu'en  fait,  cette  allégation  n'est  point  exacte  ;  que 
la  facture  porte  bien  dans  son  texte  imprimé  les  mots 
«  payables  dans  Marseille  f>  avant  l'indication  des  marchan- 
dises qui  en  font  l'objet,  mais  que  si  elle  porte  après  cette 
indiciition  certaines  mentions  manuscrites  concernant  le 
chiffre  des  traites,  l'époque  de  leur  échéance,  le  domicile 
indiqué  pour  leur  payement,  ce  qu'il  est  toujours  impossible 
d'imprimer  à  l'avance,  ces  mentions  manuscrites  ne  font  que 
compléter  une  indication  également  imprimée  et  portant: 

Nous  disposons  sur  vous  en  notre  traite  au prochain  ; 

veuillez  en  prendre  bonne  note  et  lui  réserver  bon  accueil  ; 
de  telle  sorte  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  facture  dont 
il  s'agit  d'interpréter  et  d'apprécier  les  indications  et  qui, 
après  avoir  indiqué  que  la  marchandise  est  payable  dans  Mar- 
seille, porte  qu'il  sera  créé  des  traites  sur  le  débiteur  pour 
réaliser  ce  payement; 
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Que  des  indications  semblables  se  trouvent  presque  dans 
toutes  les  factures;  que,  passées  dans  les  usages  généraux  du 
commerce,  elles  ne  sauraient  élre  considérées  comme  contra- 
dictoires et  s^annulant  réciproquement;  que  la  première,  indi- 
quant que  le  lieu  du  payement  sera  celui  du  domicile  du 
vendeur,  doit  subsister  avec  tous  ses  effets  légau^  lorsqu'il 
s'agit  d^apprécier  les  questions  de  compétence  et  les  règle- 
ments qui,  en  cas  de  contestation,  peuvent  s'élever  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  ;  que  la  seconde  consacre  une  faci- 
lité que  les  parties  se  font  réciproquement  dans  leurs  inté- 
rêts communs  au  sujet  du  mode  de  paiement  précédemment 
déterminé  et  réglé  par  elles  ; 

Que,  s'il  est  avantageux  pour  le  débiteur  de  solder  à  son 
domicile  et  sans  frais  des  traites  tirées  sur  lui  pour  le  montant 
des  sommes  qu'il  devrait  faire  passer  sur  d'autres  places  de 
commerce,  il  n'est  pas  moins  avantageux  pour  le  vendeur, 
livrant  une  marr.handise  payable  à  30,  60  ou  90  jours,  de 
créer  des  effets  de  commerce  qui,  moyennant  un  escompte, 
rendent  ses  fonds  immédiatement  disponibles;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  est  facile  de  concevoir  que  les  deux  parties, 
dans  un  intérêt  commun,  stipulent  et  acceptent  la  création  de 
traites  qui  semblent  déplacer  le  lieu  du  paiement  ;  mais  que 
lorsque  ces  traites  cessent  de  sortir  à  effet,  et  en  cas  de  refus 
de  l3s  accepter  ou  pgyer,  la  stipulation  première  de  payement 
reprend  sa  force  et  ses  effets  légaux  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  s'est  déclaré  com- 
pétent; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  sortir 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  6  juillet  1872.  —  Cour  d'Aix  (4*  Cti.).  —  Prés.  M. 
Féraud-Gikaud.  —  M.  DESJAKDms,  V  av,  gén,  — -  Plaid.  MM. 
B£SSAT  et  Fernand  Bouteille. 


(M7) 
Intérêts.  —  Liquidatedr  commercial.  -—  Emploi  des  sommes 

RECOUVRÉES.   —  GESTION  d'aFFAIRES.    —  COMMISSION. 

Un  liquidateur  commercial  qui  ne  justifie  pas  du  dépôt  des 
sommes  par  lui  recouvrées,  est  présumé  en  avoir  fait  em- 
ploi, et  en  doit  l'intérêt. 

Cet  intérêt  y  toutefois,  ne  doit  pas  être  fixé  au  taux  légal,  mais 
il  doit  représenter  seulement,  dans  la  limite  de  ce  taux,  les 
profits  que  le  liquidateur  a  pu  retirer  des  fonds  recouvrés, 

Uassocié  qui,  à  la  fin  d'une  société ,  a  entrepris,  de  lui-même 
et  sans  mandat  de  ses  coassociés,  la  liquidalion  des  intérêts 
communs,  n'a  pas  droit  à  une  commission  à  raison  de  sa 
gestion  d'affaires, 

(Maiffkedt  contre  Maiffredt). 

Ainsi  jugé  par  ie  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ,  le 
K%  mars  4872.  (Ce  rec,  1872.  4.410), 

Appel. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  6  août  4872.  —  Cour  d'Aix  (  4"  Ch.  ).  —  Prés,  M.  Les- 
coovÉ.  —  Plaid,  MM.  Bar>e  (du  barreau  de  Marseille),  Pascal 
Roux,  Martial  Bouteille  et  J.  Crémieu. 


Compétence.  —  Domicile.  —  Opposition.  —  Défense  au  fond, 
—  Fin  de  non-recevoir.  —  Tribunaux  consulaires.  — 
Français  établis  en  France. 

Vopposition  à  un  jugement  de  défaut,  dans  laquelle  la  partie 
condamnée  déclare  ne  rien  devoir  à  la  partie  adverse,  sans 
élever  aucun  déclinatoire,  constitue  une  défense  au  fond,  et 
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rend  Vopposant  non  recevable  à  modifier  à  la  barre  ses  con- 
clusions et  à  contester  la  compétence  du  Tribunal  à  raisow 
du  domicile  (4). 

Les  Tribunaux  consulaires  établis  dans  les  Echelles  du  Levar^ 
ne  sont  compétents  qu'entre  Français  également  domiciliés 
dans  leurs  ressorts  ;  ils  ne  le  sont  pas  à  P  égard  des  Français 
établis  en  France  (2) . 

(Pinède  contre  Rodhigue). 

Du  39  février  487^,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Ifarseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  sieur  Pinède  a  formé  opposition  au  juge- 
ment rendu  par  défaut  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Mar- 
seille, le  15  décembre  dernier,  au  profit  des  sieurs  Rodrigue 
et  Carcassonne  ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  recevable  en  la  forme,  et 
faite  en  temps  utile; 

Attendu  que  le  sieur  Pinède  fonde  son  opposition  sur  Tin- 
compétence  du  Tribunal  de  Marseille,  en  prétendant  que  ce 
Tribunal  ne  pouvait  connaître  du  litige,  parce  que  son  domi- 
cile est  à  Constantlnople  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  424  C.  proc.  civile ,  Tia- 
compélence  autre  que  celle  à  raison  de  la  matière,  doit  être 
proposé  in  liminelitis,  préalablement  à  toute  autre  défense; 

Attendu  que  telle  n'a  pas  été  la  manière  de  procéd^Mu 
sieur  Pinède: 

Que,  dans  son'  acte  d'opposition,  il  se  borne  à  déclarer  ne 
rien  devoir  aux  sieurs  Rodrigue  et  Carcassonne  ,  sans  élever 
aucun  déclinatoire  ; 

Attendu  qu'une  opposition  ainsi  formulée  sans  réserve 
aucune ,  est  bien  cette  défense  dont  parle  l'art.  424  précité , 

(l)  Voy.  anal.,  Table  décennale,  v«  Compétence,  n*  202 
(2i  Voy.  Table  décennale,  lUd:,  n"  187. 
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el  que  le  sieur  Pinède  n'est  plus  recevable,  ayant  ainsi  conclu 
au  fond,  à  modifier  à  la  barre  ses  conclusions,  et  à  élever  le 
déclinaloire  proposé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cetle  exception,  fût-elle  recevable 
en  la  forme,  ne  saurait  l'être  au  fond  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  sieur  Pinède,  quoique  domicilié  à 
Constantinople,  ne  saurait  prétendre  à  être  renvoyé  devant  le 
Tribunal  consulaire  de  cette  ville  ; 

Que  ce  Tribunal  n'est  compétent  qu'entre  Français  égale- 
ment résidants  et  domiciliés  dans  son  ressort  ;  que  tel  n'est 
pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  a  déjà  été  fait  application  de  ce  principe  au 
sieur  Pinède  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
céans,  en  date  du  46  septembre  dernier,  dans  une  espèce  ab- 
solument identique  à  celle^dont  il  s'agit  au  procès  actuel  ; 

Attendu  que  ce  déclinatoire  doit  donc  être  repoussé  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement  dont  est  opposition  dans 
toutes  ses  dispositions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  admet,  en  la  forme, 
le  sieur  Pinède  en  son  opposition  envers  le  jugement  de  dé- 
faut du  15  décembre  4871;  déclare  le  sieur  Pinède  non  rece- 
vable en  son  exception  d'incompétence  par  lui  soulevée;  l'en 
déboute;  de  même 'suite,  se  déclare  compétent,  et,  au  fond, 
confirme  ledit  jugement  de  défaut;  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Appel  par  Pinède. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme. 

'  /)u  26  août  1872.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
RiGAUD ,  1"  prés.  —  Plaid,  MM.  Arnaud  et  Crémieu. 
1873. —  r  P.  19 
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FaIIXITE.  —  ReSTITUTIOH  de  m AICHANDISEB  HOlf  PÂTÉES.    ^ 

Recomblement.  —  Prix  de  facture.  —  Net  produit. 

Lorsqu'une  marchandise  ayant  été  livrée  au  failli,  celui-ci  Va 
restituée  à  son  vendeur,  dans  les  délais  de  l'art.  447  C. 
Com.,  faute  de  pouvoir  en  acquitter  le  prix ,  le  recomble- 
ment  poursuivi  plus  tard  par  le  syndic  à  Veneontre  du 
vendeur  ainsi  désintéressé  par  un  payement  en  marchan- 
dise, doit  comprendre,  non  le  montant  de  la  facture  que  le 
failli  n'avait  pas  pu  payer ,  mais  seulement  le  prix  que  le 
vendeur  a  pu  retirei-  'e  la  marchandise  {indûment  res^ 
tituée. 

(  Syndic  Blanchin  et  Barre  contre  Pagliano  et  C*  } . 

Du  28  octobre  4872  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Blanchin  et  Barre 
réclame  aux  sieurs  Mathieu  Pagliano  et  G*  et  Camille  Rous-^ 
sier  conjointement  et  solidairement,  le  recomblement  de 
14,742  fr,,  avec  mtérêts  du  16  juillet  1868  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  22  février  dernier,  Blanchin 
et  fiarre  ont  été  déclarés  en  état  de  liquidation  judiciaire  ; 
que,  par  jugement  du  18  avril  suivant,  Tépoque  de  la  cessa- 
tion de  leurs  paiements  a  été  reportée  au  22  juin  1868  ; 

Attendu  que  c'est  le  16  juilet  t868  que  Pagl.ano  et  G*  ont 
reçu  les  10,000  fr.  dont  le  recomblement  est  consenti  par 
eux  ou  a  été  affectué  par  eux,  et  qu'il  leur  a  été  livré,  en 
outre,  en  passant  par  l'entremise  du  sieur  Camille  Roussier, 
acheteur  apparent,  huit  cents  hectolitres  blé,  représentant  au 
prix  de  facture,  14,742  fr.: 

Que  ces  blés  faisaient  partie  de  ceux  précédemment  livrés 
par  Pagliano  et  C*à  Blanchin  et  Barre; 

Que  la  restitution  de  ces  huit  cents  hectolitres  constituerait 
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donc  un  paiement  indu  fait  aux  vendeurs,  puisqu'il  aurait  eu 
lieu  en  marchandises  et  au  détriment  de  la  masse  ; 

Que,  toutefois,  la  faillite,  tie  pouvant  s'enrichir  au  détriment 
de  l'un  des  créanciers,  ne  doit  avoir  droit,  comme  somme  re- 
comblée  par  Pagliano  et  C*,  qu'au  net  produit  que  Ceux-ci 
justifient  avoir  relire  effectivement  de  la  revente  des  blés  par 
eux  effectuée  ; 

Qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  les  rendre  responsables  des 
1 4,742  f r ,  valeur  primitive  de  ladite  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Pagliano  et  C*  à  recora- 
blerla  somme  deii343  fr.  35  c,  montant  effectivement 
réalisé  par  les  sieurs  Pagliano  et  C*  des  huit  cents  hectolitres 
blé  à  eux  indûment  restitilës.  et  les  iiitéféts  de  cette  somme 
à  partir  du  3  décembre  18A8,  âVec  itltét^êts  de  droit. 

Appel  par  Pagliano  et  C*. 

AruAt. 

Adoptant  les  motifs  des  preniiel's  jUgés , 

La  Cour  confirme. 

Du  4  mars  1873.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch*  ).  ^  PHii  M.  Ffr- 
RAUD-GiRADD.  —  M.  CLàPPïER,  av.  géu.  —  Plaid,  MM.  Hipp. 

GUILLIBRT  et  Paul  RlGAUD. 


EFFET  DB  COMMERCE.   —  SIGNATURE   DU  MARI.   —  SIGNATURE 
DB  LA  FEMME.   •—  DÉFAUT  D 'AUTORISATION  EXPLICITE. 

La  signature  d'une  femme  mariée  sur  un  billet  à  ordre  doit 
être  présumée  mise  avec  ^autorisation  du  mart,  lorsque 
celui-ci  a  au^si  signé  le  billet  à  litre  de  débiteur ^  bien  quHl 
n'ait  pas  exprimé  qu'il  autorisât  sa  femme  (<), 


(1)  Voy.  en  sens  oontraire»  Table  décennale,  v*  Effets  de  commerce 


n*4i. 
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(BRUIf&T  CONTRE  ÉPOUX  DrOUGNON  ET  VEUVE  TOULOUSE  ). 

Jugement. 

Attendu  que  les  époux  Drougnon  et  la  dame  Toulouse  ont 
été  cités  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  de  3000  fr.  souscrit 
par  eux ; 

Attendu  que  la  dame  Toulouse  n'a  pas  comparu,  mais 
qu'un  sursis  a  été  consenti  à  son  égard  ;  que  le  sieur  Drou- 
gnon a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  mais  qu'il  n'a  opposé 
aucun  moyen  de  défense  à  la  demande  basée  sur  un  titre  ; 
que  la  dame  Drougnon  l'a  contestée  comme  n'ayant  pas  été 
autorisée  par  son  mari  à  contracter  l'obligation  résultant  da 
billet  ; 

Attendu  que  l'autorisation  du  mari  est  présumée  avoir  été 
donnée  lorsqu'il  a  connu  l'obligation  contractée  par  son 
épouse  et  qu'il  l'a  acceptée  pour  lui-même  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  billet  dont  il  s'agit,  ne 
porte  pas  seulement  les  signatures  des  époux  Drougnon,  mais 
aussi  celle  du  sieur  Toulouse,  on  ne  saurait  toutefois  admet- 
tre jjue  la  signature  de  la  dame  Drougnon  apposée  à  côté  de 
celle  de  son  mari  ait  été  donnée  à  son  insu  ;  qu'il  l'a  donc 
connue  et  approuvée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  surseoit  à  statuer  à  l'égard  de  la  dame»  Tou- 
louse, condamne  solidairement  le  sieur  Drougnon  et  la  dame 
Drougnon  à  payer  au  sieur  Brunetla  somme  de  302!3  fr.  10  c, 
montant  du  billet,  frais  de  protêt  compris,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  i"  août  4873.  —  Prés.  M  Rivoire,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid.  MM.  Suchet  pour  Brunet ,  Hornbostel 
pour  Drougnon. 
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Compétence.  —  Cautionnement  d'one  dette  commerciale. 

-^  Non  commerçant. 

Le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  par  un  non  com^ 
merçant  constitue  une  obligation  purement  civile ,  dont  les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent  connaitre^  alors  même 
que  la  caution  serait  citée  en  même  temps  que  le  débiteur 
principal  (4). 

(Genard  contre  de  Mertens). 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  du  sieur  Raoul  de  Mertens  et  de 
la  dame  de  Mertens  envers  le  jugement  de  défaut  du  24  avril 
dernier  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  sieur  de  Mertens  reconnaît  la  dette;  qu'il 
sollicite  un  délai  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  la 
faculté  de  se  libérer  par  fractions  et  dans  un  terme  de  trois 
mois  ; 

Attendu,  quant  à  la  dame  de  Mertens,  qu'elle  oppose  une 
exception  d'incompétence  ; 

Qu'elle  n'est  pas  commerçante;  qu'elle  a  seulement  cau- 
tionné la  dette  de  son  fils  ;  que  c'est  là  une  obligation  qui  est^ 
purement  civile  de  sa  part,  et  par  conséquent  qui  échappe  à 
la  juridiction  commerciale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  envers  le  juge- 
ment du  25  avril  dernier,  au  fond  confirme  le  susdit  jugement 
en  ce  qui  touche  le  sieur  Raoul  de  Mertens,  avec  plus  grands 
dépens  ; 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  les  diverses  décisions  rapportées  dans  la 
Table  décennale,  v»  Compétence,  n"»  93  et  suiv,  — »  Voy.  encore  ce 
rec.  1871.  1.  30.  —  1872.  2.  250. 
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Et  en  ce  qui  touche  la  dame  de  Mertens  se  déclare  incom- 
pétent; en  conséquence,  renvoie  parties  et  matières  devant 
qui  de  droit; 

ÇQPdamne  Genard  aui^  dépens  de  cet^e  qualité. 
Du  4  août  (873.  —  PréM,  M.  Caibe  ,  juge. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Autorisation 

administrative. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  dont  r exploitation  est  sou- 
mise à  Vautomation  administrative^  est  toujours  censée 
faite  aveo  la  condition  que  racheteur  obtiendra  cette  auto- 
risation. 

En  conséquence,  si  cette  condition  vient  à  ne  pas  se  réaliser, 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'acheteur,  la  vente  doit 
être  déclarée  nulle  (^). 

(Richard  contre  Detrbs). 

Jugement. 

Attendu  que  Richard  a  acheté  du  sieur  Deyres  le  fonds  de 
commerce  que  celui-ci  possède  à  Marseille,  par  acte  sous- 
seing  privé^  enregistré,  en  date  du  22  novembre  deruief  j 

Attendu  que  le  transfert  de  Tau  lorisation  nécessaire  au 
sieur  Richard  pour  exploiter  ledit  fonds,  n'a  pu  être  obtenu 
de  l'administration  ; 

Que  ce  refus  n'a  pas  eu  pour  cause  un  motif  imputable  per- 
sonnelleiuent  au  sieur  Richard;  que  dès  lors,  l'aol^eteur 
n'ayant  pu  'é(re  mis  dans  la  possession  pleine  et  entière  de 
rol)jet  vendu,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  vente  résiliée;  que, 
dans  ces  sortes  de  ventes,  l'obtention  de  l'autorisation  est  une 
condition  sous-entendue  dont  l'inaccomplissement  emporte 

■'  ^  '     '   ' "■■■■  ■■■'  ■  ■  

V)  Voy.  conf  .Table  décennale,  v*  Ven|e,  n»  84. 
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de  plein  droit  la  résiliation  du  marché  au  profit  de  l'ache- 
teur, lorsqu'aucane  faute  ne  lui  est  reprochable; 

Allendu  que  Tacte  ne  stipule  qu^un  prix  de  3,000  fr.;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  prétention  du  sieur  Richard, 
d'après  lequel  la  véritable  somme  payée  aurait  été  de  5355  fr.; 
qu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve  écrite  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  une  enquête  en  présence  des  stipulations  for- 
melles de  l'acte  ; 

Par  ces  motifs, 

te  Tribunal  résilie  entre  les  parties  la  vente  du  22  novem- 
bre dernier,  condamne  Deyres  à  restituer  à  Richard  la  somme 
de  2,000  fr.  prix  convenu  à  lui  payé,  sauf  règlement  à  faire 
entre  les  parties  à  raison  des  marchandises  comprises  dans  la 
vente  et  qui  ne  seraient  pas  représentées  par  Richard,  et 
c'est  avec  intérêts  de  droit,  sans  dommages-intérêts  ; 

Condamne  Deyres  aux  dépens. 

Dw 7  aowH 873.  —  Prés.  M.  Allèqrk,  juge,  chev.de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  M.  Mewgin  pour  Richard. 


Abordage.  —  Navibe  ancré  dans  un  port.  —  Absence 

DE  FEUX. 

Vu  navire  amarré  dans  un  port  et  n'y  occupant  pas  une  place 
anormale,  n'est  pas  tenu  d^avoir  des  feux  à  bord  pendant 
la  nuit. 

Si  donc  il  vient  à  être  abordé  par  un  navire  entrant ,  Vab- 
sence  de  feux  ne  peut  constituer  une  faute  à  sa  charge. 

(Société  gkn.^.u.::  di:  transports  maritimes  contre 

Valéry  frères  et  fils). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  3  au  4  janvier  dernier,  le 
bateau  à  vapeur  Oncle-Joseph,  en  entrant  dans  le  port  de 


(  296  ) 

Bône,  a  abordé  le  bateau  à  vapeur  Dauphiné  qui  recevait  dans 
ce  port  un  chargement  de  minerais  de  Mokta  el  Hadid  ; 

Attendu  qu'on  chargeait  aussi  un  autre  bateau  de  la  Com- 
pagnie de  la  Société  générale  de  transport  qui  était  le  plus 
rapproché  de  Tappontement  élevé  pour  le  chargement  des 
minerais  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  ;  que  le  Dauphiné  occu- 
pait une  position  plus  avancée  dans  la  darse  ;  qu'il  soufflait 
alors  un  vent  deN.-O.,  grand  frais,  et  que  le  Dauphiné  était 
amarré  d'un  côté  à  un  éperon  de  la  jetée,  au  sud,  et  d'un 
autre  côté  à  une  bouée  dans  la  darse  ; 

Attendu  que  ce  mode  d'amarrage  n'a  pas  été  critiqué  ;  qu'il 
était  nécessaire  pour  la  sûreté  du  bateau  avec  le  vent  qui 
régnait  ; 

Mais  qu'on  a  reproché  au  capitaine  du  Dauphiné  d'avoir 
amarré  son  bateau  dans  une  position  telle  qu'il  ne  laissait  pas 
assez  de  place  aux  navires  entrants,  et  de  n'avoir  pas  eu  à 
bord  des  feux  qui  signalassent  cette  position  ; 

Attendu  que  le  premier  reproche  ne  reposerait  que  sur  la 
constatation  de  ce  fait  que  le  bateau  Dauphiné  était  retenu 
par  une  amarre  qui  a  été  cassée  dans  l'abordage  et  qui  avait 
M  à  42^mètres  delongueur  de  plus  que  celle  qui  Ta  rem- 
placée après  l'abordage  ; 

Attendu  qu'en  admettant  une  déviation  de  11  à  12  mètres 
de  la  position  rigoureuse  que  devait  occuper  le'  Dauphiné 
avec  des  amarres  assez  courtes  pour  l'assujettir,  cette  dévia- 
tion aurait  encore  laissé  au  bateau  Onole-Joseph  la  place 
nécessaire  pour  entrer  dans  le  port  et  y  faire  l'évolution'qu'il 
devait  effectuer  avant  de  s'amarrer,*; 

Attendu  que  le  reproche  de  l'absence  de  feux  à  bord  du 
Dauphiné  n'a  dés  lors  plus  de  portée  ,  parce  qu'un  navire 
dans  un  port  n'est  pas  tenu  d'avoir  des  feux,  et  que  le  Dau- 
phiné n'avait  pas  une  position  anormale  qui  exigeât  une 
exception  relativement  aux  feux;  que,  d'ailleurs,  le  Dau- 
phiné devait  avoir  à  bord  quelques  feux  pour  les  opérations 
du  chargement; 
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Attendu  que,  les  deux  reproches  qui  viennent  d'être  indi- 
qués étant  écartés,  l'abordage  est  imputable  au  capitaine  du 
bateau  Oncle-Joseph  qui  avait  seul  la  liberté  de  ses  manœu- 
vres : 

Attendu  que  ce  bateau  est  entré  dans  le  port  de  Bône,  en 
inclinant  dans  le  chenal  à  tribord,  au  lieu  de  suivre  le  côté 
bâbord,  et  avec  une  trop  grande  vitesse  ;  qu'il  a  ainsi  ren- 
contré le  bateau  Dauphiné  et  qu'il  l'a  heurté  avec  assez  de 
force  sur  son  côté  bâbord  pour  causer  des  avaries  dans  son 
gréement  et  dans  sa  coque  ;  que  les  armateurs  du  bateau 
Oncle-Joseph  sont  donc  responsables  des  dommages  causés 
par  l'abordage  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  demandées  formées  par  les  sieurs 
Valéry  frères  et  fils  et  par  la  Société  générale  des  transports 
maritimes  et  à  vapeur  ;  déboute  les  sieurs  Valéry  frères  et 
fils  de  leur  demande  ;  les  condamne  à  payer  à  la  Société  gé- 
nérale des  transports  maritimes  les  dommages  à  elle  causés 
par  l'abordage  du  bateau  à  wtf^enif^àuphiné,  avec  intérêts  de 
droit;  renvoie  les  parLijBS  devant  Me  Gauvet,  comme  arbitre 
rapporteur  chargé  de  faire  rapport  sur  le  règlement  de  ces 
dommages,  les  coudamne  aux  dépens. 

Du  \ 3  août  1873.  -7^  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Aicard  pour  la  Société  générale, 
Jules  Roux  ^our  Valéry  frères  et  fils. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Deux  qualités  prévues.  — 
Existence  de  toutes  deux  a  bord.  —  Acheteur  obligé  de 
recevoir  celle  qu'il  trouve  disponible. 

L'acheteur  de  partie  d'un  chargement  à  recevoir  par  navire 
désigné,  avec  fixation  de  deux  prix,  suivant  que  la  mar- 
chandise sera  de  telle  qualité  ou  de  telle  autre,  est  tenu  de 
prendre  livraison  de  la  qualité  quHl  trouve  disponible  au 
moment  où  il  se  présente^  sans  pouvoir  exiger,  au  cas  où 
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les  deux  qualiles  se  trouvent  à  hord^  un  partage  prapor- 
tionnel  de  Vune  et  de  Vautre  entre  lui  el  les  autres  acheteurs 
du  chargement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cet  acheteur,  qui  avait  le  droit 
de  se  présenter  le  premier^  a  laissé  un  autre  réceptionnaire 
prendre  livraison  avant  lui, 

(  Reggio  contre  Beau  et  Routier). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Reggio,  fils  de  Nicolas,  devait  rece- 
voir du  navire  Gaule  des  balles  sésame  de  la  côté  de  Coro- 
mandel,  dont  le  prix  avait  été  convenu  par  100  kil.  à  Tentre- 
pôt,  à  46  fr.  pour  la  qualité  brune,  et  à  45,50  pour  la  qualité 
bigarrée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reggio  a  été  prévenu  par  les  sieurs 
Beau  et  Routier,  le  1er  août  courant,  de  Tarrivée  du  navire  ; 
qu*il  a  été  invité  à  prendre  immédiatement  livraison  des  sé- 
sames qu'il  avait  à  recevoir; 

Attendu  que  le  chargement  devait  être  reçu  par  plusieurs 
acheteurs  ;  que  le  sieur  Reggio,  dont  le  marché  aurait  été  le 
premier  en  date,  n'a  pas  procédé  le  premier  au  débarque- 
ment, et  a  laissé  un  autre  réceptionnaire  retirer  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises; 

Attendu  que  le  sieur  Reggio,  après  avoir  pris  lui-même 
livraison  de  la  plus  grande  partie  des  sésames  par  lui  ache- 
tées, n'ayant  plus  à  recevoir  que  375  balles,  a  élevé  la  préten- 
tion d'une  répartition  proportionnelle  des  sésames  de  qualité 
brune  et  de  celles  de  qualité  bigarrée,  de  tout  le  chargement, 
entre  lui  et  les  autres  réceptionnaires; 

Attendu  que  le  sieur  Reggio  a  achetédessésames]à "rece- 
voir du  bord  d'un  navire  désigné  et  qui  pouvaient  r3lre  des 
sésames  de  qualité  brune  ou  de  qualité  bigarrée  sans  aucune 
condition  relativement  aux  proportions  des  unes  et  des  autres; 


I 
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quUl  a  été  convenu  seulement  de  [M'h  différents  suivant  les 
qualités  ; 

Attendu  que  ces  accords  impliquent  que  le  sieur  Reggio 
devait  prendre  livraison  des  sésames  du  navire  Gaule^  comme 
elles  se  présenteraient  quand  il  recevrait  ; 

Que  si  le  sieur  Reggio  pouvait  réclamer  le  premier  tour 
dans  la  réception,  d'après  la  date  de  son  aciiat,  il  n'a  pas  usé 
de  son  droit  et  il  a  accepté  Tordre  du  débarquement  tel  que 
ce  débarquement  s'est  effectué  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Reggio,  fils  de  Nicolas, 
recevra  les  375  balles  sésames  qui  lui  sont  offertes  par  les 
sieurs  Beau  et  Routier;  à  défaut  de  réception  autorise  les 
sieurs  Beau  et  Routier  à  les  faire  vendre  aux  enchères  publi- 
ques, par  le  ministère  deGayde  Taradel,  courtier;  condamne 
pour  ce  cas  le  sieur  Reggio  à  leur  payer  la  différence  entre  le 
prix:  convenu  et  le  net  produit  des  enchères,  avec  intérêts  de 
droit,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  hS  août  1873.  —  Prés.  M.  Rivoire,  cliev.  de  .la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Hornbostel  pour  Reggio,  Paul 
Sénés  pour  Beau  et  Routier. 


Compagnie  des  Docks.  —  Marchandise  portée  ad  tarif. 

—  Obligation  de  recevoir. 

L'article  \  \  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  des  Docks 
portant  que  l'entrepôt  des  marchandises  non  sujettes  au 
régime  de  l'entrepôt  réel  est  destiné  aux  marchandises  qu'il 
conviendra  au  coinmerce  d^y  dt-puser  et  à  la  Compagnie  d'y 
recevoir,  autorise  seulement  la  Compagnie  à  exclure  une  ou 
plusieurs  catégories  de  marchandises,  mais  ne  l'autorise 
nullement j  quant  aux  marchandises  de  la  nature  de  celles 
qu^elle  reçoit,  à  exclure  celles  de  tel  ou  tel  entrepositaire. 

I^  Compagnie,  à  cet  égards  est  liée  par  les  tarifs  qu^ elle  parte 
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à  la  connaissance  du  public^  et  obligée,  tant  qu'elle  a  de  la 
place,  de  recevoir  les  marchandises  présentées  dans  les  con-- 
ditions  des  tarifs  publiés. 

(Chaix  Bryan  et  C*  contre  les  Docks). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
seille a  le  privilège  de  Tentrepôt  réel;  que,  pour  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  assujetties  à  cet  entrepôt,  la  Com- 
pagnie a  un  établissement  de  magasins  généraux  ; 

Attendu  que  les  compagnies  de  magasins  généraux,  comme 
celles  des  bateaux  à  vapeur  partant  à  jours  fixes,  font  des 
appels  au  public  en  déterminant  les  prix  du  dépôt  ou  du 
transport  des  marchandises;  qu'elles  s'obligent  envers  lui  à 
recevoir  les  marchandises  qui  leur  seront  offertes  dans  les 
conditions  des  tarifs,  tant  qu'il  restera  de  la  place  libre  dans 
les  magasins  et  dans  les  bateaux;  qu'ainsi  ces  sortes  d'entre- 
prises ,  par  la  nature  de  leur  institution,  par  les  annonces  et 
les  tarifs  qu'elles  publient,  engagent  leurs  établissements  et 
leurs  services  à  ceux  qui  les  requièrent,  et  excluent  toute  pré^ 
férence  personnelle  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Mar- 
seille, qui  a  refusé  de  placer  dans  ses  magasins  des  blés  des 
sieurs  Chaix  Bryan  et  C%  s'est  prévalu  de  l'art.  11  de  son 
cahier  des  charges,  aux  termes  duquel  l'entrepôt  des  mar- 
chandises non  sujettes  au  régime  de  l'entrepôt  réel,  est  des- 
tiné aux  marchandises  qu'il  conviendra  au  commerce  d'y  dé- 
poser et  au  concessionnaire  d'y  recevoir  ; 

Attendu  que  cette  clause  autorise  seulement  la  Compagnie 
des  Docks  à  ne  pas  recevoir  les  catégories  de  marchandises 
pour  lesquelles  elle  n'aurait  pas  d'aménagement  ou  qu'il  lui 
conviendrait  de  ne  pas  entreposer;  qu'elle  ne  peut  pas  s'en- 
tendre du  droit  de  traiter  seulement  avec  qui  il  lui  convien- 
drait, comme  si  son  établissement  n'était  pas  un  de  ceux  qui 
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sont  ouverts  à  toutes  les  personnes  indistinctement  qui  en 
acceptent  les  conditions  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  C  n'ont  éprouvé 
d'autre  préjudice  que  celui  de  l'excédant  des  frais  |qu'a  occa- 
sionné, le  séjour  des  blés  sous  les  hangars;  que  la  Compagnie 
ne  doit  être  tenue  que  de  cet  excédant  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  molifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  Docks  et  Entre- 
pôts de  Marseille  à  payer  aux  sieurs  Chaix  Bryan  et  C*,  comme 
dommages-intérêts,  la  différence  entre  les  frais  de  séjour 
sQus  hangars  des  blés  désignés  dans  les  conclusions  et  le 
montant  du  magasinage  de  ces  blés,  suivant  le  tarif,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Z)u  48  août  4873.  —  Prés.  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la  Légion 
d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Lecourt  pour  Chaix  Bryan  et  C% 
âicârd  pour  les  Docks. 


Débarquement.  —  Plusieurs  réceptionnaires.  —  Quais. 
—  Bassin  des  Docks.  —  Usage. 

Lorsqu'un  navire  arrive  à  Marseille  avec  un  chargement  pour 
plusieurs  consignataires],  il  ne  peut  dépendre  de  quelques* 
uns  d'entre  eux ,  même  formant  la  majorité,  de  faire  opé- 
rer, contre  le  gré  des  autres,  le  débarquement  dans  les 
bassins  des  Docks, 

Il  y  a  lieu ,  au  contraire ,  de  décider  qu^en  l'absence  de  tout 
accord  spécial,  &est,  d'après  l'usage,  sur  les  quais  que  le 
débarquement  doit  avoir  lieu  (4). 

[À.  Racine  et  fils  et  autres  contre  Daver  et  autres). 

Jugement. 
Attendu  que  divers  con signataires  de  370  tonnes  sur  578 

(l)  Voy.  Table  décennale,  t*  Vente,  n*  62,  la  décision  à  laquelle 
font  allusion  les  motifs  du  jugement. 
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tonnes  de  marcliandises  apportées  de  New-York  à  Marseille 
par  le  navire  Lagadchœ,  ont  demandé  contre  les  autres  con- 
signataires  que  le  débarquement  s'effectuât  dans  les  bassins 
des  Docks: 

Qu'ils  avaient  eu  soin  de  faire  coniiailre  leur  intention  au 
capitaine  en  mer,  avant  que  son  navire  entrât  dans  un  des 
ports  (îc  Marseille  où  il  est  ancré  ; 

Attendu  que  les  marchandises  qu'il  s'agit  de  débarquer,  ne 
sont  pas  sujettes  au  régime  de  l'entrepôt  réel  ;  que  les  Docks, 
pour  les  marchandises  non  assujetties  à  ce  régime,  ne  sont 
qu'un  lieu  de  débarquement  offert  par  une  compagnie  ;  que 
les  lieux  de  débarquement  ordinaires ,  ce  sont  les  quais  des 
ports  de  Marseille;  que,  dans  l'absence  de  toute  convention 
spéciale,  les  parties  régies  par  les  usages  ont  dû  savoir  que 
le  débarquement  se  ferait  sur  ces  quais  ;  que  quelques-unes 
d'entre  elles,  même  en  réunissant  une  majorité,  ne  peuvent 
pas  imposer  aux  autres  un  lieu  de  débarquement  différent  ; 

Attendu  qu'ila  été  déjà  jugé,  en  ce  qui  concerne  l'exécii- 
tion  des  ventes,  que,  sauf  accords  contraires,  les  livraisons  de 
marchandises  devraient  s'effectuer  sur  les  quais  des  ports  et 
non  dans  les  Docks;  qu'un  consignataire  a  pu  vendre  ses  mar- 
cTiandises  à  livrer  et  que,  n'ayant  pas  consenti  à  un  déchar- 
gement dans  les  Docks,  il  a  droit  de  n'être  pas  tenu  à  recevoir 
dans  les  Docks  les  marchandises  qu'il  doit  lui-inéme  livrer 
sur  les  quais  des  ports  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Auguste  Racine  et  fils  el 
autres  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  20  août  4873.  —  Prés.  M.  Fèraud,  juge.  —  Plaid.  MM 
Blanchard  pour  Racine  et  fils^  Hornbostèl  pour  Daver. 
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Capitaine.  —  Salaires.  —  Reddition  de  compte  préalable. 
—  Administration  de  la  Marine.  —  Frais  de  rapatrie- 
ment. 

*  Le  capilaim  ne  peut  exiger  le  payement  de  ses  salaires  avant 
d'avoir  rendu  ses  comptes  à  l'armateur  (1). 

L'armateur  peut  opposer  cette  exception  à  la  demande  de  sa- 
laires  formée  par  l'Administration  de  la  marine  comme  à 
la  demande  formée  par  le  capitaine  lui-même. 

Mais  il  ja^en  est  pas  de  même  des  frais  de  rapatriement^  et 
l'armateur,  fondé  à  en  suspendre  le  remboursement  au  ca- 
pitaine jusqu^au  règlement  de  compte,  quand  &esl  le  capi- 
taine qui  les  a  avarices,  doit,  au  contraire,  les  rembourser 
sans  délai  à  l'Administration  de  la  marine,  quand  c'est  elle 
qui  en  a  fait  P avance» 

(La  Marine  contre  Leys). 
Jugement. 

Attendu  que  l'armateur  du  navire  le  Moïse,  quia  été  déclaré 
ianavigable  à  Montevideo,  cité  par  TAdministration  de  la 
marine  en  paiement  des  salaires  et  des  droits  de  r,onduite  dé 
l'équipage  et  du  capitaine  de  ce  navire,  a  offert  les  salaires  et 
la  conduite  des  matelots;  qu'il  a  demandé  à  retenir  les  salai- 
res et  la  conduite  du  capitaine  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût 
rendu  ses  comptes  ; 

Attendu  que,  si  le  capitaine  était  lui-même  demandeur, 
l'exception  du  sieur  Leys,  armateur,  serait  fondée  ;  mais  que 
l'on  a  dû  rapatrier  le  capitaine  en  tout  état  de  cause;  qu'il 
ne  pouvait  ioiême  rendre  les  comptes  qu'après  son  rapatrie- 
ment ; 

Attendu  que  le  paiement  des  salaires  pouvait  au  contraire 


0)  Voy.  Table  décennale,  v«  Capitaine ,  n»*  113.  114.  —  Table  ffé- 
iftalô,  ftid..  n*  376.  -  ce  rec,  lÔTO.  1.  219.  ^ 
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être  différé;  que,  dès  lors,  Tarmateur  ne  doit  pas  être  engagé 
par  le  fait  de  l'administration  maritime  à  les  verser  lui-même 
avant  la  reddition  des  comptes  qu'il  a  droit  d'exi<:er  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Leys  à  payer  à  Tinscription  . 
maritime  la  somme  de  3100  fr.  06  c,  pour  salaires  et  droit 
de  conduite  de  l'équipage  et  pour  conduite  du  capitaine,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Sauf  règlement  des  salaires  du  capitaine  après  la  reddition 
des  comptes. 

Du  24  août  4873.  —  Prés.  M.  Renard  ,  juge,  —  Plaid.  MM. 
Negrbtti  pour  la  Marine,  Aimé  Aillaud  pour  Leys. 

SURKSTARIES.  —  BaTEAU  A  VAPEUR.   —   TaUX. 

L'indemnité  due  pour  les  surestanes  des  bateaux  à  vapeur 
est  fixée  par  Fusage  à  un  franc  par  tonneau  et  par  jour  (4) . 

(  CAPiTAiNfi  Durand  contre  Caseneuve). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Durand  a  frété  au  sieur  Jules 
Caseneuve  le  bateau  à  vapeur  Chevalier-Rose,  pour  un  voyage 
de  Marseille  à  Gibraltar  et  pour  prendre  à  Marseille  un  char- 
gement de  mille  chassepots,  deux-cent  mille  cartouches  et 
350  nécessaires;  que  le  chargement  devait  s'effectuer  le 
28  novembre  4872;  que  le  bateau  n'est  arrivé  dans  le  port  de 
Marseille  que  le  7  décembre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Caseneuve  n'a  pas  été  alors  en  état 
de  charger  les  mille  chassepots;  que,  le  chargement  ne  s'effec- 
tuant  pas,  il  a  adressé,  le  12  décembre,  au  capitaine  du  bateau 
une  lettre  par  laquelle  il  lui  a  demandé  de  s'abstenir  de  toute 
mise  en  demeure  et  a  déclaré  s'engager  à  faire  régler  l'indem- 

(l)  Voy.  conf.,  Table  décennale,  v*  Surestaries,  n'  18 


».  ./■ 
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niié  qui  lui  serait  due  ;  que,  le  4  janvier,  le  capitaine  a  signi« 
M  une  protestation  :  que,  le  7,  il  a  formé  une  demande  en 
résiliation  de  l'affrètement;  que  le  bateau  n'a  été  chargé  que 
vers  les  derniers  jours  de  janvier  et  est  parti  le  30  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  droit  à  des  surestaries  à  partir 
du  42  décembre,  au  30  janvier  ; 

Attendu  que  ces  surestaries  doivent  être  liquidées  confor- 
mément aux  conclusions  du  capitaine  Durand  à  1  fr.  par  ton- 
neau et  par  jour,  le  bâtiment  affrété  étant  un  bateau  à 
vapeur  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

/>a22  août  4873.  —  Prés,  M.  Ke^kw  juge.  —  Plaid.  MM. 
JouRDAN  pour  le  capitaine,  Stamaty  pour  Caseneuve. 


Surestaries.  —  Chargement  a  prendre  sous  palan.  —  Obli- 
gation d'accoster  la  quai.  —  Point  de  départ. 

Lorsqu'une  charte-partie  porle  tout  à  la  fois  que  les  staries 
courront  \du  lendemain  du  jour  où  le  navire  sera  prêt  à 
recevoir,  que  V embarquement  se  fera  sous  palan ,  et  que  le 
capitaine  fera  accoster  son  navire  au  quai  qui  lui  sera  dé- 
signé, où  le  chargement  aura  lieu  au  tour  de  rôle  d'arrivée, 
c^est  cette  dernière  clause  qui  doit  prévaloir  quant  à  la  fixa-' 
tion  du  point  de  départ  des  staries,  et  il  n'y  a  lieu  de  les 
faire  commencer  quelle  lendemain  du  jour  où  le  capitaine 
a  pu  accoster  le  quai  (4  ) . 

(Capitaine  Riccio  contre  Seren  et  Detriê). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Riccio  a  frété  au  sieur  Seren  le 
nmveLivtctta,  ancré  dans  le  port  de  Marseille,  pour  prendre 
dans  le  bassin  de  la  Gare  Maritime,  môle  de  l'aballoir,  à  tour 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  Table  déceiiDalc,  \'  Surestaries,  ri*  10, 
<873,  — l'-P.  20 
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de  rôle  d'arrivée,  280  tonnes  charbon  de  pierre  en  grenier  et 
les  transporter  à  Naples  ; 

Qu41  a  été  convenu  que  rembarquement  se  ferait  suivant 
l'usage  des  lieux  et  sous  palan  ;  que  le  capitaine  ferait  accos- 
ter son  navire  au  quai  qui  lui  serait  désigné  à  Marseille  ;  que 
le  chargement  se  ferait  dans  le  bassin  et  au  môle  déjà  indi- 
qués, au  tour  de  rôle  d'arrivée  du  navire  ;  que  le  capitaine 
devrait  le  faire  constater  par  l'employé  préposé  aux  embar- 
quements ;  que  les  staries  seraient  les  staries  d'usage  et  cour- 
raient du  lendemain  du  jour  où  le  navire  serait  prêt  à  rece- 
voir; 

Attendu  que  le  navire  Livietta  a  été  rendu  dans  le  bassin 
du  môle  de  l'abattoir,  le  29  juillet  dernier;  que  d'après  son 
tour  d'arrivée  il  a  accosté  le  quai  le  2  août  ;  que  l'embarque- 
ment a  été  terminé  le  20  ;  que  le  capitaine  a  demandé  des 
surestaries  en  faisant  courir  les  staries  du  lendemain  du 
29  juillet  ;  que  les  affréteurs  ont  soutenu  que  les  staries  n'a- 
vaient commencé  que  le  lendemain  du  2  août  ; 

Attendu  que,  si  les  termes  des  accords  présentent  quelque 
ambiguïté  par  l'expression  d'embarquement  sous  palan  et 
par  l'obligation  imposée  au  capitaine  d'accoster  le  quai  qui 
lui  serait  désigné,  l'intention  des  parties  est  toutefois  précisée 
par  la  clause  des  accords  énonçant  que  l'embarquement' ne  se 
ferait  qu'au  tour  de  rôle  d'arrivée  et  que  le  capitaine  devrait 
le  faire  constater  ; 

Attendu  que  le  tour  d'arrivée  n'influe  que  sur  l'ordre  dans 
lequel  les  navires  sont  admis  à  accoster  le  quai  ;  que,  par 
suite,  soumettre  le  capitaine  à  ne  commencer  l'embarque- 
ment qu'à  son  tour,  c'est  le  soumettre  à  attendre  son  tour 
d'accoster  le  quai  ; 

Que  l'expression  d'embarquement  sous  palan  a,  dans  l'es- 
pèce, un  sens  spécial  et  restreint  ; 

Attendu  que^  dès  lors  aussi,  le  navire  n'a  été  prêt  à  rece- 
voir suivant  les  accords  que  lorsqu'il  a  été  à  quai  et  que,  les 
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staries  n'ayant  commencé  que  le  3  août,  les  15  jours  ouvra* 
bles  accordés  aux  affréteurs  n'ont  pas  été  dépassés  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Riccio  de  sa  demande  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  par  suite  de  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  août  1873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Rossos  pour  le  capitaine,  Onfrot  pour  Seren ,  Aicàrd  pour 
Detrié. 


Compétence.  —  Facture.  -*-  Lieu  de  patembict»  *^ 
[Clauses  contradictoires. 

Lorsqu'une  facture  porte  à  la  fois  une  clame  imprimée  d^a- 
près  laquelle  le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  et  une  clause  manuscrite  diaprés  laquelle  il  doit 
avoir  lieu  en  une  traite  à  telle  échéance,  cette  dernière 
clause  doit  être  considérée  comme  ayant  annulé  la  pre- 
mière, et  le  payement  ne  peut  être  exigé  qu^au  domicile  de 
Facheteur. 

(Test  donc  ce  Tribunal  qui  est  seul  compétent  pour  connaître 
de  Paction  introduite  contre  lui,  si,  du  reste,  la  promesse 
et  la  livraison  n'ont  pas  été  faites  au  domicile  du  ven^ 
deur  (1). 

(Gairard  fils  contre  Mathieu  Ludovic). 

Jugement. 

Attendu  que ,  si  la  facture  envoyée  au  sieur  Mathieu 
Ludovic  à  Bordeaux  par  le  sieur  Gairard  fils  énonce  que  le 
prix  est  payable  comptant  dans  Marseille,  elle  indique  aussi 
que  l'acheteur  ne  paiera  qu'à  quatre  mois  sur  traites  fournies 
parle  vendeur; 

Attendu  que  l'émission  des  traites  suivant  la  facture  n*est 


Mlli*<h^T(T>. 


(1)  Voy.  Gonf.,  Table  décennale,  v"  Gomp^tOQOe,  q*  i20« 
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pas  une  facilité  de  paiement  ;  que  la  partie  manuscrite  de  la 
facture  détermine  un  mode  de  paiement  tout  différent  de 
celui  prévu  par  la  clause  imprimée,  puisque,  d'après  celte 
clause,  le  paiement  devait  être  comptant,  tandis  que  c'est  un 
paiement  à  long  terme  qui  a  été  convenu  suivant  la  partie 
manuscrite  ; 

Attendu  que  la  clause  imprimée  se  trouve  ainsi  annulée 
puisqu'il  est  reconnu  que  le  paiement  devait  s'effectuer  sur 
traites  à  quatre  mois  ; 

Attendu  que  Bordeaux,  qui  est  le  lieu  de  payement,  est 
aussi  le  lieu  où  la  vente  a  été  faite  et  le  lieu  de  la  livraison; 
que  le  Tribunal  de  céans  est  donc  incompétent  pour  connaî- 
tre de  la  vente  de  douelles  faite  par  le  sieur  ^Gairard  fils  au 
sieur  Mathieu  Ludovic  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  (se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Gairard  fils,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  août  1873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Aigârd  pour  Gairard  fils,  Hornbostël  pour  Mathieu  Ludovic. 

Compétence.  — »  Location  de  piles  a  huile. 

La  location  de  piles  à  huiles  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce. 

En  conséquence,  tes  contestations  qui  7iaissent  de  ce  con^ra(, 
sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils. 

(Baron  père  et  fils  contre  Nadaud),^ 

Jugement. 

Attendu  que  les  locations  d'immeubles  ne  sont  pas  des  acte^ 
de  commerce  ; 

Attendu  que  les  piles  d'huiles  sont  des  parties  d'immeubles; 
qu'il  s'agit  au  procès  Jd'une  demande  principale  et  d'une 
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demande  en  garantie  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  la  loca- 
tion et  la  sous-location  d'une  pile  d'huile  dépendant  d'une 
fabrique  des  sieurs  Baron  père  et  fils;  que  le  Tribunal  de 
céans  n'est  donc  pas  compétent  pour  en  connaître; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Baron  père  et  fils,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  28  août  1873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Laugier-Ravanas  pour  Baron  père  et  fils,  Stamaty  pour  Na- 
daud. 


Vente.  —  Frais  de  transport  a  MARSEaiE.  —  Gare  de 
Saint-Charles.  —  Gare  de  la  Joltette. 

Lorsqu'une  marchandûe  est  vendue  à  un  prix  déterminé  scms 
déduction  des  frais  de  transport  à  Marseille,  cette  clause 
doit  s^ entendre  des  frais  de  transport  jusqu'' à  la  gare  Saint- 
Charles^  et  non  jusqu'à  celle  de  la  Joliette ,  et  laisse  à  la 
charge  de  l'acheteur  le  surcroit  de  frais  qu'entraîne  le 
transport  à  cette  dernière  gare, 

(Daumas  contre  Granocjx). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Dumas  a  vendu  au  sieur  Granoux  des 
bois  pour  les  constructions  navales  ;  qu'il  a  été  effectué  des 
livraisons  dont  le  sieur  Dumas  a  demandé  le  prix  ; 

Attendu  que  le  prix,  d'après  les  accords,  doit  être  réduit 
des  frais  de  transport  à  Marseille  ;  que  le  sieur  Granoux  a 
soutenu  qu'on  devait  déduire  les  frais  de  transport  jusqu'à  la 
Juliette  tandis  que  le  sieur  Dumas  n'a  admis  la  déduction  que 
des  frais  afférant  au  transport  à  la  gare  Saint-Charles  ; 

Attendu  que  le  transport  à  la  gare  de  la  Joliette  entraîne 
un  surcroît  de  frais;  qu'il  faut  qu'on  le  stipule;  qu'autrement 
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l6  tnnsport  à  Marseille  s'entend  du  transport  à  Tancienne 
gare  dite  de  Saint-Charles 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  août  1873.  —  Prés,  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid.  MM. 
Sénés  pour  Dumas,  Aicard  pour  Granoux. 


-^— ^r— ^ 


Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  —  Perte. 

*~  Marchandise  non  expédiée, 

La  prescription  de  six  mois  qui  atteint ,  aux  termes  de  Part, 
408  C.  Com,^  toute  action  contre  le  commissionnaire  pour 
perte  ou  avarie  de  la  marchandise ,  ne  saurait  s^ appliquer 
au  cas  où  le  commissionnaire  ne  justifie  pas  qu'il  ait  mis  la 
marchandise  en  route. 

Il  doit  être  alors  considéré,  non  comme  commissionnaire^  mais 
comme  simplement  dépositaire ,  et  la  perte  de  la  marchan- 
dise arrivée  pendant  qu'elle  était  en  ses  mains,  donne  nais- 
sance à  une  action  soumise  seulement  à  la  prescription  de 
droit  commun, 

(Marini  contre  Chemin  de  fer}. 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  43  décembre  4870,  les  sieurs  Robin 
et  C*  ont  remis  à  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  7  barils  soufre,  à  destination  de 
Cherbourg  :  que  ces  colis  ont  été  remis  au  chemin  de  fer  du 
Midi  qui,  à  son  tour,  les  a  transmis  au  sieur  Marini,  le  26  jan- 
vier 4874  ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ne  sont  point  parvenues  à 
destination  et  que  les  expéditeurs  ont  actionné  la  Compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  qui  a  appelé  en  cause  le 
Chemin  de  fer  du  Midi,  lequel,  à  son  tour,  a  formé  une 
demande  en  garantie  contre  le  sieur  Marini,  directeur  de  la 
Compagnie  des  paquebots  de  l'Ouest  ; 
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Attendu  que,  le  30  juin  dernier,  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment qui  a  accueilli  la  demande  principale  et  les  demandes 
en  garantie  par  défaut  contre  le  sieur  Harini  ès*qualité; 

Que  celui-ci  fait  opposition  à  ce  jugement  et  oppose  deux 
moyens,  l'un  de  nullité,  l'autre  de  prescription  ; 

Sur  la  nullité  du  jugement  ; 

Attendu  que  la  citation  en  garantie  a  été  donnée  au  sieur 
Marini  à  Bordeaux  à  la  date  du  44  juin  1873;  que,  la  distance 
entre  Bordeaux  et  Marseille  étant  de  65  myriamètres,  le 
délai  des  distances  était  de  \  3  jours  auxquels  devait  être  ajouté 
le  délai  du  jour  franc  ;  c'était  donc  le  28  juin  que  le  délai 
expirait;  que  ce  n'est  qu'à  l'audience  du  30  juin  seulement 
que  le  jugement  de  défaut  a  été  pris;  que  le  sieur  Harini 
aurait  dû  par  conséquent  se  présentera  ce  jour,  où  il  pouvait 
être  valablement  requis  et  obtenu  condamnation  contre  lui  ; 

Sur  la  prescription  : 

Attendu -que  le  sieur  Marini  excipe  de  la  prescription  de 
six  mois  édictée  par  l'art.  408  du  C.  Com.  ; 

Attendu  que  ce  moyen  doit  être  écarté  comme  mal  fondé, 
par  deux  motifs  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  prescription  ne  peut  être  invoquée 
que  six  mois  après  le  jour  où  la  délivrance  des  colis  aurait  dû 
se  faire  au  destinataire  ; 

Que  Marini  a  reçu  les  colis  le  36  janvier  4871  pour  en  effec- 
tuer le  transport  ;  qu'en  partant  même  de  cette  date  la  pres- 
cription ne  pourrait  être  invoquée  par  lui  ;  que  les  expédi- 
teurs ont  réclamé  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  Lyon  et  la  Méditerranée  dès  le  44  juillet  1871,  épo- 
que où  les  six  mois  n'élaient  pas  encore  expirés  ;  que  cette 
réclamation  a  interrompu  la  prescription  au  profit  de  tous  les 
transporteurs  intermédiaires  ; 

Attendu  que  le  cas  de  la  prescription  prévu  par  l'art.  108 
précité' ne  s'est  pas  réalisé  pour  le  sieur  Maritti;  que  cette 
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prescription  ne  peut  être  acquise  que  tout  autant  qvie  la  mar- 
chandise égarée  a  été  mise  en  route  et  dirigée  vers  la  desti- 
nation; que  Marini  n'établit  pas  qu'il  ait  fait  cette  expédition; 
que  ce  n'est  donc  pas  en  route  que  la  marchandise  a  été 
perdue;  qu'il  n'a  donc  pas  fait  acte  de  commissionnaire  de 
transport;  mais  que  c'est  comme  dépositaire  de  la  marchan- 
dise perdue  pendant  la  durée  de  ce  dépôt,  qu'il  est  et  demeu- 
re responsable  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Marini  de  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  du  20  juin  dernier,  confirme  au 
contraire  purement  et  simplement  le  susdit  jugement  ;  et  c'est 
avec  plus  grands  dépens. 

Du  3  septembre  1873.  —  Prés.  M.  Caire,  juge.  — Plaid. 
MM.  Barthélémy  pour  Marini.  Coffimères  pour  le  Chemin 
do  Jer  du  Midi,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer  de  la  Méditer- 
ranée, Germondy  pour  Robin  et  C" 


Assurance  maritime.  —  Noix  de  palme.  —  Vente  en  cours 
de  voyage.  —  art.  18  de  la  police  de  marseille.  — 
Innavigabilité.  —  Vente  avant  expiration  des  délais.  — 
Expertise.  —  Ordonnance  consulaire.  —  Erreur  du  juge. 
—  Baraterie. 

Les  noix  de  palme  sont  classées,  dans  le  commerce^  parmi  les 
graines  oléagineuses,  et  sont  soumises,  à  ce  titre  ,  aux  con- 
ditions i^estrictives  que  l'art.  iS  de  la  police  de  Marseille 
impose  au  délaissement  des  grains,  graines,  etc. 

L'art.  \S  de  la  police  de  Marseille,  aux  termes  duquel  la 
vente  en  cours  de  voyage  des  blés,  grains^  graines,  etc., 
dont  la  détérioration  n'atleint  pas  les  trois  quarts,  ne  donne 
lieu  qu'à  l'action  d'avaries,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
c'est  r avarie  même  de  la  marchandise  qui  a  nécessité  la 
vente.  Il  7i' est  pas  applicable  au  cas  où  la  vente  a  eu  lien 
par  suite  de  V innavigabilité  du,  navire  et  de  la  diffcuUé  de 
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s'en  procurer  un  autre  pour  transporter  la  cargaison  à  des* 
tination  (\  ). 

Et  il  en  est  ainsi  bien  que  la  marchandise  fut  d'ailleurs  par* 
tiellement  avariée. 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  déclaration  d' innavigabilité ^  les  facul- 
tés assurées  ont  été  vendues  immédiatement ,  en  vertu  d'une 
expertise  et  d^une  ordonnance  consulaire  se  basant  sur  la 
difficulté  de  trouver  un  autre  navire^  cette  vente  donne  lieu 
à  délaissement,  sans  que  les  assureurs  puissent  exciper  de 
ce  que  les  délais  légaux  n^ont  pas  été  observés  (2) . 

Vendeur  des  experts  ou  du  consul^  si  erreuril  y  a,  est ,  en  ce 
cas,  une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs  sur  for- 
Qultéa ,  aussi  bien  que  la  négligence  que  le  capitaine  aurait 
pu  mettre  à  s'y  opposer. 


(C.-A.  Verminck  et  C  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  polices  des  -16  novembre  -1872  et  16  janvier 
4873.  les  sieurs  A  Verminck  et  C*  ont  fait  assurer  les  mar- 
chandises chargées  ou  à  charger  à  bord  du  navire  autrichien 
Adria,  de  sortie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  Mar- 
seille; qu'il  a  été  fait,  dans  les  polices,  une  évaluation  des 
marchandises  qui  pourraient  être  chargées;  que  l'évaluation 
(les  palmistes  a  été  fixée  à  7  fr.  50  le  boisseau  ; 

Attendu  que  l'assurance  a  été  souscrite  à  concurrence  de 
434,000  fr.  dans  la  première  police  et  de  46,000  fr.  clans  la 
deuxième; 

Attendu  que  le  navire  Adria  a  reçu,  dans  la  rivière  Sher- 
boro,  un  chargement  de  palmistes;  qu'il  a  été  déclaré  inna- 
vigable à  Sierra  Leone  ;  que  la  cargaison  a  été  vendue  ; 


(')  Voy.,  conf.,  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  n~  907  et 
suiv.  —Table  décennale,  md,  n'  237. 

P)  Voy,  sur  les  délais  de  la  vente,  Table  décennale,  /6td.  n"  238, 
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Attendu  que  les  sieurs  C.  A.  Verminck  et  C  ont  fait 
délaissement  à  leurs  assureurs  ;  que  le  délaissement  a  été 
contesté  ;  qu'un  premier  déljiiit  a  été  soumis  au  Tribunal  sur 
l'importance  et  la  valeur  de  la  cargaison  assurée  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  soutenu  à  cet  égard  que 
révaluation  du  boisseau  de  noix  de  palme  à?  fr.  50  était  exa- 
gérée et  qu'elle  devait  être  réduite  à  6  fr.  ;  que,  de  plus,  la 
quantité  de  boisseaux  chargés  n'était  que  de  28,489  au  lieu 
de  32,726,  quantité  déclarée  dans  Tacte  de  délaissement  ; 

Attendu  que  les  assureurs  en  discutant  la  valeur  du  bois- 
seau ont  admis  qu'il  s'agissait  du  boisseau  de  22  k.; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  à  Sierra  Leone  que  le  charge- 
ment formait  712  tonneaux  ;  que  ce  tonnage  suppose  le  nom- 
bre de  boisseaux  accusé  par  les  assurés  ; 

Atlendu,  dès  lors,  qu'alors  même  que  la  valeur  du  boisseau 
serait  réduite  à  6  fr ,  la  valeur  du  chargement  excéderait 
180,000  fr.,  montant  de  l'assurance  ;  qa'il  est  donc  superflu 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  réduction  de  l'évaluation  de  7  fr.  50; 

Attendu,  sur  la  validité  du  délaissement,  que  les  assureurs 
l'ont  contestée  par  application  de  l'art.  18  des  polices  aux 
termes  duquel  la  vente  en  cours  de  voyage  des  blés,  grains, 
graines,  légumes  etfarmes  dont  la  détérioration  n'ira  pas  aux 
trois  quarts,  ne  donne  lieu  qu'à  l'action  d'avarie  ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  d'abord  objecté  que  les  pal- 
mistes n'étaient  pas  des  graines  et  n'étaient  dès  lors  pas  com- 
prises dans  l'art.  18; 

Attendu  que  les  noix  de  palmes  sont  classées  dans  le  com- 
merce parmi  les  graines  oléagineuses;  que  c'est  le  sens  usuel 
du  mot  graines,  au  point  de  vue  des  affaires  commerciales, 
qu'ont  eu  en  vue  des  assurés  et  des  assureurs,  dans  un  con- 
trat lié  à  une  importation  de  marchandises  ; 

Attendu  que  les  assurés  ont  encore  repoussé  l'application 
de  l'art.  18  à  raison  des  circonstances  et  des  causes  de  la 
vente  ; 


(  315  ) 

Attendu  que,  le  produit  du  navire  Adria  ne  sufHsdnt  pas 
pour  payer  tous  les  frais  fails  dans  la  relâche,  le  capitaine 
a  demandé  la  vente  d'une  partie  des  noix  de  palme  ;  que  des 
experts  nommés  par  le  consul  d'Espagne  ont  déclaré  que  les 
noix  déposées  dans  un  magasin  et  formant  la  plus  grande 
partie  du  chargement  étaient  saines,  et  que  celles  déposées 
dans  un  autre  magasin  contenaient  un  germe  de  détérioration 
qui  ne  pouvait  que  se  développer  par  l'effet  la  fermentation  ; 
qu'ils  ont  été  d'avis  de  vendre  tout  le  chargement  à  raison 
de  l'absence  de  navire  à  affréter,  du  temps  qu'il  faudrait  pour 
en  demander  un  en  France,  du  taux  élevé  du  fret,  du  bas 
prix  de  la  marchandise  en  Europe  et  surtout  des  frais  énor- 
mes qui  la  grevaient;  que  le  consul  sur  leur  rapport  ^ 
ordonné  la  vente  ; 

Attendu  que  la  vente  n'a  donc  pas  eu  pour  cause  l'avarie 
des  marchandises,  puisqu'une  petite  partie  seulement  de  la 
cargaison  avait  un  germe  de  détérioration  ;  que  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée  si  promptement,  ont  pu  être  insuffisants; 
mais  que  ces  motifs,  tels  qu'ils  sont,  ont  eu  pour  principe 
linnavigabilité  du  navire  ;  ^ 

Attendu  que  ce  ne  sont  pas  les  assurés  qui  répondent  des 
conséquences  d'une  appréciation  d'experts  et  d'une  décision 
de  justice  quand  ils  ne  les  ont  pas  provoquées  et  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'ils  aient  employé  des  manœuvres  ou  des  moyens 
illicites  pour  les  obtenir  ; 

Attendu  que  l'innavigabilité,  sinistre  majeur  donnant  lieu 
au  délaissement  pour  les  jiavires,  a  le  même  caractère  pour 
les  marchandises ,  lorsqu'après  un  certain  délai  elles  n'ont 
pas  été  rembarquées  sur  une  autre  bâtiment  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'impossibilité  de  rembarquer 
les  noix  de  palme,  est  résultée  de  la  vente;  que,  si  les  délais 
ont  été  abrégés,  ils  l'ont  été  par  une  décision  de  justice,  dont 
les  assureurs  doivent  subir  les  effets  ; 

Qu  ils  sont  aussi  garantis  par  les  polices  de  la  négligence 
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du  capitaiae  à  s'opposer  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
consul,  si  une  négligence  est  imputable  au  capitaine  ; 

Attendu  que  l'espèce  de  la  cause  est  donc  celle  d'une  inna- 
vigabilité à  la  suite  de  laquelle  la  cargaison  n'a  pu  être  rem- 
barquée  ;  que  c'est*  un  cas  de  sinistre  majeur  et  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  l'art,  i  8  des  polices  ne  s'applique  pas  à  un 
pareil  cas  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  fait  par  les  sieurs  A.  C. 
Verminck  et  C' aux  assureurs  en  cause,  les  condamne,  cha- 
cun pour  la  somme  par  lui  souscrite,  à  payer  aux  sieurs 
A.  C.  Verminck  et  C*  celle  de  180,000  fr.  sous  l'escompte  con- 
venu, avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  septembre  1873.  —  Prés.  M.  Renard,  juge.  — Plaid, 
MM.  HoRNBOSTEL  pour  Verminck  et  C",  Onfroy  pour  les  As- 
sureurs. 

« 

Obligation.  —  Exécotion.  -  •  Domicile  du  débiteur.  — 
Jugement.  —  Domicile  du  créancier. 

Si,  d'après  le  droit  commun,  V exécution  dune  obligation 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur,  il  n'en  est  plus 
ninsi,  et  le  débiteur  est  tenu  de  se  libérer  au  domicile  de  son 
créancier,  lorsque  une  décision  de  justice  est  intervenue 
pour  ordonner  Inexécution  de  V obligation  par  lui  prise. 

(Chailan  contre  Angelvin). 

Jugement. 

Attendu  que  lès  jugements  qui  prononcent  des  condamna- 
tions civiles  et  commerciales,  interviennent  contre  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements  ; 

Que,  dès  lors,  les  créanciers  ne  sont  plus  tenus  à  aller 
demander  au  domicile  des  débiteurs  les  sommes  d'argent  ou 
leschoses  qui  leur  sont  dues  ; 


(3M) 

Attendu  en  conséquence  que  le  sieur  Chaiian  aurait  dû 
porter  chez  le  sieur  Angelvin  la  caisse  d'échantillons  qu'il  est 
tenu  de  lui  remettre  en  vertu  d'un  précédent  jugement;  qu'il 
n'est  donc  pas  fondé  à  demander  la  nomination  d'un  tiers- 
consignataire  qui  recevra  la  caisse,  faute  par  le  sieur  Angel- 
vin de  l'avoir  retirée; 

Par  ces  motifs ,  » 

Le  Tribunal  déboule  le  sieur  Chaiian  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  5  septembre  i873.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  —  Plaid. 
M.  Padoa  pour  Chaiian. 

SURESTARIES.   —  PORTEUR  DU  CONNAISSEMENT.   —    SURESTARIES 

AU  DÉPART.  —  Irresponsabilité. 

Le  porteur  du  connaissement  y  qui  n'est  pas  en  même  temps  af" 
fréteur  du  navire,  n^est  pas  tenu  des  surestaries  encourues 
par  le  chargeur  au  lieu  d' embarquement ,  si  elles  ne  sont 
pas  mentionnées  sur  le  connaissement  même  (i). 

(Capitaine  Pedone  contre  Pianello). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Giula-P.  affrété  à  Buenos-Ayres 
(levait  être  chargé  en  28  j  ours  de  slaries  ;  que  l'affréteur  s'est 
obligé  à  payera  un  taux  convenu  les  jours  de  surestaries  qui 
seraient  employés  en  sus  ; 

Attendu  que,  le  navire  étant  arrivé  à  Marseille,  le  capitaine 
a  cité  le  réceptionnaire  du  chargement  en  paiement  de  neuf 
jours  de  surestaries  à  raison  de  la  durée  de  l'embarquement 
à  Buenos-Ayres  ; 


(l)Voy.  Table  générale,  v*  Surestaries,  a»  84.— Voy*  ce  rec  1872. 
1.  109,  une  application  du  môme  principe  au  cas  de  charg'cment  sur 
le  pont. 


(  348] 
Altendu  que  ce  réceptionnaire  n'est   pas  Taffréteur  du 
navire;  qu'il  a  pris  livraison  de  la]  cargaison  comme  porteur 
d'un  connaissement  à  ordre  ; 

Attendu  que  le  connaissement  doit  énoncer  les  charges 
afférant  au  transport  pour  que  les  tiers  en  soient  tenus  ;  que 
le  porteur  d'un  connaissement  à  ordre  a  des  droits  distincts 
de  ceux  de  l'affréteur;  qu'il  puise  ces  droits  dans  le  connais- 
sement même; 

Attendu  que  le  capitaine  aurait  dû  se  faire  payer  les  su- 
restaries  par  l'affréteur  qui  s'était  obligé  à  son  égard,  ou  faire 
constater  sur  le  connaissement  qu'elles  lui  étaient  dues 
comme  le  fret  ;  qu'il  n'a  action  en  l'état  que  contre  l'expé- 
diteur; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  ca{»itaine  Pedone  de  sa  demande 
contre  le  sieur  Pianello  et  le  condamne  aux  dépens. 

5.  —  Plaid. 
MM. 


)ntre  le  sieur  Pianello  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  \  \  septembre  i873.  —  Prés,  M.  Féraud,  juge.  - 
M.  Onfroy  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  Pianello. 


Compétence.  —  Domicile.  —  Jugement  db  défaut.  —  Oppo- 
sition. —  Moyens  de  fond.,  —  Fin  de  NONr-RECEvora. 

V opposition  à  un  jugement  de  défaut ^  dans  laquelle  Voppo^ 
sant  ne  s^appute  que  sur  des  moyens  de  fond,  sans  invoquer 
ni  même  réserver  Vexception  d'incompétencef  le  rend  non 
recevàble  à  la  proposer  à  la  barre,  lorsqu'il  s'agit  dHncom- 
pétence  à  raison  du  domicile  (1). 

(  gonnard  contre  courmes  )  i 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Gonnard  envers  le  juge- 
ment de  défaut  du  4  avril  dernier  est  régulière  en  la  forme, 
et  faite  en  temps  utile  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  287. 


(  3«  ) 

Sur  les  fins  en  incompétence 

Attendu,  au  surplus,  que  l'exception  d'incompétence  doit 
être  proposée  in  limine  litis  ; 

Que,  dans  son  exploit  d'opposition,  le  sieur  Gonnard  ne 
s'est  appuyé  que  sur  des  moyens  au  fond  et  n'a  pas  invogué, 
ni  même  réservé  l'exception  d'incompétence  ; 

Qu'il  est  donc  nonrecevable  à  le  soulever  actuellement  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  le  sieur  Gonnard  en  son 
opposition  envers  le  jugement  de  défaut  du  4  avril  Idernier  ; 
le  déboute  de  ses  fins  en  incompétence  ;  fixe,  pour  les  plai- 
doiries au  fond,  Taudience  du  24  septembre  courant;  con- 
damne Gonnard  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  M  septembre  -1873.—  Prés.  M.  Caire,  juge.  — Plaida 
MM.  Grange  pour  Gonnard,  Germondy  pour  Gourmes. 

Marin.  —  Commissaire  de  l'Inscription  maritime.  —  Mesure 
disciplinaire.  —  salaires  réduits,  r-  tribunal  maritime. 
—  Acquittement. 

La  décision  du  commissaire  de  ^Inscription  maritime  rédui- 
sant y  par  mesure  disciplinaire,  les  salaires  d^un  marin  ^  est 
obligatoire  et  doit  produire  son  effet,  malgré  Vacquittement 
de  ce  marin  par  le  Tribunal  maritime  devant  lequel  il  était 
traduit  disciplinairement, 

(Mariani  contre  Gastaldi). 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Mariani  embarqué  comme  maître 
d'équipage  sur  le  trois-mâts  Fortune,  a  subi  par  l'effet  d'une 
décision  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  une  ré- 
duction de  ses  salaires,  de  80  fr.  à  50  fr.  par  mois  pendant 
huit  mois; 


(  320  ) 

» 

Attendu  que  le  sieur  Mariant  a  été  ensuite  traduit  devant 
le  Tribunal  maritime  qui  Ta  acquitte  ; 

Attendu  que  cet  acquittement  n'a  d'autre  effet  que  l'exemp- 
tion pour  le  sieur  Mariani  de  toutes  les  condamnations  que  ce 
Tribunal  aurait  pu  prononcer;  qu'il  laisse  subsister  la  déci- 
sion^ prise  parle  commissaire  de  l'inscription  maritime; 

Attendu  que,  si  cette  décision  a  été  prise,  et  si  les  pour- 
suites devant  le  Tribunal  ont  eu  lieu  d'après  les  notes  ins- 
crites dans  le  livre  de  punitions  tenu  par  le  capitaine,  celui- 
ci  a  agi  dans  les  limites  de  ses  attributions  légales,  et  s'il 
avait  excédé  son  droit,  ce  ne  serait  que  devant  un  autre  Tri- 
bunal que  sa  responsabilité  pourrait  être  disculée; 

Attendu  en  outre,  que  le  sieur  Mariani  a  donné  décharge 
au  capitaine  sur  le  rôl&  d'équipage;  qu'il  n'est  donc  fondé  à 
réclamer  contre  le  capitaine  ni  un  supplément  de  salaires,  ni 
des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Mariani  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  M  septembre  1873.  —  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur. —  Plaid.  MM.  Léon  Coulon  pour  Mariani, 
HoRNBOSTEL  pour  lo  Capitaine. 


CaMtaine.  —  Arrimage.  —  Cafés  en  contact  avec  des  cuirs. 
—  Faute.  —  Clause  do  connaissement.  —  Responsa- 
bilité. 

Le  fait  de  mettre  des  cafés,  dans  la  cale  d^un  navire,  en  con* 
tact  avec  des  cuirs  ou  des  suifs,  constitue  une  faute  d^arri' 
mage,  et  entraine  la  responsabilité  du  capitaine,  malgré  la 
clause  du  connaissement  V exonérant  des  dommages  causés 
par  le  contact  d'une  marchandise  avec  une  autre  [1  }• 

■  I  ■  ■       ■     .         ■  ■    -,    -  ■■,..■  ■■-...■  —^1^^^* 

(1)  Vny.  ci-dessUB,  p.  îl. 


(  324  ) 
(  Maraoluno  prèrbs  contre  Pianello  ) . 

JaOEMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Maragliano  frères,  consignataires  de 
443  sacs  cafés,  apportés  de  Rio  de  la  Plata  par  le  bateau  à 
vapeur  i?5^Aer,  ont  fait  constater  par  expert  une  avarie  éva- 
luée à  fr.  4041,15,  et  provenant  pour  ^  sacs  du  contact  avec 
des  cuirs  et  pour  13  du  contact  avec  des  suifs; 

Attendu  que  le  sieur  Pianello,  cité  en  paiement  de  cette 
avarie,  en  a  décliné  la  responsabilité  par  application  d'une 
clause  du  connaissement  qui  exempte  le  capitaine  des  dom- 
mages causés  par  le  contact  d'une  marchandise  avec  une 
autre  ; 

Attendu  qu'il  a  déjà  été  jugé  que  c'était  une  faute  d'arri- 
mage que  de  mettre  en  contact  une  marchandise  aussi  déli- 
cate que  des  cafés  avec  des  marchandises  qui  les  détériorent, 
et  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'exonère  pas  le  capitaine  de 
sa  responsabilité  parce  que  les  capitaines  doivent  toujours 
répondre  de  leurs  fautes  ; 

Attendu  que  l'expert  n'a  pas  vérifié  les  sacs  de  café  dans  le 
bateau  même;  mais  que  le  capitaine  n'en  a  pas  fait  constater 
l'arrimage;  qu'on  doit  donc  admettre  la  cause  de  l'avarie  dé- 
terminée par  l'expert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pianello  à  payer  aux  sieurs 
Maragliano  frères  la  somme  de  fr.  1041,15  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Dw  19  septembre  \S1d,  -^  Prés.  M.  Rivoire,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Suchet  pour  Maragliano 
frères,  Aicard  pour  Pianello. 
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CoMPÉTENCB.  —  Etrangers  de  la  même  nation.  —  Contrat 

PASSÉ  A  l'étranger.   —   PaTSMSNT  A  FAIRE  EN  FRANCE. 

Afpkét^hint..  -*  Nayiw.  —  Propriétaire  apparent.  ^^  Pro- 
priétaire RÉEI.. 

Les  Tribunaux  français  sont  incompétents  pour  statuer  entre 
deux  étrangers  de  la  même  nation,  sur  l'exécution  d'm 
engagement  contracté  à  V étranger ,  bien  quHl  y  ait  été  sti- 
pulé un  payement  à  faire  en  France  (4). 

^affrètement  conclu  par  le  propriétaire  apparent  du  navire 
est  valable  et  régulie^^  au  profit  de  l^affréteur  de  bonne  foi , 
et  peut  être  opposé  par  lui  au  propriétaire  réel  qui  ne  s^ést 
fait  connaître  que  postérieurement  au  contrat  (2). 

(GaRNIER  CONTRE  GOUFFOS). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gouffos,  négociant  à  La  Spes^ia,  re- 
présenté à  Marseille  par  le  sieur  Ynaïa,  a  fait  opposition  à  U 
sortie  du  navire  TaxiarchiSj  à  la  date  du  13  septembre 
courant  ; 

Attendu  que  ce  navire  appartenait  à  la  demoiselle  Eugénie 
Economes,  comme  Tayant  recueilli  dans  la  sqccessioq  de  son 
père;  que,  lors  de  son  mariage  avec  le  sieur  Coufifos,  ledit 
navire  a  été  vendu  au  sieur  Economes,  son  frère,  qui  devait 
lui  en  payer  un  prix  déterminé;  que  ce  dernier n'aqrail point 
rempli  cette  obligation,  et  qu'à  la  date  du  3  mars  1873  le 
navire  Taxiarchis  aurait  été  saisi  à  son  encontre  dans  le  port 
du  Pirée;  qu'une  action  judiciaire  aurait  été  formée  devant  le 
Tribunal  d'Athènes  et  qu'une  transaction,  dont  les  termes 
auraient  été  constatés  par  acte  devant  un  des  notaires  de 

"—^       ■-■■■■■■»■■      ■       ■■  «^w»      ■    ■  ■  ^■^■^—M    »^Mw  I...I.  ■■■■■^i^»^^        m    m  I    ■■■■1^  I    i^M^^^— i^i^— ^M^i^^^^MP» 

(1)  Voy  sur  cette  question .  Table  décennale,  V*  Ck)mpétence.  n** 
168,  171  et  sniv. 

(2)  Voy.  sur  les  droits  et  obligations  du  propriétaire  apparent, 
Table  décennale,  v«  Navire»  n*'  28,  33  et  suiy. 


(  SM) 

cette  ville,  serait  intervenue  à  la  date  du  iO  juillet  4878,  entre 
les  intéressés  ; 

Que  le  sieur  Couffos  prétend  qu'il  résulterait  de  cette  tran- 
saction que  le  sieur  Economes  aurait  reconnu  n'être  que  pro- 
priétaire apparent  du  dit  navire,  comme  n'en  ayant  point 
payé  le  prix;  que  le  sieur  Couffos  en  aurait  repris  la  propriété 
et  aurait  désigné  lui-même  le  capitaine  Lottirachis  pour  en 
prendre  le  commandement  ;  que  le  sieur  Economes  devait 
en  reprendre  la  propriété  dans  le  cas  où  il  paierait  le  prix 
convenu  à  diverses  échéances  fixées,  notamment  15,000  fr. 
dans  les  deux  mois  de  l'arrivée  du  navire  Taxiarchis  à  Har* 
seille  ;  que  ce  serait  à  raison  du  non  paiement  de  ces  15,000 
f  r.  que  le  sieur  Couffos  a  cru  pouvoir  s'opposer  à  la  sortie  du 
dit  navire  du  port  de  Marseille  et  à  la  continuation  de  l'em- 
barquement des  marchandises  par  le  sieur  J.  Garnier 
affréteur; 

Attendu  que  le  sieur  Economes  a  fait  offre  des  15,000  fr.^ 
mais  en  les  soumettant  à  une  condition  de  justifications  à 
faire  spécialement  par  Couffos,  et  qui^  d'après  son  adversaire^ 
lui  auraient  été  imposées  par  la  transaction  susénoncée; 

Attendu  qu'il  s'agit  là  d'un  débat  sur  une  question  de  pro- 
priété de  navire,  soulevée  entre  deux  étrangers  de  même 
nationalité  et  portant  sur  l'application  et  l'interprétation  de 
conventions  intervenues  à  l'étranger; 

Que  le  Tribunal  est  incompétent  pour  statuer  entre  étran- 
gers aor  un  pareil  différend  ;  que  le  fait  qu'ils  auraient  sti- 
pulé entre  eux  qu'un  paiement  de  15,000  fr.  serait  effectué 
dans  Marseille,  ne  saurait  par  lui-même  être  considéré  comme 
une  circonstance  de  nature  à  déterminer  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  pour  décider  sur  une  question  foncière; 

Que  les  sieurs  Economos  et  Couffos,  quant  à  ce,  doivent 
être  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  leurs  juges  nationaux 
compétents  ; 

Attendu  que  J.  Garnier  est  l'affréteur  du  dit  navire  T^ 
œiarchis',  que  le  chargement  qu'il  commençait  à  opém  de 
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ce  navire,  a  été  ioterrompu  par  le  fait  de  Topposilion  du  sieur 
Couffos  ; 

Qu'il  réclame  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  est  compétent  pour  statuer  entre 
lui  et  les  défendeurs  étrangers  qu'il  a  mis  en  cause,  soit 
sur  la  mesure  conservatoire  pratiquée  au  requis  du  sieur 
Gouffos,  soit  sur  les  dommages-intérêts  qui  en  ont  été  la 
conséquence  ; 

Attendu  quel.  Garnier,  par  charte-partie  en  date  du  43 
mars  dernier,  dûment  enregistrée,  a  affrété  le  navire  Taxiar" 
chis  du  sieur  Economos  ;  qu'à  cette  date^  ce  dernier  était 
armateur  du  dit  navire  et  son  seul  propriétaire  apparent  ; 

Que  le  sieur  Economos  avait  donc  réellement  qualité  vis-à- 
vis  des  tiers  pour  contracter  un  affrètement  de  ce  navire  ; 

Que,  vainement,  le  sieur  Gouffos  soutient-il  que,  dès  le 
trois  mars  \  873,  il  avait  saisi  le  navire  Taxtarchis  et  introduit 
une  action  devant  le  Tribunal  d'Athènes  ; 

Que  ces  faits  sont  étrangers  au  sieur  Garnier  et  qu'on  ne 
saurait  soutenir  qu'il  les  a  connus;  que  la  charte-partie  a  été 
passée  à  Marseille  où  ces  faits  étaient  ignorés,  et  sur  les  do- 
cuments établissant  à  ce  moment  la  propriété  du  sieur 
Economos  ; 

Qu'il  faut  donc  nécessairement  que  l'affrètement  fait  par 
le  sieur  Garnier  sorte  à  effet  et  que  le  sieur  Gouffos  est  engagé 
par  les  accords  pris  par  le  sieur  Economos  antérieurenSfent  à 
la  transaction  du  20  juillet  dernier  ; 

Que  l'opposition  à  la  sortie  du  port  du  navire  Tacdarchis 
doit  donc  être  soulevée  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  préjudice  causé  au  sieur  Garnier;  que 
le  sieur  Economos  aurait  dû  empêcher  ce  préjudice  de  se 
produire  parle  fait  du  sieur  Gouffos  ;  mais  que  ses  droits  de 
garantie  contre  ce  dernier  doivent  être  réservés  dans  le  procès 
qui  doit  s'engager  entre  eux  : 
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Que  toutefois,  Couffos  deviendrait  personnellement  respon* 
sable  vis-à-vis  Garnier,  s'il  apportait  un  retard  à  soulever  son 
opposition  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rétracte  et  annule  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  Président,  portant  autorisation  au  sieur  Coufifos  de  s'oppo- 
sera la  sortie  du  port  de  Marseille  du  navire  Taxiarchis; 
ordonne  que,  dans  les  24  heures  du  prononcé  du  présent, 
cette  opposition  sera  soulevée  par  le  sieur  Couffos  ;  condamne 
Economes  à  payer  au  sieur  Garnier  300  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts par  jour  de  retard,  du  13  septembre  courant  à  ce 
jour,  avec  réserves  de  ses  droits  contre  Couffos  ;  condamne 
Couffos  à  payer  au  sieur  Garnier  500  fr.  par  chaque  jour  de 
retard  par  lui  mis  à  soulever  son  opposition,  et  c'est  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens;  met  les  sieurs  Ynaïa  et  ^Lottirachis 
hors  de  cause  comme  simples  représentants  du  sieur  Couffos; 
sedéclare  incompétent  sur  le  différend  existant  entre  Eco- 
nomos  et  Couffos;  les  renvoie  en  conséquence  devant  le  Tri- 
bunal de  leur  nationalité  compétente,  sous  toutes  réserves 
de  leurs  droits  respectifs. 

Du  22  septembre  1873.  -^  Prés,  M.  Rivoire  ,  chev.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Plaid,  MM.  Berthou  pour  Garnier, 
HoRNBOSTEL  ot  Rossos  pour  les  autres  parties. 

Failute.  —  Clôture  poor  insuffisance  d'actif.  —  Créances 

NÉES    depuis    la    CLÔTURE.   —     RÉOUVERTURE.   —    ART.    528 
C.   COM. 

L^art.  528  C.  Com.  qui,  en  ccts  de  clôture  d^une  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  donne  à  tous  les  intéressés  le  droit  de 
la  faire  rouvrir  en  consignant  une  somme  suffisante  pour 
pourvoir  aux  frais^  s'applique^  non  seulement  à  ceux  qui 
étaient  créanciers  avant  la  faillite ,  mats  encore  à  ceux  qui 
ne  le  sont  devenus  qu'après  la  clôture. 

Ces  derniers  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  les  autres,  de- 
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mander  une  nouvelle  déclaration  de  faillite  contre  leur  U- 
biteur^  Pétat  de  faillite  de  celui-ci  n^ ayant  jamais  cessé, 

(Garcin  contre  Pierrot). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pierrot  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  jugement  en  date  du  28  juin  1869;  que  sa  faillite  a  été 
clôturée,  pour  insuffisance  d'actif,  à  la  date  du  7  juillet  sui- 
vant ; 

Attendu  que  le  sieur  Pierrot  est  resté  sous  le  coup  de  la 
faillite  ;  que  les  opérations  seules  de  cette  faillite  ont  été  clô- 
turées et  peuvent  être  reprises  à  la  requête  de  toute  personne 
intéressée  qui  consignerait  entre  les  mains  du  syndic  une 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir  ; 

Mais  qu'une  nouvelle  déclaration  de  faillite  ne  saurait  être 
prononcée  contre  le  sieur  Pierrot,  cette  déclaration  ayant 
déjà  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  dont  les  effets  tiennent 
encore  ;  que  Pierrot  n'a  point  perdu  la  qualité  de  failli  à  l'heure 
actuelle  et  qu'il  importe  peu  que  le  sieur  Garcin  soit  devenu 
son  créancier  postérieurement  à  la  clôture  ;  qu'il  doit  être 
rangé  au  nombre|de  ces  intéressés  dont  parle  l'art.  528  C.  Com. 
à  qui  il  appartient  de  faire  réouvrir  la  faillite  au  moyen  d'une 
consignation  suffisante  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Garcin  de  sa  demande  en  décla- 
ration de  faillite  contre  le  sieur  Pierrot,  avec  dépens. 

Du  30  septembre  i873.  —  Prés.  M.  Féraud,  juge,  —  Plaid. 
M.  Joseph  Blanc  pour  Pierrot. 
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Déficit.  •*-  PoiBg  bt  nombre  constaté  a  l'ehbarqubment. 
—  Poids  beol  constaté  au  débarquement. 

Lorsque  le  connaissement  d'un  chargement  porte  à  la  fois  la 
poids  et  le  nombre  des  objets  chargés,  le  capitaine  qui  l'a 
signé  sans  clauses  restrictives,  ne  peut  être  tenu  d'un  dé- 
ficit  que  si  la  qualité  débarquée  a  été  constatée  en  nom-^ 
bre  et  m  poids. 

Si  done  le  poids  seul  a  été  constaté  au  débarquement,  sans 
que  le  nombre  l'ait  été,  le  capitaine  est  réputé  avoir  rendu 
le  nombre  porté  au  connaissement ,  et  lé  déficit  de  poids  doit 
être  attribué  à  une  erreur  commise  à  l'embarquement. 

(BaRBAN  contre  ÂUBENASj. 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Aubenas,  commandant  le  navire 
Papillon^  a  chargé  à  Sollenzara,  à  la  destination  du  sieur  Bar- 
ban  ,  une  certaine  quantité  de  gueuses  de  fonte  de  fer  ; 

Attendu  que«  cité  en  règlement  4u  nolis  et  chapeau  dûs  au» 
dit  capitaine,  le  sieur  Barban  prétend  rendre  ce  dernier  res- 
ponsable de  la  quantité  de  4,500  k.  qui  n'aurait  pas  été  trou- 
vée au  débarquement  et  lors  du  pesage  qui  a  eu  lieu  aux 
Docks  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Aubenas  a  reçu  à  son  bord  un 
chargement  formé  de  4,2i3â  gueuses  pesant  ensemble 
HOaôOkil  ;  que  n'ayant  fait  aucune  réserve  contre  l'exac-^ 
titude  de  ces  énonciations,  il  est  devenu  responsable  du 
déficit  qui  pourrait  se  produire,  mais  que  cette  responsabilité 
ne  saurait  exister  que  tout  autant  que  la  constatation  du  défi-* 
cit  reproché  serait  rapportée  contre  lui  d'une  manière  régu- 
lière et  complète  ; 

Que  cette  constatation  pouvait  avoir  lieu  régulièrement  aux 
Docks  etsiiivant  les  usages  de  cette  Compagnie  choisie  pour 
opérer  le  débarquement  ;  mais  que,  pour  être  complète,  il  au* 
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rait  fallu  qu'elle  portât  à  la  fois  et  sur  le  nombre  et  sur  le 
poids,  puisque  c'étaient  là  les  deux  éléments  d'appréciation 
et  de  vérification  auxquells  le  capitaine  Âubenas  avait 
entendu  se  soumettre;  que  le  nombre  même  des  gueuses 
était  plus  important  encore  que  le  poids  à  constater  au  débar- 
quement; que  le  chargement,  en  effet,  avait  eu  lieu  sur  une 
rade  foraine  et  très-peu  sûre,  où  le  capitaine  n'a  pas  pu  avoir 
toutes  les  facilités  et  le  temps  voulu  pour  reconnaître  exac- 
tement le  poids  à  lui  délivré,  tandis  qu'aucune  erreur  n'a  pu 
exister  de  sa  part  sur  le  nombre  de  gueuses  qu'il  recevait 
effectivement  ; 

Que  si  donc  au  débarquement  il  avait  rendu  ce  même  nom- 
bre et  qu'il  y  ait  eu  une  différence  sur  le  poids,  il  n'aurait 
encouru  aucune  responsabilité,  l'évidence  étant  que  le  poids 
accusé  au  départ  était  matériellement  erroné  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  le  capitaine  n'ait  pas  remis 
exactement  le  nombre  effectif  de  gueuses  par  lui  reçues  au  dé- 
part, puisqu'au  débarquement  on  s'est  borné  à  constater  le 
poids  sans  reconnaître  le  nombre,  et  que  l'on  a  négligé  ainsi 
un  deséléments  prévus  et  le  plus  essentiel  du  contrôle  et  de  la 
vérification  qui  devaient  avoir  lieu  â  l'arrivée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  consenti  à  n'être  réglé  de  son 
nolis  que  sur  le  poids  qui  serait  reconnu  au  débarquement 
aux  Docks  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
reconventionnelle  du  sieur  Barban,  le  condamne  à  payer  au 
capitaine  Âubenas  la  somme  de  4374  fr.  57^  montant  du  nolis 
et  chapeau  à  lui  dus,  avec  intérêts  de  droit,  sans  dommages- 
intérêtSy  vu  l'absence  de  préjudice  matériel  ;  condamne  Bar- 
ban au  dépens. 

Du  30  septembre  1873.  —  Prés.  M.  Féraud  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  HoRNBOSTEL  pour  Barban,  Germondt  pour  le  capitaine. 
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Abordage.  —  Navire  de  l'Etat.  -^  Compétence. 

Est  de  la  compétence  des  Tribunaux  administratifs,  et  non 
des  Tribunaux  judiciaires,  [P action  en  responsabilité  inten-- 
tée  contre  VÉtat  à  raison  des  fautes  commises  dans  un 
abordage  par  un  officier  commandant  un  de  ses  navires* 

(Veuve  Metz  contre  capitaine  Chiagaluco,  Valéry 

FRÈRES  ET  HLS  ET  l'EtaT  }. 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  jugé  [la  question  en 
sens  contraire  par  la  décision  suivante  : 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  veuve  Met2  a  formé,  par  ajournement 
dû  89  dernier,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  enfants 
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mineurs,  une  demande  en  50,000  fr.  de  dommages  intérêts 
contre  le  sieur  Chiagaluco,  capitaine  marin,  en  sa  qualité  de 
commandant  du  bateau  à  vapeur  le  Prince-Pierre-Bonaparte, 
qui  a  sombré  et  disparu  sur  les  côtes  de  France,  dans  la  nuit 
du  17  février  dernier,  à  la  suite  d'un  abordage  avec  l'aviso  de 
l'Etat  le  Latouche-Tréville,  et  qu'elle  a  en  même  temps  ac- 
tionné la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils,  propriétaire  et  arma- 
teur du  bateau,  comme  civilement  responsable  ; 

Que,  d'après  elle,  son  mari,  qui  servait  sur  ce  navire  comme 
cuisinier,  était  couché  dans  une  cabine  des  secondes,  lorsque 
cette  rencontre  eut  lieu  ;  qu'il  se  réveilla  en  sursaut  et  qu'il 
n'était  pas  encore  arrivé  sur  le  pont  lorsque  le  bateau  entr'ou- 
vert  l'entraina  avec  lui  dans  l'abîme  ; 

Attendu  que,  sur  cette  assignation,  la  compagnie  a,  à  son 
tour,  par  ajournement  du  23  août  dernier,  appelé  l'Etat  dans 
l'instance,  pour  venir  concourir  avec  elle  à  faire  débouter  la 
veuve  Metz  de  ses  prétentions,  et  s'entendre  condamner  au 
besoin  à  la  rele\^er  et  garantir  des  adjudications  qui  pour- 
raient être  obtenues  contre  elle  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  actes,  que  le  préfet  ma- 
ritime a  enfin,  à  la  date  du  U  septembre  dernier,  élevé  undé- 
clinatoire  au  nom  de  l'Etat,  en  excipant  de  l'incompétence 
du  Tribunal  civil,  mais  seulement  pour  connaître  de  l'action 
en  garantie  dans  laquelle  on  voudrait  engager  l'administra- 
tion, et  en  demandant  que  ce  recours  soit  porté  devant  la  ju- 
ridiction compétente  pour  en  connaître  ; 

Sur  l'action  principale....  (motifs  sans  intérêt  en  droit,  d'a- 
près lesquels  le  tribunal  ordonne  une  enquête). 

/   Sur  la  mise  en  cause  et  l'appel  çn  garantie  de  l'Etat  : 

Attendu  que  ce  recours  a  pour  but  de  faire  attribuer  la 
cause  du  sinistre  aux  ofiiciers  et  marins  du  Latomhe-Tré- 
ville,  agents  du  gouvernement,  agissant,  au  moment  de  l'évé- 
nement, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  par  suite  de 
faire  déclarer  l'Etat,  leurcomnàettant,  civilement  responsable 
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de  leurs  délits  ou  quasi-délits,  de  le  faire  en  un  mot  consti- 
tuer débiteur  de  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  qu'ils  au* 
raient  occasionné; 

Qu'il  y.  a  donc  lieu  de  rechercher  si  cette  action,  comme 
le  prétend  le  déclinatoire,  échappe  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  et  est  exclusivement  ré3ervée  à  la  juridiction 
administrative  ; 

Attendu  qu'il  esi  d'abord  incontestable  que  les  personnes 
morales  sont  soumises  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
la  formation  des  obligations  ; 

Que,  pour  elles  comme  pour  tous,  ces  obligations  ont  leur . 
source  dans  les  contrats,  les  quasi-contrats,  les  quasi-délits, 
même  les  délits  ; 

Que  si,  sous  ces  deux  derniers  points,  elles  échappent  né- 
cessairement à  la  répression  proprement  dite,  à  cause  du 
caractère  spécial  de  leur  personnalité,  elles  ne  sauraient  se 
soustraire  à  la  réparation  du  dommage  occasionné  par  les  in- 
fractions de  leurs  agents,  dans  les  actes  auxquels  elles  les  on 
préposés  ; 

Attendu  que  ce  principe  de  justice  universelle  s'applique 
à  l'Etat  comme  aux  autres  individualités  collectives,  comme 
aux  simples  particuliers  ; 

Qu'il  est  admis  par  toutes  les  juridictions  et  que  la  diver- 
gence ne  commence  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelle 
est  l'autorité  qui  doit  en  faire  l'application  ; 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  c'est  dans 

le  codé  spécialement  affecté  à  la  consécration  des  droits  civils  • 

dont  les  dispositions  générales  se  superposent  pour  ainsi  dir® 

sur  l'ensemble  de  notre  législation,  que  se  trouvent  écrite 

les  règles  relatives  à  la  responsabilité,  l'art  43821  qui  procla" 

me  que  celui  qui  par  sa  faute  occasionne  un  préjudice ,  es* 

est  tenu  de  le  réparer,  l'art.  1384  qui  dispose  que  le  maître, 

le  commettant  répond  du  dommage  causé  par  le  préposé 

dans  la  fonx^tion  qu'il  lui  a' confiée; 


Qua  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sont  spécialement  char* 
gés  d'en  faire  UappUcatian  ; 

Que  cette  attribution  ne  peut  leur  être  enlevée  que  par  une 
autre  disposition  formelle  de  la  loi  ; 

Attendu  que  si,  en  parcourant  les  documents  législatifs,  on 
rencontre  quelques  exceptions  à  ce  principe  général,  comme 
celle  édictée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  concernant  les 
dommages  occasionnés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, on  n'en  trouve  aucune  dans  laquelle  on  puisse  faire 
rentrer  le  fait  soumis  aujourd'hui  à  Tappréoiation  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  que  si,  d'un  autre  coté,  ou  étudie  spécialement  les 
obligations  de  TofiScier  chargé  du  commandement  d'un  navire 
de  rstat,  ou  du  marin  de  service  à  bord,  si  on  ouvre  le  code 
do  justice  militaire  pourTarmée  de  mer,  des  4  et  45  juin 
4858,  on  voit  qu'à  côté  de  la  peine  infligée  par  l'art  27S  pour 
abordage  amené  par  négligence  ou  impéritie,  le  législateur 
proclame  tout  d'abord ,  dans  les  dispositions  générales  et 
comme  au  frontispice  de  la  loi,  dans  l'art.  75,  que  l'action  ci- 
vile ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils  ; 

Qu'il  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  de  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'Etat  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'a- 
prés  avoir  un  instant  enlevé  la  marine  à  la  'juridiction  ordi- 
naire pour  ce  qui  touche  à  la  répression,  Il  la  lui  rend  aussi- 
tôt pour  régler  les  intérêts  civils,  coaformémenl  à  ces  grands 
principes  de  responsabilité  qui  ne  sont  écrits  que  dans  notre 
code  ; 

• 

Qu'il  se  préoccupe  peu  ^du  point  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  auront  à  apprécier  la  conduite  de  l'agent  de  l'Etat,  la 
inanière  dont  il  a  rempli  sa  fonction,  à  consulter  les  règles 
qu'il  devait  suivre  pour  éviter  un  abordage  ; 

Qu'il  a  bien  compris  qu'en  procédant  ainsi,  les  tribunaux 
ne  feraient  qu'appliquer  la  loi ,  sans  s'immiscer  dans  un 
acte  d'administration  ; 
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Attendu  que  la  question  »e  pose  donc  ainsi,  à  savoir  si  à 
coté  de  cette  disposition  du  Code  maritime  qui  touche  de  si 
près  à  la  difficulté  actuelle,  si  à  défaut  d'un  texte  formel  d'ex- 
ception, si  en  présence  des  principes  généraux  des  art.  1382 
et  1384,  les  tribunaux  civils,  compétents  pour  juger  la  con- 
duite de  Tofficier  ou  du  marin  de  l'Etat,  c'est-à-dire  sa  fonc- 
tion, pour  statuer  sur  Tactiorj  civile  dirigée  contre  lui,  ne  le 
sont  pas  également  pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  l'Etat  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d'un  texte  d'exclusion,  on  invoque  en 
faveur  de  la  compétence  administrative  quelques  principes 
généraux  dont  il  est  nécessaire  d'étudier  la  portée  ; 

Qu'on  rappelle  tout  d'abord  le  principe  constitutionnel  da 
la  séparation  des  pouvoirs,  inscrit  dans  les  lois  des  1 6*-2i  août 
1790,  tit.  2,  art.  13;  L>es  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives, 
I^es  juges  ne  pourront  à  peine  de  forfaiture  troubler  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  »  La  loi  du  16  fructidor,  an  3.  a  Défenses  ité- 
ratives sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admi- 
nistration pour  les  contrôler,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
aux  peines  de  droit.  » 

Attendu  que  ces  dispositions  essentiellement  sages  et  d'or* 
dre  public  doivent  évidemment  recevoir  leur  application,. sous 
peine  de  rendre  aux  tribunaux  les  droits  de  remontrance  et 
de  réglementation  qui  sont  tombé»  avec  les  parlements  et  que 
nul  ne  songe  à  revendiquer  aujourd'hui; 

Qu'il  ne  faut  pas  en  effet  que  les  actes  de  l'administration 
soient  contrôlés,  censurés,  entravés  ;  que  cela  est  nécessaire, 
indispensable  pour  le  fonctionnement  régulier  des  pouvoirs 
publics;  mais  qu'il  n'y  a  aucun  contrôle,  aucune  censure,  au- 
cune entrave  dans  le  fait  d'apprécier  si  ceux  qui  étaient  pré<«- 
posés  à  la  conduite  du  navire  avaient  ou  non  allumé  les  tew 
réglementâmes  prescrits  à  tous  les  marins,  à  ceux  de  l'Stat 


(8) 

comme  à  ceux  du  commerce,  par  le  décret  du  3S  octobre 
4862,  pour  éviter  les  abordages  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  de  dire  si  ces  règlements  ont  été  bien 
ou  mal  faits;  si  on  a  eu  tort  de  donner  Tordre  au  Latouche- 
Tréville  de  partir  de  Toulon  pour  se  rendre  à  Nice,  de  voyager 
la  nuit,  de  suivre  la  côte  pour  aller  chercher  les  dépouilles 
mortelles  de  Fuad-Pacha  et  les  transporter  à  Constantinopje  ; 

Que  le  Tribunal,  en  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  se  li- 
vrerait évidemment  à  une  interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif, ce  qui  lui  est  interdit,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  s'im- 
miscer dans  l'administration  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  la  simple  appréciation  de  l'action  en  garantie  et  en  res- 
ponsabilité dirigée  par  la  Compagnie  Valéry  contre  l'Etat; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  donc  nullement*  de 
l'interprétation  d'un  acte  administratif,  mais  uniquement  de 
l'application  du  décret  qui^  force  de  loi  ; 

Que,  si  le  Tribunal  est  compétent  pour  apprécier  si  le  capi- 
taine Chiagaluco  en  a  suivi  les  prescriptions,  s'il  a  commis 
une  faute,  si  ia  Compagnie  en  est  responsable,  il  doit  l'être 
pour  apprécier  si  le  capitaine  du  Latouche-Tréville  s'y  est 
égialement  conforiiié,  si  lui  aussi  a  commis  ou  non  une  faute, 
et  si  l'Etat,  armateur  de  ce  navire,  tout  comme  Valéry  frères 
et  fils  pour  le  Prince-Pierre-Bonaparte,  est  ou  non  respon- 
sable; 

Attendu  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  fait  qui  en- 
gendre l'obligation  du  commettant,  réside  uniquement  dans 
le  point  de  savoir  si  les  deux  capitaines,  chacun  de  leur  coté, 
ou  un  seul  des  deux,  ont  oublié  les  prescriptions  réglemen- 
taires, et  enfin  s'ils  ont  commis  cette  faute  pendant  qu'ils 
étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Que  cette  dernière  circonstance,  point  extrême  de  la  ques- 
.tion  à  résoudre,  par  laquelle  on  voudrait  rattacher  la  cause 
à  la  compétence  administrative,  est  un  fait  d'une  évidence 
telle,  qu'il  ne  peut  être  Tobjet  d'aucune  interprétation  ré- 
servée à  l'administration,  un  navire  en  marohe^tant  néces- 
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sairement  confié  à  la  direction,  à  la  surveillance  des  officiers 
ou  des  marins  qui  le  montent,  selon  leur  rang  hiérarchique  ; 

Attendu  qu'une  dernière  considération  est  à  apprécier; 

Que  si  la  Cour  de  Cassation  ne  réserve,  en  pareille  matière, 
la  compétence  administrative  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'inter- 
prétation d'un  acte  admmistratif,  le  Conseil  d'Etat  la  retient 
d'une  manière  générale  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  déclarer  l'Etat  débiteur  ; 

Que  ce  principe^  auquel  on  consent  cependant  à  déroger  en 
matière  de  contrat,  n'est  écrit  dans  aucune  loi  ; 

Que  celles  du  47  juillet-8  août  1790,'  du  24  août  1793,  du 
1  floréal  an  III,  sur  lesquelles  on  s'appuie  principalement, 
ne  disent  rien  de  pareil  et  ont  une  toute  autre  signification; 

Qu'en  les  étudiant  attentivement,  on*  voit  qu'elles  ont  trait 
seulement  à  la  liquidation  des  dettes  nationales  qui,  réser- 
vée d'abord  au  pouvoir  législatif,  est  rentrée  dans  les  attri- 
butions delà  puissance  executive,  principe  qui  a  enfin  été 
formule  dans  l'art.  39  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838:  a  Au- 
cune créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge-^u  Trésor  que 
par  l'un  des  ministres  ou  l'un  de  ses  mandataires;  » 

Attendu  que  cette  opération  consiste,  non  à  créer,  le  titre, 
mais  uniquement  à  le  vérifier,  à  le  rapprocher  des  pièces  qui 
le  justifient,  à  payer  la  dette,  s'il  y  a  des  fonds  au  budget  qui 
permettent  de  l'acquitter,  à  provoquer  au  besoin  du  pouvoir 
législatif,  dans  le  budget  suivant,  l'allocation  nécessaire  pour 
cet  article  ; 

Qu'il  est  certain  qu'un  titre  obtenu  contre  l'Etat  est  né- 
cessairement arrêté  dans  son  exécution  par  cette  liquidation; 
mais  que  le  sort  réservé  à  l'exécution  ne  saurait  avoir  aucune 
influencé  sur  ce  qui  se  rattache  à  la  question  du  titre,  à  la 
compétence  de  Tautorité  qui  est  appelée  à  le  créer; 

Que  le  jug^e  chargé  de  déclarer  le  droit,  n'a  ni  à  s'occuper, 
ni  à  se  préoccuper  de  la  manière  dont  sa  sentence  sera  exé- 
cutée ; 
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Attendu  que  cette  dernière  considération  est  donc  sans  in- 
fluence su  r  la  compélence  ;  qu'elle  ne  fait  que  mieuxressortir  le 
mécanisme  financier  de  nos  institutions  qui  fait  mouvoir  trois 
rouages  parfaitement  distincts,  le  jugement,  la  liquidation  et 
le  payement,  correspondant  à  trois  attributions  distinctes, 
celle  du  juge  qui  statue  sur  le  droit,  qui  crée  le  titre,  celle  du 
ministre  qui  vérifie  le  titre  et  qui  procède  à  la  liquidation  de 
la  créance,  celle  du  législateur  enfin  qui  accorde  au  pouvoir 
exécutif  les  fonds  indispensables  pour  le  payement; 

•  Attendu  que  le  Tribunal  civil  est  donc  compétent  pour 
connaître  de  Faction  dirigée  contre  l'Etat,  et  qu'il  doit  ordon- 
ner son  maintien  dans  l'instance,  saiis  s'arrêter  au  décUna- 
toire  élevé  en  son  nom. . . 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  ordonne  d'office,  avant  dire  droit,  que  la  dame 
Metz  sera  admise  à  prouver  par  toutes  sortes  de  preuve  et 

même  par  témoins  :  ï*  etc.  ; 

« 

Et  sur  l'appel  en  cause  et  garantie  de  l'Etat,  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire  élevé  le  U  septembre  1869,  par  M.  le  Préfet 
maritime,  se  déclare  compétent,  dit  que  l'Etat  restera  dans 
l'instance,  et  renvoie  les  parties  pour  plaider  au  fond,  surl'ao 
tion  en  garantie,  à  l'audience  du,  etc.,  etc. .  • 

Du  5  février  1870.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (  1"  Ch.). 
--  Prés.  M.  MouGiNS  de  Roquefort,  chev.  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  M.  ToLLON ,  substitut.  —  Plaid.  MM.  Grémieux  pour 
la  demanderesse,  Jules  Roux  pour  Valéry  frères  et  fils. 

Sur  ce  jugement,  le  préfet  du  6'  arrondissement  maritime 
a  pris  un  ari'êté  de  conflit,  et  l'affaire  a  été  portée  [au  Conseil 
d'Etat,  qui  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Considérant  que  les  sieurs  Valéry  ont  appelé  l'Etat  en  cause 
dans  une  instance  introduite  contre  eux  à  la  requête  de  la 
dame  Metz  et  que  leur  demajide  a  pour  objet  de  le  faire 


(  «  ) 

condamner  à  les  garantir  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre' eux  au  profit  de  la  dite  dame,  dont  le 
mari,  embarqué  comme  cuisinier  à  bord  du  paquebot  le 
Prince-Pierre-Bonaparte ^  a  péri  par  suite  de  l'abordage  de  ce 
navire  avec  l'aviso  de  l'Etat  le  Latouche-Tréville  ; 

Que  c'est  seulement  la  .connaissance  de  la  demande  formée 
contre  l'Etat  par  les  sieurs  Valéry  qui  a  été  revendiquée 
par  l'autorité  administrative  par  l'arrêté  de  conflit; 

Considérant  que  cette  demande,  qui  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  l'Etat  responsable  de  la  faute  imputée  au  com- 
mandant de  la  marine  impériale,  tend  à  constituer  l'Etat 
débiteur,  et  qu'il  résulte  des  lois  des  22  décembre  1789, 
47  juillet,  8  août  1790  et  16-24  août  1790,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  connaître  des  demandes  de  celte  nature,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  ;  qu'aussi, 
c'est  pour  cette  raison  que  le  conflit  d'attribution  a  été  élevé; 

Notre  Conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suît^ 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  Préfet  du  Sr*  arrondisse- 
ment maritime  est  confirmé  ; 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus:  1*  L'exploit 
en  date  du  23  août  1869,.  par  lequel  les  sieurs  Valéry  ont  as- 
signe devant  lé  Tribunal  de  Marseille,  le  Préfet  ilu  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rhône  comme  représentant  l'Etat; 
2'  Le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
seille du  5  février  1870,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

Du  V  mai  1872.—  Conseil  d'Etat  (sectionldu  conten- 
tieux), 


(  ^2  ) 

Abordage.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Perte  totale. 

Les  protestations  prescrites  par  les  art,  435  et  436  C,  Corn,,  en 
matière  d'abordage,  ne  s^appliquent  qu'au  cas  d'avaries,  et 
nulletfient  au  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé  (\), 

(Scott  et  consorts  contre  Lequellec  et  Assureurs). 

Le  2  novembre  1869,  un  abordage  eut  lieu  entre  le  navire 
français  Antonio  et  le  navire  anglais  le  Bosworth^  qui  coula 
en  mer  deux  jours  après. 

Les  sieurs  Scott  et  consorts,  propriétaires  du  Bosworth, 
assignèrent,  le  17  février  1870,  le  sieur  Lequellec,  armateur 
de  V Antonio j  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux, 
en  payement  de  la  valeur  du  navire  perdu  ;  le  sieur  Lequellec 
appela  en  cause  ses  assureurs. 

Du  29  décembre  1871 ,  jugement  qui  déboute  Scott  et  con- 
sorts comme  non  recevables  ,pour  n'avoir  pas  protesté  et  in- 
troduit leur  demande  en  justice  dans  les  délais  de  la  loi. 

Appel. 

Arrêt. 

Sur  la  demande  en  jonction  de  l'appel  éventuel  en  garantie 
interjeté  par  Lequellec  contre  les  assureurs  à  l'appel  principal 
de  Scott  el  consorts  : 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  contestée  ; 

Sur  la  fin  de  non-rece  voir  opposée  a  l'action  de  Scott  et  con- 
sorts et  puisée  dans  les  art.  435  et  436  C.  Com.: 

Attendu,  en  fait,  que,  le  2  novembre  1869,  entre  onze  heu- 
res et  onze  heures  et  demie  du  matin,  le  trois-mâts-barque 
anglais  le  Bosworth,  orienté  au  plus  près  et  courant  tribord 
amures  à   l'est-sud-est,   par  une  forte  brise  du  sud,  a  été 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens.  Table  décennale,  v*  Abordage,  n»  44. 
—  En  sens  contraire,  Ibii..  n"  45.  —  Table  générale,  /6fd.,  n'*82et  89. 
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abordé  en  pleine  mer  par  le -navire  français  l'iln^omo,  dont 
l'étrave  est  venue  le  frapper  à  bâbord  arrière,  brisant  et  en- 
levant une  partie  de  son  arrière,  déplaçant  son  arcasse  ainsi 
qu'un  couple  de  sa  membrure,  et  lui  causant  encore  d'autres 
avaries  dans  sa  mâture,  son  pont  et  sa'  muraille  ; 

Attendu  que,  si  toute  la  gravité  du  dommage  ne  pût  être 
immédiatement  reconnue,  elle  ne  tarda  pas  à  produire  ses 
conséquences  ;  que  la  mer,  trouvant  un  libre  passage,  péné- 
tra dans  le  navire  au  niveau  de  la  cambuse,  y  donna  treize 
pouees  d'eau  immédiatement  après  la  collision,  vingt  pouces 
une  demi-heure  plus  tard,  et  ne  cessa  d'augmenter  rapide- 
ment, malgré  les  efforts  de  tout  l'équipage  mis  aux  pompes, 
malgré  les  jnoyens  employés  pour  aveugler  la  voie  d'eau, 
malgré  les  précautions  prises  pour  donner  la  bande  à  tribord 
et  maintenir  ainsi  hors  de  J'eau  la  partie  avariée  à  bâbord 
arrière  ; 

Attendu  qu'après  deux  jours  de  travail  inutile,  l'eau  gagnant 
toujours  et  le  navire  étant  au  moment  de  couler,  l'équipage, 
puis  ensuite  les  officiers  et  le  capitaine  durent  abandonner  le 
bord  et  se  réfugier  sur  VEléonor-Grace,  qui,  ayant  vu  leurs 
signaux;  avait  laissé  porter  sur  eux  ;  que  le  Bosworth  sombra 
en  effet  sous  leurs  yeux  quelques  heures  après  ; 

Attendu  que,  si,  les  3  et  4  novembre,  une  forte  houle  du  sud 
a  pu  accélérer  cette  catastrophe  en  faisant  rouler'le  navire  et 
submergeant  ainsi  continuellement  les  avaries  de  bâbord 
arrière,  par  où  il  embarquait  alors  de  grandes  quantités  d'eau; 
ce  n'est  là  qu'un  accident  consécutif  de  l'abordage,  qui  de- 
meure la  cause  véritable  et  unique  du  sinistre  ; 

Qu'il  est  certain,  en  effet,  d'une  part,  que,  même  avant 
l'arrivée  de  la  houle  du  sud  dans  la  journée  du  3,  Téquipage 
entier,  malgré  tous  ses  efforts,  n'avait  pu  surmonter  les  pro- 
grès incessants  delà  voie  d'eau;  d'autre  part,  que,  si  le  na- 
vire avait  été  intact,  comme  il  l'était  avant  l'abordage,  cette 
houle  et  le  roulis  qui  s'ensuivait  n'auraient  pas  eu  pour  lui  le 
plus  léger  péril  ; 
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Qu'ainsi  donc,  bien  que  le  Boswarth  n'ait  pas  coulé  à  pic 
au  moment  même  du  choc,  il  est  incontestable  que  sa  perte 
totale  est  le  résultat  direct  et  absolu  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  c'est  dajis  les  conditions  du  fait  ainsi  constaté 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  capitaine  Waters  peut  être  déchu 
de  son  action  en  vertu  des  art.  435  et  436  G.  Com.,  pourn'a- 
voir  pas  fait  ses  protestations  et  formé  sa  demande  dans  le 
court  délai  qu'ils  déterminent  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  ces  articles,  dans  son  principe 
et  dans  l'un  de  ses  termes  principaux,  a  été  empruntée  à  l'0^ 
donnance  de  la  Marine  ;  que,  sous  l'empire  même  de  celle-ci, 
la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  la  courte  prescription 
dont  il  s'agit  était  applicable  en  cas  de  perte,  entière  dil  navire 
à  la  suite  de  l'abordage  ;  qu'interprétant  le  mot  dommage  dans 
le  sens  restrictif  d'une  avarie  partielle,  Emérigon  en  termes 
exprès,  Valin  implicitement,  enseignaient  l'un  et  l'autre  la 
négative,  et  donnaient  pour  raison  qu'on  ne  rencontrait  point 
en  pareil  cas  lemotifquiavaitdictéla  déchéance,  c'est*-à*dire 
l'éventualité  d'avaries  postérieures  à  l'abordage,  que  la  fraude 
de  l'abordé  pourrait,  en  dehors  d'un  très-court  délai,  faire 
attribuer  trop  facilement  au  fait  de  l'abordeur  ; 

Attendu  que  cette  raison  de  distinguer  conserve  toute  sa 
force  sous  le  Code  de  commerce  ;  qu'elle  appelle  l'application 
du  principe  de  droit  que  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause  ;  que, 
dès  lors,  le  fait  qui  n'enferme  pas  les  motifs  de  la  dérogation 
exceptionnelle,  doit  rester  sous  la  règle  du  droit  commun; 

Attendu  que  les  considérations,  déduites,  pour  la  déchéance, 
de  l'intépêl  général  du  commerce  maritime,  du  besoin  de  cé- 
lérité ^ui  lui  est  propre  et  de  la  nécessité  de  maintenir  dispo- 
nibles et  libres  les  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés,  ne  peu- 
vent être  décisives  dans  la  question;  qu'en  admettant  qu'elles 
aient  pu  être  prises  en  considération  pour  les  cas  où  il  s'agit 
d'avaries  partielles)  elles  ont  dû,  aux  yeux  du  législateur, 
perdre  presque  toute  leur  importance  pour  les  cas  de  si&istrê 
majeur,  les  unes  alors  s'appliquant  tout  aussi  bien  à  U  pro* 


(46) 

tection  des  capitaux  de  l'abordé,  compromis  directement  par 
le  fait  même  do  Tabordage,  que  de  ceux  qui  pourraient  l'être 
par  la  responsabilité  de  l'abordeur;  les  autres  trouvant  leur 
contre-poids  dans  une  pensée  de  justice  qui  s'oppose  à  ce  que 
la  négligence  d'un  capitaine  suffise,  à  si  bref  délai,  pour  ex- 
poser la  fortune  ou  même  amener  là  ruine  d'un  armateur 
hors  d'état  de  s'en  défendre  ; 

Attendu  que  les  règles  tracées  dans  le  Code  de  commerce 
pour  d'autres  circonstances  qui  ne  sontjpas  sans  quelque  ana- 
logie, mènent  directement  à  la  même  conclusion  ;  qu'ainsi, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaissement,  la  loi  impartit  au  si- 
nistré, pour  agir  contre  l'assureur,  un  délai  qui,  selon  les 
distances,  s'étend  depuis  six  mois  au  moins  jusqu'à  deux  ans, 
du  jour  de  la  réception  delà  nouvelle  de  la  perte,  alors  même 
que  celle-ci  est  seulement  partielle  ;  que  le  sentiment  d'équité 
qui,  dans  l'art.  373,  a  fait  accorder  cette  latitude  à  l'armateur,  . 
ne  pourrait,  sans  une  contradiction  flagrante,  avoir  été  mis 
complètement  en  oubli  pour  le  cas  bien  plus  grave  d'une  perte 
absolue  par  abordage  ;  que  si  donc  il  n'a  pas  reçu  sa  formule 
dans  les  art.  435  et  436,  il  faut  en  conclure  seulement  que  le 
législateur  n'ayant  pas,  pour  placer  ce  cas  sous  la  fin  de  non- 
recevoir,  les  mêmes  raisons  de  prudence  qui  lui  faisaient 
édicter  celle-ci.  Ta  laissé  de  fait  sous  l'application  des  prin- 
cipes ordinaires  du  droit  ; 

Attendu  que,  même  en  admettant  l'utilité  d'une  prescrip- 
tion d'une  moyenne  durée,  comme  celle  relative  au  délaisse- . 
ment,  le  silence  du  législateur  à  cet  égard  devrait  être  consi- 
déré tout  au  plus  comme  une  de  ces  omissions  dont  l'art.  407 
offre  un  autre  exemple,  en  ne  prévoyant  pas  la  faute  com- 
mune des  deux  capitaines;  mais  qu'on  ne  pourrait  trouver  là 
un  argument  solide  en  faveur  des  prescriptions  de  vingt-qua- 
tre heures  et  du  mois,  les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  et 
le  doute  devant,  au  contraire,  profiter  à  la  liberté  des  actions 
judiciaires  ; 

Attendu  que,  si,  dans  l'intérêt  de  l'autre  opinion,  l'on  rap- 
proche le  mot  dommage  dans  les  art.  397  et  407,  du  même  mot 
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au  quatrième  paragraphe  de  Tart.  435,  pour  en  conclure  que, 
dans  ce  dernier  texte  comme  dans  les  deux  autres,  il  embrasse 
par  sa  généralité  la  perte  totale  aussi  bien  que  l'avarie  par- 
tielle, ce  rapprochement  n'engendre  en  déûnitive  qu'un  argu- 
ment insignifiant,  puisqu'il  trouve  sa  réfutation,  sans  franchir, 
les  limites  dudit  article  435,  dans  les  deuxième  et  troisième 
paragraphes,  qui,  supposant  toujours  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise, n'emploient  le  mot  dommage  que  dans  un  sens  évi- 
demment restreint  à Tavarie  partielle; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  au  même 
argument  présenté  sous  une  autre  forme,  et  consistant  à  dire 
que,  l'art.  435  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  résultats 
divers  de  l'abordage,  il  doit  dès  lors  être  appliqué; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  distinction  n'est  pas  expresse 
dans  le  texte  de  l'article,  elle  est  dans  son  esprit  et  dans  la 
logique  même  des  choses  ;  que  si,  au  contraire,  elle  élait 
écartée,  il  en  résulterait  l'anomalie  la  plus  étrange; 

Attendu,  en  effet,  que  l'armateur  du  navire  coulé,  à  qui 
l'art.  473  accorde  un  délai  de  six  mois  et  deux  ans  pour  le 
délaissement,  sans  distinguer  si  la  perte  totale  est  due  à  l'a- 
bordage ou  à  toute  autre  cause,  pourrait,  ce  nonobstant,  per- 
dre le  bénéfice  de  ce  délai  au  bout  de  vingt-quatre  heures  ou 
d'un  mois,  et  devenir  non-recevable  vis-à-vis  de  ses  assureurs, 
faute  par  son  capitaine  d'avoir  conservé,  conformément  à 
l'art.  435,  contre  l'aborde ur,  les  droits  dans. lesquels  lesdits 
assureurs,  payant  après  délaissement,  devraient  être  su- 
brogés; 

Attendu  qu'une  telle  conséquence  montre  le-  vice  du  raison- 
nement, puisque  celui-ci  équivaudrait  à  dire  que  la  généralité 
de  l'art.  435,  en  excluant  toute  distinction,  en  créerait  une 
dans  l'art.  373,  où  elle  n'existe  pas  davantage  ; 

Attendu  que,  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il 
résulte  que  les  art.  435  et  436  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
où  Tabordage  a  entraîné  la  perte  totale  du  navire  ;  qu'ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Scott  et  consorts  n'est  pas 
fondée,  et  qu'à  tort  elle  aété  admise  par  les  premiers  juges  ; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  toutes  les  parties  ont  conclu  et  discuté  au 
fond  devant  la  Cour  comme  elles  Tavàient  déjà  fait  devant  les 
premiers  juges,'  qu'ainsi  leur  consentement  unanime  donne  à 
la  Cour  pouvoir  d'y  statuer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obser- 
ver les  règles  prescrites  en  cas  d'évocation  requise  par  une 
des  parties  ou  prononcée  d'office  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'en  l'état  actuel  du  procès,  la  Cour 
manque  des  éléments  nécessaires  pour  reconnaître  avec  sû- 
reté les  véritables  causes  de  l'abordage  ;  que  les  rapports  de 
mer  des  deux  capitaines  ne  contiennent  pas  toutes  les  indica- 
tions qui  doivent  être  inscrites  sur  le  journal  du  bord  ;  que 
celui  de  V Antonio  surtout  est  incomplet;  qu'il  ne  mentionne 
ni  la  route  du  navire  pendant  la  matinée  du  2  novembre,  ni 
sa  vitesse,  ni  ses  manœuvres,  ni  les  noms  des  nombreux  bâ- 
timents qu'il  prétend  avoir  rencontrés  ce  jour-là,  ni  la  durée 
ou  le  changement  de  ses  bordées,  toutes  choses  qui  seraient 
utiles  pour  apprécier  l'origine  de  la  collision  ; 

Attendu  que  cette  insuffisance  des  documents  produits  rend 
indispensable  la  mesure  préalable  d'une  expertise  confiée  à 
des  marins  expérimentés,  auxquels  seront  soumis,  s'ils  exis- 
tent, les  journaux  de  bord  : 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  joint  l'appel  éventuel  en  garantie  à  l'appel  princi- 
pal ;  et,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir  opposée  par 
Lequellec  ou  par  ses  assureurs,  et  puisée  par  eux  dans  les 
art.  435  et  436  C.  Com.,  de  laquelle  ils  sont  déboutés  comme 
mal  fondés,  infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  accueilli 
cette  exception  et  refusé  de  statuer  au  fond;  ordonne,  avant 
dire  droit  au  fond,  que  les  parties  se  retireront  devant  trois 
experts,  etc.,  etc. 

Du  19  août  1872.  —  Cour  de  Bordeaux  (  1"  Ch.  ).  —  Prés. 
M.Raoul  Duval,  i*'prés.  --Plaid,  MM  Guimard,  Godbeau 
et  Girard. 

1873.  —  2*  P.  2 


(<8) 
Assurance  maritime.  —  Navire  étranger.  —  Perte  dans  on 

ABORDAGE.  —  AbORDKUR  ÉTRANGER.  —  DÉLAISSEMENT.  — 

Droit  des  assureurs.  —  Tribunaux  français.  —  Art.  U 
C.  CIVIL.  —  Quasi-contrats.  —  Quasi-déuts. 

Lei  (Mureurg  à  qui  délaissement  est  fait  de  V objet  assuré ,  et 
qui  exercent  les  droits  résultant  pour  euon  de  ce  délaisser 
ment,  agissent  en  cela,  non  comme  cessionnaires  de  Pasméy 
mais  en  vertu  d^un  droit  qui  leur  est  propre. 

Par  Suite,  des  assureurs  français  à  qui  un  armateur  étranger 
a  fait  délaissement  de  son  navire  coulé  dans  un  abordage, 
ont  le  droit  d'appeler  devant  les  Tribunuux  français  le  ca- 
pitaine du  navire^  auteur  de  Vabordage,  lors  même  qvlil 
serait  aussi  étranger  [\). 

Va/rt.  H  (7.  civil  permettant  au  Français  d'actionner  m 
étranger  devant  les  Tribunaux  de  France  pour  les  obligea 
lions  contractées  mime  en  pays  étranger,  s'applique  aux 
obligations  nées  de  quasi-contrats,  de  délits  et  quasi-délits, 
comme  à  celles  qui  sont  nées  de  contrats, 

(Assureurs  CONTRE  Rtdê  et  C^. 

Nous  avons  rapporté  (1 869 .  1 .  1 65)  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Marseille,  du  5  mai  4'869,  décidant  la 
question  en  ce  sens. 

Sur  rappel  de  Ryde  et  C,  la  Cour  d'Aix  avait  réformé,  par 
arrêt  du  30  décembre  1869.  (Ce  rec.  <870.  i .  50). 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  société  d'assurance  pour  viola- 
tion des  art.  U  et  138Si  C.  civil  et  385  C.  Com. 

On  soutenait  que  Tarrét  attaqué  avait  commis  une  double 
erreur  :  1"  en  restreignant  la  compétence  des  Tribunaux  frao- 
çais  au  cas  où  le  Français  demandeur  serait  directement  créan- 
cier de  l'étranger,  et  en  faisant  ainsi  une  distinction  arbi- 

(3)  Yoy.  anal.,  Table  décennale,  y*  Compétence,  n*  180. 


traire  incompatible  avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  été  de  con- 
server à  tout  droit  violé  au  préjudice  d'un  Français  la  garantie 
de  la  justice  française  ;  2'  en  méconnaissant  Taction  directe 
que  tout  assureur  puise  dans  l'art.  138â  C.  civil  contre  l'au- 
teur du  sinistre  qui  retombe  à  sa  charge. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Vu  les  art.  U  et  1382  C.  civil  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  332  G.  Com.,  les  risques 
couverts  par  l'assurance  sont  à  la  charge  de  l'assuré  à  partir 
du  jour  fixé  par  le  contrat  ; 

Que  le  délaissement  ne  fait  pas  naître  l'obligation  de  l'assu- 
reur de  payer  l'assurance,  qu'il  met  seulement  celui-ci  en 
demeure  de  la  remplir  par  l'accomplissement  d'une  condition 
imposée  par  la  loi  à  l'assuré  ; 

Qu'il  en  résulte  que  tout  fait  qui,  à  partir  du  jour  où  court 
l'assurance,  produit  le  risque  prévu  et  met  l'assureur  dans  la 
iie'cessité  d'acquitter  envers  les  assurés  les  obligations  nées 
du  contrat  d'assurance,  cause  à  l'assureur  un  dommage  dont 
il. a  droit  d'exiger  la  réparation  de  celui  par  la  faute  duquel 
l'événement  est  arrivé  ; 

Qu'en  exerçant  cette  action,  l'assureur  n'agit  point  comme 
cessionnaire  des  droits  de  l'assuré,  mais  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  est  propre,  et  qui  trouve  sa  base  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1382  G.  civil  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'article  1 4  G.  civil,  qui  per- 
met au  Français  de  citer  un  étranger  devant  les  tribunaux  de 
France  à  raison  des  obligations  contractées  envers  lui-même 
en  pays  étranger,  ne  distingue  point  entre  les  obligations  ré- 
sultant des  contrats  et  celles  qu'engendrent  les  quasi-contrats, 
les  délits  et  les  quasi-délits  ;  que  le  Français  peut  donc  appe- 
ler devant  les  tribunaux  français  l'étranger  auquel  il  impute 
un  fait  dommageable,  et  dont  il  poursuit  la  réparation  ; 
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D'où  il  suil  qu'en  déclarant  que  la  compagnie  d'assurance 
l'Industrie  française  n'avait  aucune  action  directe  et  person- 
nelle contre  les  armateurs  et  le  capitaine  du  navire  la  Thétxs, 
et  que,  simplement  substituée,  par  l'effet  du  délaissement, 
aux  droits  d'étrangers  propriétaires  du  navire  le  Sardis,  elle 
ne  pouvait  poursuivre  des  étrangers  devant  le  tribunal  fran- 
çais en  réparation  du  dommage  causé  par  l'abordage,  Tarrêt 
attaqué  a  méconnu  les  disposilions  des  art.  332  C.  Gom.,  et 
4382  C.  civil,  et,  par  suite,  violé  Fart.  44  même  Code  ; 

Casse,  etc. 

Dm  42  août  1872.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civ.  ).  —  Pre*. 
M.  Devienne,  V'prés.  —  M.  Charrins  ,  av.  gén.  —  Plaid.  MM. 
Clément  et  Bosviel. 


Effets  de  commerce.  —  Protêt.  —  Recours.  —  Lois  et 

« 

DÉCRETS  DE  PROROGATION.   —  ENDOSSEURS  ÉTRANGERS. 

Les  lois  et  décrets  [qui ^^  à  raison  de  la  guerre  de  1870,  ont 
prorogé  en  France  les  délais  pour  les  protêts  des  effets  de 
commerce^  sont  opposables  aux  endosseurs  étrangers. 

En  conséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  prétendre  que  lé  por- 
teur est  déchu  de  son  recours  contre  eux  pour  fC avoir  pcw 
fait  le  protêt  le  lendemain  de  V échéance  (1). 

Première  espèce. 

(COURTOT  ET  C'  CONTRE   OrEGGIA  ET  AUTRES). 

Une  I  lettre  de  change  j  de  7,000  |fr.,  tirée  de  Port-Maurice  ' 
sur  Gilly  et  Trabaud,  de  Nice,  le  48  juillet  1870,  à  30  jours, 
se  trouvait  en  mains  de  Courtot  et  C%  de  Marseille. 

(1)  Le  Tribunal  suprême  de  Leipsick,  par  arrôt  du  21  février  1871, 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Hambourg,  par  deux  jugements  des 
26  mai  et  15  juin  187J,  le  Tribunal  d*appel  de  Cologne,  par  arrêt  du 
28  juin  1871|  et  enfin  le  Tribunal  de  Commerce  du  canton  de  Zurich 
ont  jugé  la  question  en  sens  contraire,  et  déclaré  le  porteur  dëchn 
de  tout  droit  à  l'égard  des  endosseurs. 
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Les  tirés  n^ayant  pas  payé,  le  protêt  a  été  dressé  le  28  dé- 
cembre 1870;  les  porteurs  ont  ensuite  cité  les  endosseurs  en 
remboursement  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Port- 
Maurice,  où  il  a  été  plaidé,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  que 
le  protêt  avait  été  fait  tardivement,  et  que  les  endosseurs 
étaient  donc  libérés.  '^ 

Le  Tribunal,  rejetant  ce  système,  a  jugé  que  les  porteurs 
n'avaient  encouru  aucune  déchéance,  attendu  les  lois  et  dé- 
crets de  prorogation  rendus  en  France  à  l'occasion; de  la 
guerre. 

Appel  par  les  endosseurs,  et,  le  27  juin  1871,  arrêt  de  la 
Cour  de  Gênes,  infirmant  cette  décision  et  déboutant  le  por- 
teur. I 

Pourvoi  par  celui-ci  devant  la  Cour  de  Cassation  de  Turin. 

Arrêt, 
La  Cour, 

Attendu  que  la  lettre  de  change,  soit  qu'elle  se  borne  à 
atteindre  le  but  qu'elle  avait  à  l'origine,  et  que,  par  suite,  on 
la  considère  comme  l'instrument  d'un  véritable  contrat  de 
change  ou  de  remise  de  place  en  place  (cambio  trajettizio), 
soit  que,  par  un  des  nombreux  usages  auxquels  elle  peut  ser- 
vir, elle  soit  considérée  comme  signe  ou  représentation  d'une 
valeur,  ou  bien  encore,  comme  l'explique  la  loi  allemande  du 
24  mars  1848,  qu'elle  ne  présente  qu'une  simple  forme  d'o- 
bligation privilégiée,  n'en  reste  pas  moins  toujours  empreinte 
des  caractères  distinctifs  de  l'exigibilité  ponctuelle  à  son 
échéance,  de  l'acte  de  protêt  et  de  Taction  en  recours  indivi- 
duelle ou  collective  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  règle  connue  du  droit  interna- 
tional privé  :  Locus  régit  actum  : 

Qu'à  la  vérité,  par  application  de  l'art.  9  des  dispositions 
préliminaires  du  Code  civil,  le  tireur  et  les  endosseurs  du 
royaume  d'Italie,  à  moins  d'avoir  exprimé  une  volonté  con- 
traire, sont  présumés  s'en  être  rapportés,  pour  la  substance, 
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et  pour  les  effets  de  la  création  et  de  l'endossement  de  la  lellre 
de  change,  à  la  loi  nationale  ;  que,  par  une  conséquence  logi- 
que, il  faut,  pour  régler  les  rapports  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur, appliquer  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
tirée  ;  que,  par  la  même  conséquence,  il  faut  appliquer  les 
lois  des  pays  respectifs  où  les  endossements  successifs  ont  eu 
lieu,  pour  régler  les  rapports  entre  chaque  endosseur  et  son 
cessionnaire  (puisque,  chaque  endossement  transférant  de  Tun 
à  l'autre  la  propriété  du  titre,  chaque  endosseur  assume  par 
là  même  la  qualité  du  tireur)  ;  que,  d'après  ce  qui  précède,  il 
y  a  à  faire  des  distinctions  quant  à  la  condition  juridique  res- 
pectivement propre  au  tireur  et  à  chacun  des  endosseurs,  soit 
relativement  à  la  capacité  de  s'obliger,  pour  laquelle  il  faut 
appliquer  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  appartient  chacun 
d'eux,  soit  relativement  à  la  forme  de  l'obligation,  pour  la- 
quelle il  faut  s'en  rapporter  à  la  loi  du  lieu  gesti  negotii; 
mais  que  l'application  de  ces  lois  diverses  ne  peut  jamais  arri- 
ver à  dégager  le  tireur  et  les  endosseurs  de  la  garantie  soli- 
daire, reconnue  par  toutes  les  lois,  du  paiement  à  faire  au 
possesseur  de  la  lettre  de  change  non  acquittée  par  le  tiré; 
que  le  Code  de  commerce  italien,  en  admettant  (art.  225)  une 
exception  unique  en  faveur  de  l'endosseur  qui  aurait  ajouté  à 
son  endos  mns  garantie,  sans  obligation  ou  autre  réserve  sem- 
blable, ne  fait  que  rendre  hommage,  en  le  confirmant,  au  prin- 
cipe sus-visé  de  la  liberté  des  conventions,  ainsi  qu'au  prin- 
cipe suivant  lequel  les  conventions  légalement  formées  ont 
force  de  loi  pour  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  mêmes  principes  et  de  la  règle 
Loous  régit  actum,  si.  d'un  côté,  le  possesseur  de  la  lettre  de 
change  est  tenu  d'en  faire  le  protêt,  en  tant  qu'acte  essentiel 
ordonné  par  les  lois  du  lieu  de  la  création  et  des  endossements 
de  la  traite ,  il  est,  d'autre  part,  de  présomption  légale  que  le 
tireur,  le  preneur  et  les  endosseurs  ont  entendu  s'en  rapporter 
à  U  loi  du  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  promis,  pour  tout 
ce  qui  est  de  la  forme,  c'est-à-dire  quant  au  temps  et  au 
mode  dans  lequel  le  possesseur  de  la  traite  en  fera  constater 
à  l'échéance  le  défaut  éventuel  de  paiement; 
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Qu'ainsi,  lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  un  lieu 
où  sont  concédés  quelques  jours  de  grâce  ou  d'attente,  tous 
ceux  qui  y  ont  apposé  leur  signature,  sont  censés  consentir  à 
attendre  que  Tacte  de  protêt  ne  soit  fait  qu'après  l'expiration 
de  ee  délai  de  grâce,  de  même  qu'ils  sont  présumés  consentir 
à  ce  que  le  protêt  soit  fait  selon  la  coutume,  et  par  le  minis* 
tère  de  l'officier  public  à  ce  autorisé  par  la  loi  du  lieu  ;  qu'en 
effet,  la  loi  d'exécution  et  de  procédure  est  nécessairement  la 
loi  locale,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  *  de  la  disposition 
finale  de  Tart.  1 0  des  préliminaires  au  Code  civil  ; 

Qu'ici  la  question  naît  précisément  du  fait  que  le  posses- 
seur d'une  lettre  de  change  payable  en  France  aurait  rencon- 
tré, au  jour  de  l'échéance,  l'obstacle  de  la  loi  du  13  août  1870, 
par  laquelle  le  terme  de  la  confection  du  protêt  se  trouvait 
prorogé  d'un  mois  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que,  s'il  est  vrai  que  ladite  loi  fran- 
çaise et  les  décrets  successifs  qui  en  ont  prolongé  les  effets  de 
mois  en|mois,  ne  présentent  pas  la  défense  expresse  de  faire  le 
protêt,  on  y  trouve  cependant  l'équivalent  de  cette  défense, 
dans  Hnterdiction  qu'elle  fait  d'exiger  du  tireur  et  des  autres 
engagés  le  remboursement  avant  l'expiration  du  terme  pro- 
l'ogé,  puisque  le  délai  de  l'action  en  garantie  commence  à 
courir  à  la  date  du  protêt  ; 

Que  l'art.  1"  de  la  loi  du  13  août  1870  porte  :  «  Les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes  con- 
servant les  recours  pour  toute  valeur  négociable  souscrite 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi^  sont  prorogés  d'un 
mois  ; 

Le  remboursement  ne  pourra  être  demandé  aux  endosseurs 
et  aux  autres  obligés  pendant  le  même  délai.  Les  intérêts  se* 
ront  dûs  depuis  l'échéance  jusqu'au  paiement;  » 

Que  le  rapporteur  de  la  commission  au  Corps  législatif, 
M.  Argeace,  fit  observer  que  la  commission  croyait  suffisant 
«  d'accorder  pour  tous  les  effets  de  commerce  un  délai  d'un 
mois  pendant  lequel  aucun  protêt  ne  pourra  être  fait  et  au» 
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cune  poursuite  exercée;  »  et  qu'il  motivait|la  défense  de  faire 
le  protêt  par  cette  considération,  que  «  le  protêt  est  considéré 
comme  entachant  Thonneur  commercial  ;  » 

Que  le  rapporteur  expliquait  que  Topinion  de  jceux  qui  au- 
raient préféré  ^-oir  proroger  le  terme  de  l'échéance  des  paie- 
ments n'avait  pas  été  accueillie  par  la  raison  que  a  reculer 
d'un  mois  les  échéances,  c'est,  pendant  ce  laps  de  temps, 
supprimer  toute  espèce  de  recettes,  et,  en  anéantissant  les 
recettes,  c'est  supprimer  toute  avance,  tout  paiement  ;  ce  se- 
rait la  vie  commerciale  complètement  arrêtée...  »  ;  qu'il  ajou- 
tait  encore  :  a  Nous  estimons  que  tous  les  négociants  qui 
auront  la  possibilité  de  payer,  feront  honneur  à  leur  signa- 
ture. . .  ;  nous  ajoutons  que  c'est  aujourd'hui  |un  [devoir. . . 
pour  tous  les  hommes  de  cœur  de  faciliter  les  transactions 
commerciales...»;  qu'ainsi,  à  côté  d'un  appel  au  sentiment 
humanitaire  de  la  commisération  que  le  progrès  de  la  civili- 
sation aime  à  traduire  en  actes  de  secours  mutuel,  il  résulte 
de  la  loi,  que,  si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pouvait  la 
présenter  à  l'échéance,  il  ne  devait,  il  ne  pouvait  pas  cepen- 
dant la  faire  protester  faute  de  paiement  ; 

Qu'il  ressort,  en  outre,  du  rapport  supplémentaire  sur  le 
premier  alinéa,  que  la  défense  faite  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  d'agir  pour  en  obtenir  le  paiement,  a  été  suggérée  au 
législateur  par  l'idée  d'éviter  aux  obligés  au  titre  de  graves 
inconvénients  : 

# 

«  Il  ne  faut  pas  que  les  endosseurs,  que  ceux  qui  ont  né- 
gocié le  billet,  se  voient  demander  le  paiement  et  soient  expo- 
sés à  la  triste  nécessité,  qui  serait  pour  eux  une  obligation, 
de  le  refuser  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  dans  la  loi 
qui  indique  que  la  faculté  et  le  bénéfice  accordés  au  débiteur 
primitif  de  ne  pas  payer,  s'appliquent  aussi  à  ceux  qui  sont  les 
endosseurs  et  qui  ont  transmis  le  billet»  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'au  cours  de  la  discussion,  un  des 
membres  de  la  commission,  M.  Mathieu,  répondant  aux  dïh 
jections  qui  se  présentaient,  disait  que  :  «  Nonobstant  un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Stettin  depuis  la  loi  spéciale 
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de  1848,  il  afidrmait  Tapplicabilité  de  la  loi  nouvelle  aux 
lettres  de  change  revêtues  des  signatures  d'endosseurs  étran- 
gers, parce  que  a  cette  loi,  c^est  la  nécessité,..  Elle  n'inter- 
vient pas  seulement  dans  des  circonstances  qui  sont  à  elles 
seules  de  force  majeure  ;  mais  elle  est  la  force  majeure  elle- 
même...  La  force  majeure  est  un  principe  du  droit  des  gens 
en  réalité...  »; 

Qu'ainsi  la  question  se  trouvait  posée  dans  ses  véritables 
termes,  et  que  cet  orateur,  en  l'expliquant,  ajoutait  que  lors- 
que le  porteur  d'une  lettre  de  change  viendrait  dire  devant 
un  tribunal  étranger  : 

«  Je  n'ai  pas  fait  de  protêt,  je  ne  l'ai  pas  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  parce  que  je  n'étais  pas  libre  de  le  faire,  parce 
qu'une  loi,  que  je  devais  respecter,  qui  était  pour  moi  la  force 
majeure,  l'acte  de  souveraineté  dans  toute  son  énergie,  m'im- 
posait l'obligation  de  ne  point  faire  de  protêt...  »;  il  n'y  aurait 
pas  un  seul  tribunal  qui  établisse  que  l'absence  du  protêt 
suflSsaj)our  que  le  porteur  français  ne  soit  plus  dans  les  ter- 
mes ou  droit  ;  et  qu'il  concluait  en  disant  :  a  Voilà  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  et  par  lesquels  elle  demande 
le  maintien  de  cet  article  »; 

Qu'il  résulte  de  ces  déclarations,  d'une  part,  la  nouvelle 
constatation  de  l'exclusion  du  protêt,  acte  blessant  pour  l'hon- 
neur commercial,  pendant  toute  la  durée  du  délai  accordé 
(exclusion  et  défense  qui  furent  ensuite  exprimées  en  termes 
formels  par  le  décret  du  1 4  novembre  de  la  même  année);  qu'il 
en  résulte,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  de  la' force  ma- 
jeure ne  saurait,  en  présence  de  la  loi  de  raison  qui,  à  coup 
sûr,  est  la  loi  universelle,  être  imposée  au  simple  particulier, 
porteur  du  tilre  de  change,  par  application  de  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio  ; 

Que  l'obstacle  étant  ainsi  constaté,  qu'il  soit  de  fait  ou  de 
droit,  il  n'en  saurait  résulter  aucun  changement  dans  les  effets 
juridiquc^s  des  rapports  privés  ; 

Qu'à  supposer  en  faute  le  gouvernement  étranger,  auteur 
de  la  violence  de  fait  ou  de  l'empêchement  de  droit,  la  consé- 
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quencede  cette  faute,  en  rabseâced'un  tribunal  international 
auquel  il  fût  possible  de  recourir,  serait  d'ouvrir  aux  partie» 
lésées  le  champ  clos  des  discussions  d'Etat  à  Etat,  pour  donner 
lieu  ensuite  à  des  conférences  diplomatiques  et,  dans  la  sup* 
position  la  plus  favorable,  à  une  convention  qui,  remédiant  au 
passé,  préviendrait  le  retour  de  cas  analogues  dans  Tavenir; 
mais  que  jamais,  dans  aucun  cas,  il  n'en  pourrait  résulter  la 
conséquence  de  faire  supporter  la  perte  au  porteur  d'une  . 
lettre  de  change  auquel  il  n'était  permis  et  duquel  il  n'a  pas 
dépendu  de  la  faire  protester  faute  de  paiement  à  l'échéance  ; 
que  ce  résultat  serait  moins  admissible  encore  dans  l'espèce 
actuelle,  où  la.provision  manquait  chez  le  tiré; 

Que  ce  résultat  serait  plus  inadmissible  encore  pour  les  Ita* 
liens,  qui  ont  dû»  en  d'autres  temps,  avoir  recours  aux, mê- 
mes moyens,  soit  en  temps  de  guerre  dans  les  années  1848  et 
1859,  soit  à  l'occasion  des  troubles  de  Palerme  en  1866,  soit 
enfin  lors  de  l'inondation  de  Rome  en  décembre  1 870  ; 

Que,  si  l'on  veut  remonter  aux  principes,  on  arriv%à  re- 
connaître que  les  mesures  législatives  ont  précisément  pour 
but,  dans  ces  cas,  d'affirmer  l'existence  d'un  état  de  calamité 
publique,  constitutif  de  la  force  majeure  ;  que,  remplissant 
ainsi  leur  office  naturel  de  protection  et  de  défense,  loin  de 
créer  un  droit  arbitraire  ou  capricieux  auquel  les  nations  ci- 
vilisées pourraient  à  jtistrt  titre  refuser  leur  consentement, 
elles  constatent  au  contraire  le  fait  de  la  force  majeure,  appli-* 
quent  à  ce  fait  le  droit  qui  y  répond,  droit  généralement  reçu 
et  exprimé  déjà  par  la  sagesse  romaine  dans  la  règle  :  Impos- 
'  sibilium  nulla  est  obligatio  (L.  185,  D.,  de  reg,  jwr.),  règle  qui 
correspond  aux  théories  exprimées  dans  plusieurs  passages 
des  collections  justiniennes  et  notamment  dans  les  lois  sui-* 
vantes  :  LL.  45,  D.,  de  hered.  insL;  69,  D.,  de  verb.  oblig.; 
1,  in  fine,  Cod.,  de  annal,  exoept.^  aussi  bien  que  dans  Tart. 
1326,  C,  civil  ital.,  d'après  lequel  le  débiteur  est  relevé  de 
toute  responsabilité  quand,  par  suite  de  force  majeuj;p  ou  d'un 
cas  fortuit,  il  est  empêché  de  faire  ou  donner  ce  qu'il  avait 
promis,  ou  qu'il  a  fait  ce  qiii  lui  était  interdit  ; 
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•  Attendu  que,  si  la  loi  allemande  sur  le  change  ne  tient  pas 
expressément  compte  de  la*  force  majeure,  elle  ne  Texclut  pas 
cependant;  qu'au  contraire,  il  a  été  convenu  d'un  commun 
accord,  aux  conférences  de  Leipzig,  qu'on  laisserait  aux  tri- 
bunaux le  soin  d'admettre  ou  de  rejeter  l'excuse  tirée  de  la 
force  majeure  ;  que  personne,  dans  ces  conférences,  n'a  émis 
l'idée  qu'il  n'appartenait  pas  aux  gouvernements  de  déclarer 
l'existence  de  la  force  majeure  et  d'accorder  des  délais  en 
matière  de  change  ;  que  personne  n^  a  soutenu  que  les  effets 
de  ces  délais  ne  pourraient  être  invoqués  hors  de  l'Etat  dans 
lequel  ils  ont  été  concédés  ; 

Que  le  gouvernement  prussien  lui-même,  usant  du  droit 
naturel  des  Etats,  a  dû  promulguer,  dans  les  premiers  mois 
de  1871  [Reichsanzeigar,  16  mars  1871),  une  loi  portant  con- 
cession pour  l'Alsace  d'un  délai  de  huit  jours  pour  accomplir 
la  formalité  du  protêt,  et  cela  pendant  trois  mois  à  dater  de 
ladite  loi  ; 

Qu'ainsi  s'afiSrme  d'une  manière  évidente  le  droit  greffé  sur 
le  devoir  qu'a  tout  gouvernement  de  subvenir  aux  nécessités 
des  choses  ; 

Attendu  que,  si,  au  jour  indiqué,  le  défaut  de  paiement  n'a 
pas  été  constaté  par  un. protêt  qu'aucun  acte  ne  peut  suppléer 
(art.  261,  C.  Com.),  il  faut  reconnaître  que  la  notoriété  donnée 
à  la  prorogation  par  la  publication  de  là  loi,  a  suffi  à  mettre  en 
éveil  les  endosseurs  et  autres  obligés,  de  telle  sorte  que,  de 
l'absence  de  protêt,  ils  ne  pouvaient  inférer  le  paiement  et 
leur  libération  ; 

Qu'en  outre,  l'obligation  de  la  garantie  n'étant  que  subsi- 
diaire, le  porteur  de  la  traite  n'aurait  pas  eu  d'action  en  ga- 
rantie avant  qu'il  pût  être  légalement  constaté  qu'il  n'a  pu 
être  satisfait  au  lieu  indiqué  et  par  la  personne  désignée  ;  que, 
d'un  autre  côté,  cette  personne  ne  pouvait  être  contrainte  en 
justice  à  raison  du  délai  qui,  dans  ses  dernières  conséquences, 
entraîne  la  prorogation  du  jour  de  l'exigibilité  ; 

Qu'il  est  donc  une  fois  de  plus  démontré,  par  Tapplication 
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des  principes  d'après  lesquels  le  fidéjusseur  n'est  tenu  de^ 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur  principal  préalablement  discuté 
(art.  4907  C.  civil),  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  au  porteur  de 
la  lettre  de  change  la  sanction  de  l'art.  254,  C.  Gom.,  ni  le 
tenir  pour  déchu,  par  sa  coupable  négligence,  des  actions  ré- 
cursoires,  d'autant  plus  que  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce 
droit  (art.  252)  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  l'acte  de 
protêt,  qui  seul  peut  attester  que  la  lettre  de  change  est  de- 
venue irrecouvrable  chez  le  tiré  ; 

Attendu  que*,  quoi  qu'on  puisse  alléguer,  \l  reste  toujours 
vrai  que  la  lettre  de  change  n'est  pas  de  l'argent,  mais  en  re- 
présente seulement  la  promesse  faite  par  le  tireur  au  preneur, 
passée  de  main  en  main  par  les  endosseurs  jusqu'au  dernier 
possesseur  qui  comptait  le  toucher  aux  lieu  et  jour  indiqués; 
que  l'intérêt  du  commerce  exige  donc  que  cette  promesse  de 
paiement  demeure  toujours  et  partout  affranchie  des  consé- 
quences des  cas  fortuits  et  de  la  force  majeure  ; 

4 

Qu'en  vain  on  objecterait  les  changements  qui  peuvent  fa- 
cilement survenir  dans  la  solvabilité  des  commerçants  ;  qu'en 
effet  cette  mobilité  est  un  aléa  commun,  que  l'on  peut  d'au- 
tant moins  imposer  au  dernier  possesseur  seul,  que,  tandis 
qu'il  se  trouverait  ainsi  privé  de  la  somme  attendue,  les  co- 
obligés  à  la  garantie  du  paiement  auraient,  eux,  participé  aux 
avantages  du  délai,  grâce  auquel  on  aurait  pu  leur  «  deman- 
der le  paiement  »,  comme  l'expliquait  le  rapporteur  de  la  loi 
du  43  août,  sans  qu'ils  excipassent  de  Hntempestivité  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  ; 

Casse. 

Du  6  mars  4872.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin.  —  Prés. 
M.  D'Agliano.  —  Plaid.  MM.  Spantigati,  Vegezzi  et  Bixio. 

Deuxième  espèce, 

É 

(COURTOT  ET  C  CONTRE  LES  HOmS  CaRLI-NaZARI). 

Une  autre  traite  de  35,000  livres,  tirée  le  23  juillet,  à  60 
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jours,  sur  Gilly  et  Trabaud,  se  tnmvait  aussi  en  mains  de 
Courtot  et  G*.  Le  protêt  n'en  a  été  dressé  que  le  ,8  novembre, 
et  une  instance  en  remboursement  a  été  introduite  devant  le 
Tribunal  de  Port-Maurice  contre  les  héritiers  du  tireur,  dé- 
cédé dans  Tinter valle. 

Jugement  conforme  à  celui  de  la  précédente  affaire.  Arrêt 
infirmatif  de  la  Cour  de  Gênes,  en  date  aussi  du  27  juin  1871 . 

• 

Pourvoi  par  Courtot  et  ;C*  devant  la  Cour  de  Cassation  de 
Turin. 

Arrêt. 

Là  Couh,  « 

Attendu  que  la  règle  :  Locus  régit  actum,  oblige  à  tenir 
compte  de  la  loi  en  vigueur  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement, 
puisque  la  loi  d'exécution  et  de  procédure  est  nécessairement 
la  loi  locale  ; 

Attendu  que  la  loi  française  du  13  août  1870  et  les  décrets 
suivants  ont  interdit  de  faire  protester  à  l'échéance,  puisqu'il 
a  été  interdit  d'actionner  en  remboursement...  ;  «  Le  rem- 
boursement ne  pourra  être  demandé..,  pendant  le  délai  »;  ce 
que  le  rapporteur  ^  exprimé  de  la  manière  la  plus  claire  : 
«  Aucun  protêt  ne  pourra  être  fait  et  aucune  poursuite  exer- 
cée »; 

Attendu  que  le  motif  jde  semblables  mesures,  d'ailleurs  déjà 
appliquées  en  Italie  et  autre  part,  à  savoir  la  nécessité  de 
parer  aux  exigences  des  affaires  publiques,  est  légitime  dans 
son  origine,  rationnel  dans  ses  effets  et  partant  admissible  ; 

Attendu  que  celui  qui  est  empêché  d'agir  par  la  force  ma- 
jeure, soit  de  fait,  soit  de  droit,  ne  saurait  être  accusé  de  né- 
gligence, d'après  le  principe  général  contenu  dans  l'art.  1226 
C.  civil;  qu'on  ne  saurait  donc  appliquer  au  porteur  d'une 
lettre  de  change  la  sanction  pénale  de  l'art.  254  C.  Com.; 

Par  ces  considérations,  qui  sont  plus  amplement  dévelop- 
pées dans  l'autre  arrêt  de  ce  jour  ; 

Casse. 
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Du  6  mars  1872.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin.  —  Prés. 
-  M.  D'Aguano.  —  Plaid,  M.  Spantigati. 

Troisième  espèce. 

(x.  et  c*  contre  jouvin  et  c*). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  quatrième  question,  soit  :  les  intimés  étaient-ils,  au 
moment  de  Tintentat  de  leur  action,  dans  le  délai  utile  pour 
exercer  leur  recours  en  garantie  ? 

Eïi  fait  : 

Considérant  que,  le  4  juin  4870,  la  société  anonyme  de 
Saxe-Thùringe  (Prusse)  a  tiré  sur  Arrault,  pharmacien  à  Pa- 
ris, une  lettre  de  change  payable  dans  cette  dernière  ville,  à 
trois  mois  de  date  ; 

Que  cette  lettre  de  change  a  été  endossée  successivement  : 
\*  à  Becker  et  comp.  (Allemagne);  2*  à  Schirmer  et  comp. 
(Allemagne);  3*  à  X.  et  comp.,  à  Genève  ;  A"  à  Jouvin  et  comp., 
de  Grenoble  (France);  à  la  Banque  de  France,  qui  l'a  fait  pro- 
tester le  5  août  1 871 ,  faute  de  paiement  ; 

Que,  par  exploit  du  31  du  même  mois,  les  liquidateurs  de  la 
société  Jouvin  et  ôoihp..  à  qui  la  lettre  avait  été  retournée 
impayée,  ont  cité  X...et  comp.  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Genève,  aux  fins  d'obtenir  le  remboursement  de  la  somme 
portée  dans  Teffet  protesté  ; 

Que  X...  et  comp.  ont  refusé  le  paiement  en  se  fondant: 
1*  sur  la  non-recevabilité,  sous  le  rapport  de  la  forme,  de 
l'action  en  garantie  ;  2"  sur  la  nullité,  à  l'égard  des  endosseurs 
étrangers,  des  lois  et.décrets  français,  en  tant  qu'ils  prorogent 
l'échéance  primitive  de  la  dette  ; 

En  droit  : 

Considérant  que,  lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  d'un 
pays  étranger  sur  un  autre,  elle  revêt  un  caractère  interna- 
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tional  qui  la  soumet  à  l'influence  de  chaque  législation  des 

divers  territoires  qu'elle  est  appelée  à  parcourir; 

• 

Considérant  que,  à  défaut  de  toute  décision  du  droit  inter- 
national privé  en  ce  qui  concerne  la  part  que  chacune  de  ces 
législations  doit  exercer  sur  la  lettre  de  change  et  sur  le  rè- 
glement des  conflits  d'intérêts  que  leur  diversité  peut  faire 
naître,  il  est  naturel  et  nécessaire  d'admettre  que  la  volonté 
des  parties,  qui  en  définitive  est  la  loi  suprême  des  conven- 
tions, a  été'd'accepter  les  principes  de  droit  commun  comme 
règles  de  leur  contrat  ; 

Considérant  qu'il  est  de  maxime  dans  le  droit  des  gens  : 
V  que  la  forme  deg  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  et  du 
moment  où  chaque  acte  se  passe  ;  3**  que  la  même  règle  est 
applicable  à  l'exécution  des  contrats;  S**  que  là  partie  qui  a 
satisfait  à  ses  engagements,  a  le  [droit  de  réclamer  à  l'autre 
l'accomplissement  de  ses  obligations  corrélatives  ; 

Que  ces  principes  suffisent  pour  apprécier  la  valeur  des 
deux  exceptions  soulevées  par  les  appelants; 

Sur  la  première  exception  : 

Considérant  que  les  appelants  ont  reproché  trois  vices  à  la 
demande,  savoir:  4'et2'... 

3"  Le  protêt  n^a  pas  été  dressé  le  lendemain  de  Péchéance 
indiquée  sur  l'effet  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que,  lors  de  l'échéance 
prévue  par  la  lettre  de  change,  c'étaient  les  lois  et  décrets 
rendus  dès  le  43  août  4870  au  15  juillet  487t  qui  réglaient  en 
France  la  forme  des  protêts  ; 

Que  le  délai  dans  lequel  un  acte  doit  être  fait,  tient  essen- 
tiellement à  la  question  de  forme  ; 

Qu'il  est  également  reconnu  que  ^exercice  des  actions  en 
recours  appartient  aux  lois  de  procédure,  et  que  ces  lois 
n'ouvrent  l'ère  de  ces  actions  qu'à  dater  du  jour  où  le  protêt 
a  été  levé  ; 
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Que,  en  fait,  il  n*est  pas  et  ne  peut  pas  être*contesté  :  V  que 
le  protêt  dressé  le  5  août  1871,  Ta  été  dans  le  temps  fixé  par 
les  lois  et  décrets  précités  ;  2*  que  le  recours  en  garantie  a  été 
exercé  dans  le  temps  prescrit  par  ces  mêmes  dispositions,  et 
qu'il  ne  pouvait  même  Têtre  en  France  avant  cette  époque  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  formalités  exigées,  à  peine 
de  déchéance,  par  les  lois  appelées  à  les  régir,  ont  été  régu- 
lièrement accomplies  ; 

Sur  la  deuxième  exception  : 

Considérant  que  les  appelants  basent  leur  a^gumentation 
sur  ce  que  les  lois  et  décrets  n'ont  d'autre  but  et  d'autre  effet 
que  de  proroger  l'échéance  ;  que,  sous  ce  rapport,  ils  violent 
le  contrat  et  ne  peuvent  être  invoqués  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs  étrangers  ; 

Considérant  à  cet  égard  que  la  lettre  de  change  renferme 
un  contrat  principal  par  lequel  le  tireur  s'engage  envers  le 
preneur  à  faire  payer  à  celui-ci  ou  à  son  ordre  une  somme  dé- 
terminée dans  un  lieu  éloigné  et  convenu  entre  les  parties  ; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  du  droit  romain,  les 
contrats  sont  censés  faits  dans  le  lieu  où  est  payable  la  dette 
dont  ils  contiennent  l'obligation  :  contraxisse  unusquisqiie  in 
eo  loco  intelligitur  in  qiu)  lU solveret  se obligavit  (Dig.,  L., 21, 
de  obi.  etact,); 

Que  si  des  discussions  se  sont  élevées  sur  le  sens  plus  ou 
moins  absolu  de  ce  principe  en  matière  de  lettres  de  change, 
les  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  notamment  ceux  de  TAlle- 
magne,  sont  d'accord  pour  réconnaître  que  les  parties,  •en  in- 
diquant le  lieu  où  la  traite  doit  être  acquittée,  sont  présumées 
avoir  pris  en  considération  les  lois  de  ce  pays,  et  avoir  soumis 
à  leur  empire  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat,  et 
par  conséquent  le  paiement  et  tous  les  délais  que  ces  lois  peu- 
vent imposer  à  sa  réalisation  ; 

• 

Que  cette  soumission  est  plus  qu'une  présomption,  c'est 
une  nécessité  qui  s'impose  à  toutes  les  parties,  même  aux  ti- 
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l'eurs  et  aux  endosseurs  étrangers,  puisque,  dans  le  cas  où  il 
ne  se  trouverait  pas  d'intermédiaires  nationaux  pour  deman-^ 
der  le  paiement,  ils  seraient  obligés  de  venir  eux-mêmes  le 
réclamer  au  lieu  désigné  et  subiraient  ainsi  forcément  la  loi 
qui  y  détermine  le  mode  d'exécution  ; 

« 

Que  l'emploi  de  cet  intermédiaire,  souvent  officieux,  ne  peut 
changer  les  bases  de  la  convention  primitive,  puisque  les  en- 
dosseurs ne  sont  que  de  simples  cessionnaires  qui  prennent 
et  transmettent  le  contrat  tel  qu'il  leur  a  été  livré,  et  par 
conséquent  subissent  eux-mêmes  les  conditions  qui  lui  sont 
inhérentes  :       ^  *        •   ' 

Que  s'il  est  vrai,  en  thèse  de  droit  international,  que  les 
dispositions  législatives  d'un  paysn'ont  aucune  autorité  de 
commandement  à  l'étranger,  ce  principe  est  inapplicable  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  ces  dispositions  ne  sont  pas 
invoquées  et  n'agissent  pas  comme  l'ois  impéralives  d'un  lieu 
sur  un  autre,  mais  seulement  comme  lois  librement  adoptées 
par  les  parties  pour  servir  de  règle  à  leurs  conventions; 

Qu'il  suit  donc  de  toutes  ces  observations  que,  en  indiquant 
Paris  comme  lieu  de  paiement  de  la  lettre  de  change,  le  ti- 
reur et  le  preneur  ont  accepté  pour  eux  et  pour  tous  les  en- 
dosseurs la  législation  française,  en  tout  ce  qui  regarde  l'exé- 
cution de  la  convention,  et  par  conséquent  se  sont  soumis 
d'avance  à  tous  les  changements  qu'elle  pouvait  apporter  aux 
dispositions  antérieures  ; 

Que,  ces  prémisses  posées,  il  ne  reste  plus/iu'à  rechercher 
quelle  est  la  législation  française  sur  l'exécution  des  contrats  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  que  les  principes  du  droit  fran- 
çais, comme  ceux  admis  par  la  plupart  des  nations,  recon- 
naissent au  législateur  le  droit  de  permettre  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais  pour  le  paiement  et  de  surseoir  aux  pour- 
suites, soit  que  le  contrat  ait  été  passé  dans  le  pays,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  obligation  contractée  à  l'étranger  ; 

Qu'une  concession  de  ce  genre  n'a  jamais  été  considérée 
comme  une  violation  réelle  de  la  convention,  mais  une  simple 
4873.  --  a*  P.  3 
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mesure  relevant  des  principes  qui  régissent  rexécuUon  des 
contrats  ; 

Que  la  faculté  accordée  aux  juges  constitue  la  règle,  et  la 
défense  Texception  (argument  tiré  de  Tart.  1244,  C.  civil, 
combiné  avec  les  art.  157, 187,  C.  Com.); 

Qu'au  surplus,  la  défense  faite  aux  tribunaux  par  les  art. 
157  et  187,  C.  Com.,  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle  ne 
puisse  céder  devant  les  exigences  de  la  force  majeure  ; 

Que  cette  question  a  été  décidée  législativement  en  France 
par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  27  janv.  1814,  et  qui, 
consacrant  la  jurisprudence  des  tribunaux,  de  la  Cour  de  Gê- 
nes et  de  la  Cour  de  cassation,  décide  en  ces  termes  :  «  L'ex- 
ception de  la  force  majeure  est  applicable  au  cas  de  l'invasion 
de  l'ennemi  et  des  événements  de  guerre,  pour  relever  le  por- 
teur de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  Code  de  Commerce,  à  défaut  de  protêt  a 
l'échéance  et  de  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  dans 
les  délais,  et  que  l'application,  selon  les  cas  et  les  circons- 
tances, appartient  à  la  prudence  des  juges; 

Que  si  le  législateur  peut  accorder  et  accorde,  en  effet,  aux 
tribunaux  le  droit  de  constater  la  force  majeure  et  de  proro- 
ger les  échéances  dans  un  cas  déterminé,  à  plus  forte  raison 
peut-il  l'exercer  lui-même,  directement  par  une  mesure  gé- 
nérale, quand  les  circonstances  qui  sollicitent  cette  mesure 
s'étendent  à  tout  le  territoire  ; 

Que,  du  reste,  les  dispositions  de  ce  genre  ne  sont  pas  nou- 
velles en  France,  ni  particulières  à  cette  nation  ;  que,  en  effet, 
le  gouvernement  français  avait  déjà  rendu  des  décrets  sem- 
blables en  1830  et  1848; 

Que  d'autres  nations  ont  suivi  son  exemple,  notamment 
l'Italie  en  1848, 1869.  1866  et  1870  ;  la  Prusse  en  1870  pour 
l'Alsace-Lorraine  ;  enfin  le  gouvernement  provisoire  du  can- 
ton de  (Genève,  par  décret  du  12  octobre  1846,  prorogeait  lui- 
même  l'époque  des  protêts,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  Vé- 
chéance  des  effets  de  commerce  ; 
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Qu'on  doit,  dés  lors,  admettre  que  les  nations  qui  ont  adopté 
ces  mesures,  ont  pensé  admettre  dans  la  limite  des  règles  de 
la  justice,  et,  par  conséquent,  ont  estimé  que  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  autorisaient  le  législateur  de  cha- 
que pays  à  proroger,  dans  certains  cas,  les  délais  d'échéance 
des  lettres  de  change  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Genève  du  21  décembre  4874 . 

Dii  25  mars  4872.  —  Cour  d'appel  de  Genève. 


Vente  a  livrer.  —  Droits  de  douane.  —  Elévation.—  Force 
MAJEURE.  —  Résiliation.  —  Acheteur  non  tenu  des  nqu- 

VEAUX  DROITS. 

V élévation  des  droits  de  douane  sur  des  marchandises  ayant 
fait  V objet  de  marchés  à  terme,  survenant  en  cours  de  V exé- 
cution des  marchés  ou  avant  leur  échéance,  ne  constitue  pas 
un  cas  de  force  majeure. 

Le  vendeur  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  Vélévaiion  des  droits 
pour  refuser  'd'exécuter  ses  engagements.  Il  n'est  pas  do-- 
vantage  fondé  à  demander  que  les  nouveaux  droits  soient 
supportés  par  l'acheteur, 

(Franchomme  contre  Rénaux). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Houen,  le  48 
octobre  4874.  (Cerec.  4872.  2.  485). 

Appel  par  Franchomme. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que,  par  un  marché  en  date  du  29  juin  4871, 
constaté  par  une  lettre  du  même  jour,  eiircgislrco  à  Rouen  le 
34  octobre  suivant,  Franchomme  a  vendu  à  Rénaux  fils  et  ses 
gendres  250  barils  essence  pétrole  lavée  blanche,  densité 
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ittaxima  710,  livrable  courant  juillet,  jour  au  choix  du  ron- 
deur, au  prix  de  45  fr.  les  400  kilog.,  marchandise  prise  et 
agréée  en  gare  de  Lille,  fûts  perdus,  tare  20  p.  100,  payable 
à  30  jours  sans  escompte  : 

Considérant  que  les  termes  de  ce  marché  sont  clairs  et  pré- 
cis et  ne  donnent  pas  lieu  à  interprétation  ; 

Que  les  parties  ont  traité  moyennant  un  prix  ferme  qui  ne 
se  trouve  soumis,  quant  S  la  détermination  de  sa  quotité,  à 
aucune  éventualité  ; 

Considérant  que  c'est  une  conséquence  naturelle  des  mar- 
chés à  livrer;  que  les  risques  de  hausse  soient  à  la  charge  du 
vendeur  comme  ceux  de  baisse  à  celle  de  l'acheteur;  qu'il  en 
est  ainsi,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  baisse  ou  de  la  hausse, 
et  alors  même  que  les  mouvements  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  résultent  des  changements  introduits  dans  la  législation 
fiscale; 

Considérant  que  l'argument  que  tire  Franchomme  de  sa 
lettre  du  26  juin,  en  invoquant  la  commune  intention  des  par- 
ties, est  sans  valeur;  que,  s'il  apparaît  de  cette  lettre  que 
Franchomme,  en  prévision  d'une  augmentation  notable  des 
droits  de  douane,  entendait  ne  rester  engagé  pour  le  prix 
auqueni  offrait  sa  marchandise  que  pendant  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  il  n'en  résulte  nullement  que  si,  après 
ce  délai,  il  se  décidait  à  traiter  encore  au  prix  ferme  de  45  fr. 
ainsi  que  cela  s'est  réalisé  le  29  juin,  il  y  aurait  lieu  d'aug- 
menter ce  prix  du  montant  des  taxes  nouvelles  qui  seraient 
édictées  entre  la  date  du  marché  et  celle  de  la  livraison; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  tant 
qu'ils  se  concilient  avec  ceux  qui  précèdent; 

Confirme,  etc. 

Du  dO  janvier  1872.  —  Cour  de  Rouen  (r*  Ch.  )  —  Prés, 
M.  MAS.S0T,  4"  prés,  —Plaid,  MM.  Caquelle  (  du  l3arrcau  de 
Lille)  et  Deschamps. 
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Capitaine.  —  Arrimage.  —  Constatation  tardive.  — 
Avaries.  —  Présomption.  —  Responsabilité. 

Le  capitaine  qui  n'appelle  un  expert,  pour  constater  Parri" 
mage  à  Varrivée\  qu^aprèii  enlèvement  d'une  partie  des 
marchandises  placées  dans  sa  cale,  commet  une  faute  grave, 
qui  doit  faire  interpréter  contre  lui  le  doute,  s'il  en  existe, 
sur  la  cause  des  avaries. 

Spécialement,  lorsque  des  pipes  3/6  se  trouvent  brisées  ou  dé- 
foncées, et  que  cette  avarie  est  attribuée  par  un  expert, 
soit  à  une  surcharge  inusitée,  soit,  si  l'arrimage  a  été  bien 
fait ,  à  la  fortune  de  mer,  le  capitaine  qui  n'a  fait  consta- 
ter Varrimage  qu'au  moment  oii  ces  futailles  se  trouvaient 
dégagées  de  toute  espèce  de  marchandises ,  doit  être  réputé 
en  faute  à  cet  égard  ,  et  déclaré  responsable  du  coulage  , 
sans  pouvoir  le  faire  attribuer  à  la  fortune  de  mer  (1). 

(Blanchy  et  C  contre  Berthelot  Derode  et  C*'. 

Jugement. 

Attendu  qu'au  mois  de  janvier  dernier ,  le  navire  Dunkev" 
quois,  capitaine  Morel,  dont  Berthelot ,  Derode  et  C*  sont 
armateurs,  est  arrivé  à  Bordeaux  ayant  à  son  bord,  à  l'adresse 
de  Blanchy  et  C*,  15  pipes  3/6  qui  avaient  été  chargées  à 
Dunkerque  sur  ledit  navire  ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Bordeaux  des  avaries  importantes 
ont  été  constatées  sur  ces  marchandises  ;  que  plusieurs  fûts 
étaient  entièrement  vides  et  d'autres  fortement  endommagés; 
que  les  demandeurs  évaluent  au  chiffre  de  2,492  fr.  45  c.  la 
perte  qui  s'en  est  suivie;  qu'ils  attribuent  cette  perle  à  un 
vice  d'arrimage ,  à  un  manque  de  précautions  imputable , 
d'après  eux,  aux  défendeurs; 

Attendu  que,  de  leur  côlé,  les  défendeurs  repoussent  cette 

■  '  •  •      ■  '■ 

(I)  Voy. ,  k  cet  égard,  Table  générale,  \"»  Capitaine,  n*'  221,  2Î3.— 
Table  décennale,  ibid,  n"  64  et  suiv. 
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prétention ,  et  soutiennent  que  l'avarie  est  due  à  un  cas  de 
force  majeure,  soit  à  une  fortune  mer; 

Attendu  que  deux  rapports  d'experts  ont  eu  lieu ,  Tun  par 
le  sieur  Blancliard,  désigné  pour  assister  à  l'ouverture  des 
panneaux,  et  constater  la  cause,  la  nature  et  rimporlance 
des  avaries  qui  pouvaient  exister  dans  la  cargaison  du  Dun- 
kerquois,  l'autre  par  le  sieur  Paillère,  pour  constater  la  cause 
et  l'importance  des  avaries  survenues  aux  fûts  des  deman- 
deurs ; 

Attendu  que  l'expert  Paillère  a  reconnu  qu'une  cause 
extraordinaire  avait  brisé  les  bois  des  fûts  des  demandeurs^; 
qu'il  constate  que  ces  fûts  étaient  de  bonne  fabrication, 
loyaux  et  marchands,  que  le  bois  était  de  force  voulue; 
qu'il  ajoute  que  la  perte  a  été  causée  par  i^ne  surcharge 
inusitée  et  qu'elle  incombait  à  la  fortune  de  mer  si  l'ar- 
rimage avait  été  bien  fait; 

Attendu  que  l'expert  Blanchard  exprime  l'avis  que  l'avarie 
provient  de  deux  causes,  d'abord  de  la  fatigue  que  le  navire 
a  eu  à  éprouver  dans  sa  traversée,  et  ensuite  de  la  charge 
des  marchandises  arrimées  au  dessus  des  pièces  de  3/6  et 
qu'elles  ont  eu  à  supporter; 

Attendu  que  lés  défendeurs  ne  pourraient  être  exonérés 
de  leur  responsabilité  de  transporteurs,  que  s'ils  prouvaient 
que  l'arrimage  %  été  bien  fait  et  que  toutes  les  précautions 
utiles  ont  été  prises  ; 

Attendu  que  les  termes  des  rapports  susdits  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point ,  à  savoir  que,  sur  les  marchandises 
des  demandeurs ,  il  avait  été  placé  d'autres  marchandises 
très-lourdes  ;  que  pour  savoir  si  ces  dernières  marchandises 
n'étaient  pas  d'un  poids  trop  grand  pour  être  placées  sur  les 
fûts  des  demandeurs,  jl  aurait  fallu  que  l'expert  eût  pu  les 
vérifier; 

Attendu  que,  par  le  fait  des  défendeurs,  l'expert  Blanchard 
s^ést  trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  cette  vérification; 
qu'il  n'a  pu  préciser  la  nature  du  chargement  qui  était  sur  lei 
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pièces  3/6,  n'ayant  été  appelé,  dit-il,  que  lorsque  ceâ  pièces 
étaient  dégagées  de  toute  espèce  de  marchandises  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  faute  grave  de  la  part  des  défen- 
deurs qui  ont  rendu  impossible  la  constatation  du  fait  par  eux 
allégué  :  à  savoir  que  les  avaries  dont  il  s'agit ,  étaient  dues 
uniquement  à  une  fortune  de  mer; 

Que  les  demandeurs  ont  soutenu  que  sur  leurs  marchan- 
dises il  avait  été  placé  quantité  de  caisses  4e  mitraille  ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  défendeurs  ont  offert  de  prouver 
que  ces  dernières  marchandises  avaient  été  placées  sur 
l'arrière  du  navire  et  non  sur  les  fûts  des  demandeurs, 
mais  que  cette  preuve  ne  pourrait  être  faite ,  puisque  le 
chargement  n'existe  plus,  et  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  par  les  témoignages  des  hommes  qui  ont  été  employés 
au  déchargement  et  qui  sont  les  préposés  des  défendeurs; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
l'avarie  n'est  pas  due  à  un  cas  de  force  majeure ,  ni  à  une 
fortune  de  mer,  mais  provient  d'un  défaut  de  précaution 
dont  les  défendeurs  sont  responsables; 

Attendu  enfin  qu'il  n'a  été  élevé  aucune  contestation  sur 
I^  chiffre  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  défendeurs,  homologuant  le  rapport  de  l'expert  Paillère» 
condamne  les  défendeurs,  par  toutes  les  voies  de  droit,  a 
payer  aux  demandeurs,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, la  somme  de  2,192  fr.  45  c,  pour  le  montant  delà 
perte  éprouvée  par  les  marchandises  des  demandeurs; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  5  mai  1871.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 
Prés.  M.  Gay(1).    • 

(1)  Ce  jugement  a  été  confirmé,  le  13  mars  1872,'par  arrêt  de  la 
Go\xt  de  Bordeaux. 
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■'■■■■   g' 

Abandon  du  nayire  et  du  fret.  —  Ayances  touchées  par  le 
CAPITAINE.  —  Affrètement  hors  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur. —  Dispense  de  rapport. 

Le  propriétaire  ou  Vai*mateur  qui  fait  abandon  du  navire  et 
du  fret^  n'est  pas  tenu  à  faire  rapport  ou  à  rendre  compte 
des  avances  sur  fret  qui  ont  été  reçues ,  non  par  lui-mêmei 
mais  parole  capitaine  directement,  eussent-elles  été  em- 
ployées aux  besoins  du  navire  au  départ,  et  eussent-elles 
ainsi  profité  à,  Varmateur,  en  lui  épargnant  les  dépense^ 
auxquelles  il  était  tenu  pour  mettre  le  navire  à  la  mer. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ces  avances  ont  été  touchées  par 
'  le  capitaine  en  vertu  d^une  charte-partie  passée  directement 

par  lui  avec  V affréteur^  hors  du  lieu  de  la  demeure  du  prO" 

pfiétaire, 

(Doublet  contre  Goubert  et  autres). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  (Havre,  le  47 
août  4869  (1870.  2.  47),  et  par  la  Cour  de  Rouen  ,  le  8  fé- 
vrier 4870  (  4871 .  2.  63  ). 

Pourvoi  en  Cassation  par  Doublet  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  216  et  320  C.  Com.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué avait  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire  pouvait  s'af- 
franchir des  engagements  contractés  par  le  capitaine  en  aban- 
donnant le  navire  seul ,  sans  rembourser  en  même  temps  le 
fret  touché  par  le  capitaine,  son  mandataire. 

• 

Arrêt. 

La  Cour,  ' 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  216  C.  Com.,  le  proprié- 
taire du  navire  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  la  res- 
ponsabilité des  faits  du  capitaine  relatifs  au  navire  et  à  l'ex- 
pédition, en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  ; 

Attendu  qiie  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que,  le  capi- 


(il 

taine  du  navire  le  Malherbe  ayant  touché  tout  ou  partie  du 
fret,  les»  propriétaires  de  ce  même  navire  n'en  ont  rien  en- 
caissé ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  le  capitaine  a^  généralement ,  en 
vertu  du  mandat  nécessaire  et  spécial  qu'il  tient  de  sa  qua- 
lité et  de  la  loi,  pouvoir  de  toucher  le  fret  pour  le  proprié- 
taire, il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci  doive  être  réputé  avoir 
reçu  lui-même  ce  que  le  capitaine  a  touché  en  ladite  qualité  ; 
que  les  règles  du  mandat  ordinaire,  à  cet  égard,  n'ont  pas 
ici  d'application  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  l'article  précité ,  en  permettant  au 
propriétaire  du  navire  de  s'affranchir,  dans  tous  les  cas,  de  la 
responsabilité  des  faits  du  capitaine,  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  n'en  excepte  pas  le  cas  où  le  capitaine  a  touché  le 
fret  sans  lui  en  tenir  compte ,  et  où  ce  fret  est  réclamé  au 
propriétaire  en  vertu  de.l'art.  21 6  ;  que,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  de  ce  fait ,  comme  de  tout  autre  fait  du  capi- 
taine, le  propriétaire  ne  doit  qu'un  abandon  du  navire  et  du 
fret,  et  satisfait  conséquemment  à  son  obligation  en  aban- 
donnant aux  créanciers  tous  les* droits  qu'il  peut  avoir  contre 
le  capitaine  pour  le  recouvrement  du  fret  :  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués  par"  le 
pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  \7  avril  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.  M.  Devienne  :  V  prés.  —  Plaid.  M.  Costa  et  Gonse. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Graines  oléagineuses. 
—  Echauffement.  —  Carbonisation.  —  Vice  propre.  — 
Circonstances  de  fait. 

La  perte ^  par  échauffen}ent  et  carbonisation ,  d^une  marchan- 
dise assurée  [graines  oléagineuses]^  doit  être  attribuée  au 
vice  propre,  et  non  à  la  fortune  de  mer^  bien  quHl  soit 
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constaté  que  le  navire  a  fait  de  Veau^  si  Réchauffement  i^est 
manifesté  avant  que  l'eau  ait  pénétré  dans  le  navire^  s'il  n'a 
atteint  qu^une  espèce  de  marchandise,  et  si  enfin,  dans  celle 
espèce  elle-même,  il  a  surtout  avarié  les  parties  centrales^ 
moins  exposées  que  les  autres  au  contact  de  l^eau  de  mer. 

Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  les  documents  relatifs  au 
chai-gement  de  la  marchandise  établissent  qu'elle  a  été  mise 
à  bord  en  bon  état  (1). 

9 

(Crédit  ha  vrais  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  Sea-Chief,  allant  de  Calcutta  au  Havre  avec 
un  chargement  composé  en  partie  de  graines  de  colza  ,  a  été 
obligé ,  par  suite  de  leuc  échauffement  extraordinaire,  qui 
faisait  craindre  l'incendie,  de  relâcher  à  Maurice  ;  que  là,  les 
experts  ont  ordonné  le  débarquement  de  la  cargaison  et  la 
vente  des  graines  de  colza  pour  cause  d'avaries  ;  que  le  Crédit 
havrais,  porteur  de  connaissgnents  et  de  police  à  5,322  sacs 
desdites  graines,  en  a  signifié  le  délaissement  aux  assureurs, 
et  que  ceux-ci  le  contestent  en  opposant  l'existence  d'un  vice 
propre  ;  qu'il  s'agit  donc  de  décider  si  c'est  à  cette  cause  ou  à 
la  fortune  de  mer  que  la  perte  doit  être  attribuée  ; 

Attendu  que  le  vice  propre  se  présume  dans  les  marchan- 
dises sujettes  à  détérioration ,  parce  qu'il  est  inhérent  à  la 
nature  même  de  la  chose,  tandis  que  la  fortune  de  mer,  com- 
me la  force  majeure ,  doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'invo- 
que ;  que,  pour  tenir  lieu  de  cette  preuve  qui  lui  inconàbe,  le 
demandeur  essaie  de  créer  en  sa  faveur  une  présomption  ré- 
sultant de  certificats  délivrés  à  Calcutta  avant  rembarquement 
de  la  marchandise,  et  qui  attestent  qu'elle  a  été  chargée  en 
conditionbonne,  sèche  et  marchande,  présomption  qui  équi- 


(1)  Voy.  1**  partie  du  présent  volume,  p.  38,  un  jugement  sembla- 
ble, dans  une  affaire  relative  à  une  autre  partie  du  mdme  charge- 
ment 


vaudrait,  suivant  lui,  à  celle  que  procure  au  navire  le  certi- 
ficat de  bonne  navigabilité  ; 

Attendu  que  cette  assimilation  doit  être  repoussée  ;  que  le 
navire  est  fait  pour  naviguer,  et  que  les  constatations  régu- 
lières établissant  qu'il  est  propre  à  celle  destination  doivent 
êlretenuespour  vraies  jusqu'à  preuve  contraire,  parce  qu'elles 
reposent  sur  des  bases  sensibles  et  appréciables ,  tandis  que 
des  experts  préposés  à  la  vérification  d'une  marchandise,  et 
quelle  que  soit  leur  autorité  à  cet  égard,  ne  peuvent  certifier 
que  son  bon  état  apparent ,  mais  sont  impuissants  à  recon- 
naître si,  même  dans  cet  état,  elle  ne  contient  pas  des  germes 
prochains d'altération;qu'il  s'agit, dans  l'espèce,  de  graines  de 
colza,  c'est-à-dire  d'un  produit  délicat,  susceptible  d'échauf- 
fement  et  de  fermentation,  soit  par  suite  des  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  récolté,  soit  par  son  accumulation  dans  le 
navire,  soit  par  les  influences  climatériques  auxquelles  il  est 
exposé  pendant  le  voyage,  et  que  toutes  ces  causes  de  dété- 
rioration, latentes  à  l'origine,  ne  se  manifestent  que  plus  tard 
par  leurs  effets  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  pour  étendre  à  ces  risques  la  res- 
ponsabilité des  assureurs  que  sont  prescrites  les  déclarations 
de  l'art.  3S5  ;  que  si  les  marchandises  hasardeuses  doivent 
leur  être  désignées,  et  s'ils  ne  les  acceptent  que  moyennant 
une  prime  plus  élevée  et  une  franchise  plus  large,  c'est  qu'elles 
seront  plus  gravement  affectées  parla  survenance  des  fortunes 
de  mer,  qu'ils  garantissent  alors  avec  toutes  leurs  consé-. 
quences,  mais  toujours  à  condition  que  ces  fortunes  de  mer 
soient  d'abord  démontrées  ; 

Attendu  que  cette  preuve  résulte,  pour  le  demandeur,  des 
événements  signalés  par  le  livre  de  bord,  à  la  date  des  7,  8  et 
9  septembre,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nuit  du  7  au  8  septembre,  vents  violents,  fortes  bourras- 
ques; le  navire  roule,  fatigue  énormément,  et  fait  une  grande 
quantité  d'eau  ;  les  pompes  sont  dûment  surveillées.  Le  8 , 
après  uii  temps  plus  modéré,  très-grosse  mer  do  travers,  le 
havire  roule  et  fatigue  beaucoup  ;  pompes  surveillées  ; 


«  Le  9,  vents  violents,  grosse  mer  de  travers;  le  navire 
roule,  fatigue,  et  fait  beaucoup  d'eau  ;  pompes  surveillées;  » 

Attendu  que,  depuis  le  départ  du  Sea-Chief  de  Calcutta ,  le 
22  août,  'jusqu'à  son  arrivée  à  Maurice ,  le  3  octobre  ,  ce  sont 
les  seuls  gros  temps  relevés  par  le  livre  de  bord  ,  qui  relate , 
heure  par  heure,  comme  un  témoin  impartial  ,.tous  les  iaci- 
dents  de  la  navigation  ;  qu'irest  à  remarquer  que,  pendant  ces 
soi-disant  tempêtes,  le  navire  a  toujours  fait  route,  sans  met- 
tre une  seule  fois  à  la  cape ,  et  que  les  travaux  ordinaires  de 
l'équipage  n'ont  pas  été  interrompus  ;  que  ce  sont  là  les  péri- 
péties habituelles  d'une  grande  navigation,  et  non  celles  du 
sinistre  maritime  ;  qu'il  est  contraire  à*  la  réalité  des  faits  de 
qualifier  de  voie  d'eau  particulière  ou  générale  les  consé- 
quences ordinaires  des  fatigues  d'un  navire  ;  que  les  pompes 
et  le  fardage  sont  destinés  à  [y  [pourvoir,  et  quand  celles-ci 
sont  tenues  franches,  comme  l'atteste  chaque  jour  le  livre  de 
bord,  il  n'y  a  pas  événement  de  mer  relativement  à  la  mar- 
chandise qui  n'est  pas  atteinte  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'existe  aucun  indice,  ni  dans  les 
observations  du  capitaine  pendant  le  voyage,  ni  dans  les  ex- 
pertises faites  à  Maurice,  d'oii  l'on  puisse  induire  que  la  mar- 
chandise ait  été  touchée  d'eau  de  mer  dans  les  fonds  ou  dans 
les  hauts  ;  qu'au  contraire,  à  la  date  du  12  septembre,  le  ca- 
pitaine, inquiet  de  la  chaleur  qui  se  manifeste  dans  ]fi  char- 
r  gement,  extrait  quelques  sacs  de  graines  qu'il  trouve  sans 
la  moindre  tache  à  l'extérieur,  mais  le  contenu,  surtout  dans 
le  milieu,  fortement  échauffé  et  moisi  ;  que,  le  27,  craignant 
une  combustion  spontanée,  il  atteint  jusqu'au  quatrième  plan, 
constate  que  la  graine  n'a  pas  été  échauffée  par  l'eau  de  mer 
provenant  d'épurins  du  pont  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  dommage  direct,  le  demandeur 
soutient  que  si  l'eau  introduite  dans  la  cale,  à  la  suite  des 
événements  dont  il  a  été  question,  n'a  pas  été  la  cause  immé- 
diate de  l'avarie,  elle  en  a  été  l'agent  le  plus  actif,  en  répandant 
^dans  toute  la  masse  une  buée  et  une  vapeur  qui  ont  accéléré 
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la  fermentation,  à  un  moment  surtout  où  l*état  du  temps  in- 
terrompait la  venlilation  ; 

Attendu  que  celle  argumentation  repose  sur  une  hypothèse 
qui  détruit  l'examen  attentif  des  faits  ;  qu'il  faut,  d'abord  , 
écarter  le  moyen  de  la  fermeture  des  ventilateurs,  parce 
que  leur  usage  n'est  ni  général,  ni  obligatoire;  que  leur 
installation  dans  un  navire  est  un  avantagp  offert  aux  char- 
geurs par  1  armement,  et  un  motif  de  préférence  pour  l'af- 
fréteur, qui  y  trouve  une  gararftic  pour  la  conservation  de  sa 
marchandise;  mais  qu'elle  est  indifférente  aux  assureurs, 
qui  n'ont  pas  pcis*  à  leur  charge  le  fonctionnement  plus  ou 
moins  régulier  d'appareils  subordonnés  aux  moindres  intem- 
péries; 

Attendu  que,  le  6  septembre,  c'est-à-dire  avant  tout  évé- 
nement de  mer,  on  signale  une  légère  chaleur  sorlantMes 
ventilateurs;  qu'en  vain  le  demandeur  essaie  d'atténuer  l'im- 
portance de  cette  constatation,  en  soutenant,  d'une  part,  qu'il 
n'est  guère  probable  que  la  graine  ait  déjà  commencé  à  fer- 
menter au  bout  de  quinze  jours  de  navigation;,  et  de  l'autre, 
que  la  température  brûlante  des  latitudes  où  l'on  se  trouvait, 
explique  suffisamment  la  chaleur  dégagée  de  la  cale  ; 

Attendu  que  la  date  du  départ  du  navire  n'est  pas  celle  de 
l'embarquement  de  la  marchandise  ;  qu'ainsi,  sur  les  5,322 
sacs  dont  s'agit,  2,730  sacs  étaient  mis  à^bord  du  26  au  29 
juillet,  comme  en  font  foi  les  connaissements  signés  du  capi- 
taino,  et  se  trouvaient),  par  conséquent;  depuis  envh'on  qua- 
rante jours,  exposés  aux  influences  d'un  milieu  défavorable  ; 
qu'en  outre  ,  Fobservation  n'aurait  pas  été  consignée  sur  le 
livre  de  bord,  si  le  fait  n'avait  eu  rien  d'anormal; 

Attendu  que,  de  ce  principe  de  fermentation  naturelle  ainsi 
constaté,  découlent  des  conséquences  immédiates;  que,  le  10 
septembre, *dès  que  le  temps  est  rétabli ,  on  trouve  beaucoup 
de  chaleur  sortant  dea  ventilateurs  ;  que  le  lendemain,  ré.<u- 
mant  ses  observations,  le  capitaine  constate  que,  pendant  les 
trois  ou  quatre  derniers  jours,  Ij  vapeur  sortant  de  l'écoutille 


(t«) 

d'avaat  et  du  ventilateur  passant  par  le  panneau  d^avani 
a  été  intense  et  très-alarmante  ;  qu'ainsi  la  fermentation 
se  développait  indépendamment  de  toute  introduction  d'eau 
dans  la  cale,  dont  on  ne  peut  admettre  que  Faction  ait  été 
instantanée  ;  que  la  détérioration  ne  s'opère  pas  par  l'ét- 
poration  de  cette  eau,  puisque  son  élévation  de  température 
n'est  signalée  qu'à  partir  du  U  septembre,  quand  le  foyer  de 
chaleur  est  déjà  établi  dans  la  marchandise; 

Qu'on  voit  ainsi  se  dégagea  nettement  cette  loi  constante 
dans  toutes  les  graines  qui  fermentent  par  leur  concentration, 
que  réchauffement  a  son  foyer  le  plus  intense  au  milieu  de 
la  masse,  et  se  propage  du  centre  à  la  circonférence,  ce  qui 
serait  le  contraire,  si  la  cause  déterminanle  provenait  d'un' 
agent  extérieur  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  fortune  de  mer  ne  se  trouve 
pas  mieux  établie  par  les  expertises  faites  à  Maurice;  qu'on 
y  voit,  en  effet,  qu'il  n'y  a  dans  le  navire  aucune  trace  d'égoût, 
et  que  le  fardagc  est  placé  partout  en  quantité  suffisante  ;  que 
les  sacs,  bien  que  paraissant  secs  à  l'extérieur,  étaient 
échauffés  à  l'intérieur;  que  trois  mille  et  quelques  cents  sacs 
auraient  été  mis  à  part  comme  paraissant  être  en  bon  état  ; 
mais  qu'après  les  avoir  sondés,  on  a  reconnu  que  les  graines 
étaient  fortement  échauffées,  et  en  partie  détériorées,  ce  qui 
s'explique,  disent  les  experts ,  par  leur  voisinage  à  bord  des 
sacs  qui  ont  été  brûlés  et  calcinés  ;  qu'enfin  aucune  des  autres 
marchandises  composant  Je  chargement,  telles  que  coton, 
jutes ,  lac-dye,  safran  ,  n'étaient  atteintes  d'avarie  d'eau  de 
mer,  et  n'avaient  eu  besoin  pour  être  réembarquées  que  de 
quelques  réparations  d'emballages  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort,  dit  que  les  ava- 
ries survenues  aux  graines  de  colza  chargées  à  feord  du  Sca- 
Chief  sont  le  résultat  du, vice  propre  desdites  marchandises; 
uge,  en  conséquence,  mal  fondée  l'action  du  Crédit  havrais, 
'en  déboute,  et  le    p^  %mm  aux  dépens. 


(4î) 
Du  6  mai  1873.  ^  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 

Appel  par  le  Crédit  havrais. 

Arrêt. 

Attendu  que,  pendant  la  traversée,  la  masse  de  graines  de 
colza  mise  à  bord  du  Sea-Chief  est  entrée  en  fermentation 
et  bientôt  en  combustion  ;  qu'un  grand  nombre  de  sacs  ont 
été  réduits  en  quelque  sorte  en  amadou,  et  une  partie  de 
la  graine  en  poudre  de  charbon  ;.qu'à  la  base,  les  épontilles 
ont  été  brûlées  dan$  une  profondeur  d'un  ou.  deux  centimè- 
tres, et  que  le  vaigrage  a  aussi  été  brûlé  en  plusieurs  en  • 
droits  ;  que,  pour  échapper  au  danger  imminent  d'une  ex- 
plosion de  la  combustion ,  il  y  a  eu  nécessité  de  relâcher 
à  l'île  Maurice,  et  qu'aujourd'hui  la  difficulté  est  de  savoir 
si  le  dommage  éprouvé  engagé  la  responsabilité  des  Com- 
pagnies d'assurances; 

•  • 

Attendu  que,  d'une  part,  quand  une  marchandise  est  sus- 
ceptible de  se  détériorer  et  de  se  perdre  par  l'effet  d'un  vice 
propre,  il  est  conforme  à  la  raison,  au'  cas  de  destruction, 
de  présumer  l'existence  de  ce  vice;  que,  d'autre  part,  la 
fortune  de  mer,  dont  les  Compagnies  ont  seulement  à  ré- 
pondre, étant  un  f^it  intrinsèque  et  accidentel ,  par  rapport  à 
la  marchandise,  c'est  à  l'assuré  qui  l'invoque  à  en  fournir  la 
preuve  ;  que  de  là  découle  la  règle  que  le  vice  propre  se  pré- 
sume, mais  que  la  fortune  de  mer  doit  être  prouvée  ; 

Attendu  que  le  Crédit  havrais  fait  ressortir  la  fortune  de 
mer  de  plusieurs  circonstances  ; 

Attendu  qu'il  faut  mettre  de  côté  la  rupture  de  chaîne 
d'ancre  qui  a  eu  lieu  en  descendant  la  rivière  Hoogly,  ainsi 
que  ses  conséquences,  telles  que  le  dérangement  des  bittes 
du  guindeau  et  la  déchirure  de  Técoute  ;  que  cette  avarie  se- 
condaire, qui,  d'ailleurs,  a  été  de  suite  suffisamment  réparée, 
n'a  pu  faciliter  l'introduction  de  l'eau  de  mer  dans  le  navire, 
et,  dès  lors ,  est  restée  sans  influence  sur  le  sort  de  la  car- 
gaison ; 
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Attendu  que  le  Crédit  havrais  suppose  que  Teau  de  met  et 
Teau  de  pluie  tombées  sur  le  pont  ont  dû  s^nfiltrer  dans  le 
navire  et  pénétrer  jusqu'au  colza  ;  mais  que  cette  supposition 
n'est  pas  une  preuve,  et  que,  d'ailleurs,  elle  est  détruite  par 
les  documents  de  la  cause,  qui  constatent  qu'on  .'n'a  trouvé 
dans  le  navire  aucune  trace  d'égoûts;  qu'en  outre,  les  autres 
marchandises,  cotons,  jutes  et  lac-dyes,  placées  au  dessus 
du  colza,  le  mettaient  à  l'abri  de  toute  atteinte  du  côté  du 
pont  ; 

Attendu  qu'on  prétend  que  l'eau  qui  s'est  introduite  dans 
la  cale,  a  mouillé  le  colza  ;  qu'au  moins,  la  vaporisation  Ta 
pénétré  d'humidité,  et  a  amené  sa  fermentation  ;  mais  que  le 
Crédit  havrais  continue  de  rester  ainsi  dans  le  champ  des  hy- 
pothèses; que  le  Lloyds  Book  ne  signale  aucun  événement  de 
navigation  de  quelque  gravité  ;  qu'il  atteste  que  les  pompes 
ont  été  tenues  constamment  franches  ;  qu'il  est  reconnu  que 
le  navire  avait  un  lest  de  prés  de  10  centimètres  [d'épaisseur, 
et ,  en  outre],  un  fardage  d'une  hauteur  inusitée,  de  sorte 
qu'abstraction  faite  de*  ce  qui  va  suivre  ,  les  avaries  sont  loin 
de  prouver  la  fortune  de  mer.  qui,  seule,  pourrait  justifier 
leur  action; 

Attendu  quïl  y  a  de  puissantes  raisons  pour  que  la  com- 
bustion ait  été  le  résultat  du  vice  propre  ;  qu'en  effet,  c'est  le 
6  septembre  qu'elle  s'est  manifestée  par  la  chaleur  qui  sortait 
des  ventilateurs;  mais  que,  jusque  là,  la  traversée  avait  été 
heureuse,  et  que  les  pompes  n'avaient  été  servies  que  deux 
fois;  que  le  mal  s'aggravant  chaque  jour,  et  que  le  12  une 
colonne  de  vapeur  épaisse  et  brûlante  ressemblant  à  de  la 
fumée  étant  montée  de  la  cale  ,  on  [atteignit  quelques  sacs  de 
graines  ;  qu'ils  ne  portaient  à  l'extérieur  aucune  trace  d'hu- 
midité, mais  que  la  combustion  régnait  à  l'intérieur,  surtout 
au  centre,  qui  était  moisi;  qu'après  le  débarquement,  l'ex- 
pertise a  pu  faire  sur  quel([ues  sacs  les  mêmes  constatations, 
et  aussi  reconnaître  qu^m  petit  nombre  d'autres  sacs  encore 
sains  étaient  dis3éminés  entre  les  sacs  avariés  ;  que  cet  en- 
semble de  circonstances  prouve  que  les  colzas,  presque  entiè- 


{  40  ) 

renient,  étaient  Je  iiiediocro  qualité,  et  iiue,  lors  de  Tembai*- 
(jiiement,  la  graine,  malgré  les  apparences,  contenait  encore 
(les  éléments  de  sève  et  d'humidité  t[ui  ont  fait  naître  et  dé- 
velopper la  fermentation  et  la  combustion  ;  que  cette  consta- 
tation, qui  est  aussi  celle  du  capitaine  et  de  l'expert,  est  d'ail- 
leurs confirmée  par  les  renseigjiements  généraux  du  com- 
merce, qui  révèlent  que,  dans  l'Inde,  la  récolte  de  1871  a  été 
contrariée  par  les  plieu; 

• 

Attendu  qu'on  objecte  que  les  coutures  du  gabord  se  sont 
relâchées,  puisqu'il  a  fallu  les  réparer,  et  que  l'eau  qui  a,  par 
suite,  pénétré  dans  le  navire,  a  dû  être  la  cause  du  dommage  ; 
mais  que,  d'abord,  la  combustion  s'est  manifestée,  à  vrai  dire, 
avant^aucune  introduction  d'eau  de  mer  ;  que  les  progrès  de 
cette  introduction  ont  exactement  suivi  ceux  de  la  combus- 
tion, d'où  l'expertise  a  conclu,  avec  raison,  que  le  relâche- 
ment des  coutures  du  gabord  a  eu  pour  cause  l'intensité  de 
la  chaleur  à  fond  de  cale;  qu'ensuite  l'eau,  même  dans  les 
derniers  jours,  est  loin  d'avoir  pénétré  avec  quelque  abon- 
dance, |)uisque,  jusqu'à  l'arrivée  à  Maurice,  les  pompes,  sans 
grand  travail,  ont  constamment  pu  tenir  le  navire  à  sec  ; 

Attendu  que.  les  assures  ne  prouvant  pas  la  fortune  de  mer^ 
et  que  les  assureurs,  sans  y  être  obligés ,  établissant  l'exis- 
tence du  vice  propre,  l'action,'  évidemment,  n'est  pas  fondée, 
et,  dès  lors,  doit  être  dite  à  tort  ; 

Adoptant^  au  Surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour, 

Gontirme  le  jugement  dont  est  appel;  condamne  la  Sociélé 
du  Crédit  havrais  à  l'amende  et  aux.  dépens. 

Du  30  décembre  \«ll.  —  Prés,  M.  Jardin.  —  M.  Pouver, 
av.  gén.  —  Plaid.  MM.  Frère  et.DESCHAMPS. 
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LOI 


ttELAÎIVK  AUX  LETTRES,  CARTES  POSTALBS  ET  AUTBBS  0B«T3 
RECOMMANDÉS  CIRCULAIST  PAU  \k   POSTE.  « 

,25  janvier  1873). 


Article  Premier. 

Le  public  est  admis  à  recommander  [\]  les  lettres,  les  caries 
postales ,  les  échantillons ,  les  papiers  de  commerce  et  d'af- 
faires, les  journanx ,  les  imprimés,  et  généralement  tous  les 
objets  'rentrant  dans  le  monopole  de  la  poste,  ou  dont  k 
transport  peut  lui  être  confié  eu  vertu  des  lois  en  vigueur. 

Art.  2. 

Les  lettres  recommandées  ne  sont  assujetties  à  aucun  mode 
spécial  de  fermeture. 

Les  cartes  postales,  les  échantillons,  les  papiers  de  com- 
merce et  d'affaires,  les  journaux  et  autres  objets  circulant  à 
prix  réduits,  restent,  en  cas  de  recommandation,  soumis  aux 
conditions  spéciales' qui  leur  sont  imposées. 

Art.  3. 

Les  objets  recommandés  sont  déposés  aux  guichets  des 
bureaux  de  postes.  L'administration  en  est  déchargée,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres,  par  leur  remise,  contre  reçu,  au  des- 
tinataire ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les 
autres  objets,  par  leur  remise,  contre  reçu ,  soit  au  destina- 
taire, soit  à  une  personne  attachée  au  service  du  destinataire 
ou  demeurant  avec  lui. 


(1)  La  recommandation  des  lettres  est  tout  autre  chose  que  le  char 
gement,  comme  on  peut  le  voir  par  les  différentes  mesures  que  la  loi 
établit* 
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Art.  4. 

L'administraliondes  postes  n^est  tenue  à  aucune  indemnité, 
soit  pour  détérioration ,  'soit  pour  spoliation  des  objets  re- 
commandés. La  perte ,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  donnera 
seule  le  droit,  au  profit  du  destinataire,  à  une  indemnité  de 
vingt-cinq  francs. 

Akt.  5. 

Les  objets 'recommandes  payeront,  en  sus  de  la  taxe  qui 
leur  est  applicable  ,  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, un  droit  fixe.  Ce  droit  sera  de  cinquante  centimes  pour 
les  lettres  et  de  vingt-cinq  'centimes  pour  les  autres  objets. 
Taxe  et  droit  fixe  seront  acquittés  d'avance  par  l'expéditeur. 

Art.  6. 

• 

La. faculté  donnée  par  l'art.  7  delà  loi  du  4  juin  <889, 
relative  à  l'insertion  des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres 
chargées,  sans  déclaration  de  valeur,  s'appliquera  aux  lettres 
recommandées. 

Art*  7. 

L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  peut  en  réclamer 
l'avis  de  réception  moyennant  la  taxe  fixée  par  l'art.  6  de  la 
loidu24  ao\it<87<. 

Art.  s. 

Les  bijoux  et  objets  précieux  circulant  jusqu'à  présent  par 
la  poste ,  sous  le  titre  de  valeurs  cotées ,  sont  assimilés  aux 
lettres  renfermant  des  ^valeurs  déclarées ,  quant  aux  forma  • 
Jilés  relatives  au  dépôt,  à  la  déclaration,  à  la  remise  au  desti- 
nataire, à  la  responsabilité  de  l'administration,  et  circuleront 
à  l'avenir  sous  le  titre  de  valeurs  déclarées. 

Ils  sont  déposés  à  la  poste  dans  des  boîtes  closes  d'avance  , 
dont  les  parois  doivent  avoir  une  épaisseur  d'au  moins  buit 
millimètres,  et  dont  les  dimensions  ne  peuvent  excéder  cinq 
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centimètres  Je  liauleur,  huit  cenlimètres  do  largeur  cl  àk 
centimètres  tic  longueur. 

En  cas-de  perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la  frac- 
ture des  boites  ne  réunissant  pas  ces  conditions,  la  poste  n'est 
tenue  à  aucune  indemnild. 

Ces  objets  acquittent  le  droit  li\e  de  chargeaient  de  cin- 
quante centimes  et  une  taxe  de  un  pour  cent  de  leur  valeur 
jusqu'à  cent  francs,  et  de  cinquante  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs  en  plus  jusqu'à  dix  mille 
francs,  suivant  la  déclaration  faite  par  Texpéditeur.  Cette  va- 
leur ne  peut  être  inférieure  à  cinquante  francs. 

Le  droit  de  timbre  auquel  Jes  reconnaissances  de  valeurs 
cotées  sont  assujetties  par  Tart.  2  da  la  loi  du  23  août  1871, 
est  aboli. 

Akt.  9. 

11  est  interdit,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  9  de  la  loi 
du  4  juin  1859; 

r  D'insérer  dans  les  lettres  ou  autres  objets  recommandés 
des  pièces  de  monnaie  ,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des 
bijoux  ou  autres  objets  précieux. 

2**  D'insérer  dans  les  objets  recommandes,  affranchis  au 
prix  du  tarif  réduit ,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  paya- 
bles au  porteur. 

3"  D'expédier  dans  des  boîtes,  comme  valeurs  déclarées,  des 
monnaies  françaises  ou  étrangères. 

Il  est,  en  outre,  défendu,  sous  les  peines  édictées  par  Tar- 
rélé  du  27  prairial  an  IX  et  la  loi  du  22  juin  1854,  d'insérer 
des  lettres  dans  les  boîtes  contenant  les  bijoux  ou  autres 
objets  précieux  confiés  à  la  poste.  L'administration  peut  véri- 
fier le  contenu  de  ces  boîtes  en  présence  du  deslinaiairc 
lorsqu'elle  le  juge  convenable. 

Art.  10. 

La  limite  de  garantie  des  valeurs  déclarées  eonteaiics  dans 
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une  même  lettre  ou  dans  une  même  boîte  est  portée  à  dix 
mille  francs. 

Délibéré  en  séance  pnblique,  à  Versailles,  le  25  janvier 
1873. 

Le  Président  de  la  République^ 

A.   THIERS. 


:._-  n 


Tribunal  de  Commerce.  —  Composition.  —  Suppléants 

et  notables.  —  serment. 

Les  juges  suppléants  des  Tribunaux  de  Commerce  peuvent^  en 
empêchement  des  juges  titulaires ,  composer  le  Tribunal  à 
eux  seuls  ou  avec  Vadjonction  de  notables  commerçants. 

Le  Tribimal  peut  même ,  en  ce,  cas  ,  être  composé  d^un  sup- 
pléant et  de  deux  notables^  la  règle  d/ après  laquelle  la  pré- 
sencede  deux  juges  titulaires  ou  suppléants  est  indispen- 
sable pour  que  les  tyibunaux  civils  puissent  se  compléter 
par  Vadjonction  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  (  art.  16  loi  du 
30  germinal  an  V) ,  étant  inapplicable  aux  Tribunaux  de 
Commerce. 

En  pareil  cas,  le  jugement  n^est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  fait 
mention  du  serment  qu'ont  dû  prêter  les  notables  avant  de 
siéger. 

(Valéry  frères  et  fils  contre  Bonnelly  et  consorts). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  rart..626  du 
G.  de  Corn.,  Fart.  4  du  décret  du  6  'octobre  1809,  et  des  art. 
118  et  141  C.  de  proc.  civile  : 

Attendu  que  les  juges  suppléants  faisant  partie  du  Tribunal 
auquel  ils  sont  attachés,  et  ayant  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  juges  en  titre,  à  cette  différence  près 


que  l'exercice  de  lears  pouvoirs  est  subordonné  à  Tempêche- 
ment  des  juges  titulaires,  peuvent,  dans  ce  cas,  composer  le 
Tribunal  à  eux  seuls,  ou  avec  Tadjonction  des  personnes  dé- 
signées à  cet  effet  par  la  loi  ; 

!f  Que  ce  principe  s'applique  aux  iTribunaux  de  Commerce 
aussi  bien  qu'aux  Tribunaux  civils,  etfque  le  contraire  ne 
saurait  s'induire  de  la  disposition  finale  de  l'art.  626  duC.de 
Com.; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat, 
que  cette  disposition",  qui  n  existait  pas  dans  le  projet  du 
Code  de  Commerce,  a  été  ajoutée  à  l'art.  626  dans  le  b.it  d'en- 
le\er  aux  Tribunaux  de  Commerce  la  faculté  d'admettre  des 
suppléants  avec  voix  délibe'rative  dans,  le  cas  même  où  leur 
présence  ne  serait  pas  nécessaire  pour  compléter  le  nombre 
de  trois  juges  au  moins  ;  qu'ainsi  le  mot  compléter,  qui  s'y 
trouve,  n'a  qu'un^sens  relatif  et  restreint^  déterminé  par  l'ob- 
jet spécial  que  le  législateur  a  eu  en  vue  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si,  pour  les  Tribunaux  ch*. 
la  présence  de  deux  juges  titulaires  ou  suppléants  est  indis- 
pensable pour  qu'ils  [puissent  se  compléter  par  Tadjonction 
d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  cette  règle,  établie  par  l'art.  i6 
de  la  loi  du  30  germinal  an  V,  mais  pour  ces  Tribunaux  seu- 
lement, n'est  point  applicable  aux  Tribunaux  de  Commerce: 

Que  l'art.  4  du  décret  organique  du  6  octobre  1809  laisse  à 
ces  Tribunaux  une  latitude  entière  de  se  composer  par  l'ad- 
jonclion  de  commerçants  notables ,  sans  exiger  que  les  jiige> 
ou  les  suppléants  siègent  toujours  en  majorité  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  l'article  précité  veut  que  les  nota- 
bles soient  appelés  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  inscrits 
sur  la  liste  former  en  vertu  de  l'art.  619  du  C.  de  Com.,  l'ob- 
servation de  cette  règle  peut  s'induire  de  l'ensemble  des  énon- 
ciations  du  jugement  ; 

Que,  des  énonrialions  du  jugement  attaqué  ^  rapprochées 
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dd8  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  rendu,  il  résulte  que 
l'absence  d'autres  commerçants  notables  qui  eussent  pu  ou  dû 
être  appelés,  a  été  suffisamment  constatée  ; 

Que  les  demandeurs  n'allèguent  pas,  d'ailleurs,  et  n'offrent 
pas  de  prouver  qu'il  y  eût  d'autres  notables  à  appeler  avant 
ccwx  qui  ont  pris  part  an  jngomont  : 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art  626  et 
m  du  C.  de  Com.  et  de  l'art.  3,  litro  7,  «le  la  loi  du  24  août 
1790; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  et  n'allè- 
guent même  pas  que  les  deux  commerçants  notables  appelés 
pour  compléter  le  Tribunal  aient  été  admis  à  siéger  sans  avoir, 
au  préalable,  prêté  serment; 

Que  le  moyen  de  cassation  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
le  jugement  attaqué  ne  constate  pas  l'accomplissement,  de 
cette  condition  ; 

Qu'il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  ordonne  que  le  juge- 
ment d'un  Tribunal  de  Commerce  auquel  a  concouru  un  com- 
merçant notable,  fasse  mention,  à  peine  de  nullité,  de  la  pres- 
tation de  serment,  pal'  ce  commerçant  ; 

Qu'à  la  vérité,  tout  jugement  doit  porter  en  lui.  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  d'autres^ actes,  la  preuve  de 
l'observation  des  formalités  ou  conditions  [requises  pour  sa 
régularité,  mais  que  cette  règle  ne  concerne  pas  les  condi- 
tions de  capacité  légale  de  ceux  qui  ont  pris  part  au  juge- 
ment; 

Que  la  partie  qui  attaque  un  jugement,  sous  le  prétexte 
que  l'un  des  juges  ne  reunissait  pas  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  siéger,  est  tenue  de  prouver  son  allégation,  et 
que,  jusque  là,  le  jugement  se  trouve  protégé  par  la  présomp- 
tion contraire  ; 


Sur  le  troisième  moyen  (sans  intérêt)  : 
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Qu'il  suit  de  lout  ce  qui  précède,  que  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  la  loi  visée  par  le  pourvoi; 

Rejette. 

Dît  9  juillet  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés.  M.  DE  Raynal.  —  M.  Babinet,  av.  gén,  —  Plaid.  M. 
Sabatier. 


Compétence.  —  Etranger.  —  Faillite  a  l'étranger.  —  Ac- 
tion EN  France.  —  Liquidation  unique.  —  Etranger  do- 
micilié EN  Frange.  —  Action  contre  un  étranger. 

Un  Tribunal  français  est  compétent  pour  connaître  de  Vactton 
dirigée  contre  une  ^société  étrangère  pour  des  engagements 
pris  par  elle  en  France  envers  des  Français ,  alors  même 
qu'elle  serait  déclarée  en  faillite  à  l'étranger^  et  quHl  serait 
procédé  à  sa  liquidation  devant  un  tribunal  étranger. 

Si  la  loi  française  exige  une  liquidation  et  une  administra- 
tion uniques  en  matière  de  faillite^  cette  règle  ne  s'applique 
qu'aux  faillites  déclarées  par  les  Tribunaux  français ,  et 
aux  cas  où  il  s  agirait  de  plusieurs  établissements  commer- 
ciaux  situés  en  France, 

Le  droit  que  tout  Français  puise  dans  Part.  44(7.  civil ,  de 
citer  un  étranger  devant  les  Tribunaux  de  France,  peut  être 
exercé  par  un  étranger  qui  àjété  autorisé  à  établir  en  Fraiice 
son  domicile, 

La  violation  d'une  loi  étrangère  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation. 

(Chatteris  et  consorts  contre  Chauvassaigne  et  consorts). 

m 
f 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil .  4872.  4 .  267,  rairct 
de  la  Cour  d'Aix,  du  28  août  4871,  qui  a  décidé  ces  queslions 
en  ce  sens. 

Pourvoi  en  Cassation  par  les  liquidateurs  de  la  société  The 
impérial  Land  compnny  of  Marseille. 
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V  moyen.  Violation  de  Tart.  59,  n*  7,  C.  proc,  et  fausse 
application  de  Fart.  2^23  C.  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  la  compétence  des  Tribunaux  de  France  pour  con- 
naître d'une  action  intentée  par  un  Français  contre  une  so- 
ciété étrangère  déclarée  en  faillite  par  un  Tribunal  étranger, 
et  s'est  prévalu ,  pour  ne  donner  aucun  effet  à  cette  déclara- 
lion  judiciaire,  de  ce  qu'il  n'était  pas  justifié  que  le  jugement 
avait  été  rendu  exécutoire  en  France. 

2*  moyen.,. .  (Sans  intérêt). 

3*  moyen.  Fausse  application  des  art.  13  et  U  C.  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  à  un  étranger  domicilié  en 
France  le  droit  de  citer  devant  les  Tribunaux  français  un 
étranger  appartenant  à  la  même  nationalité. 

Arrêt  . 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  de  l'art.  59.  C. 
proc.  civile,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2123  C.  civil  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  14  C.  civil,  l'étranger, 
même  non  résidant  en  France ,  peut  être  cité  devant  les  Tri- 
bunaux français  pour  Texécution  des  engagements  contractés 
envers  un  Français  ;    ' 

Que  l'art.  59,  n*  7,  qui  ne  règle  qu'une  question  de  com- 
,  pétence  entre  des  Tribunaux  français ,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  dérogé  à  la  disposition  générale  de  l'article 
précité,  pour  le  cas  où  [il  s'agirait  de  faire  condamner  une 
société  étrangère  ,  tombée  en  faillite  ou  mise  en  liquidation  , 
à  exécuter  des  obligations  contractées  envers  un  Français; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrêt  attaqué  déclare  qu'il  n'est 
pas  même  établi  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de  faillite  en  An- 
gleterre ;  d'où  la  conséquence  que  la  demanderesse  n'était  pas 
recevablc,  en  fait,  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  59 
C.  proc.  civile  ; 

Que  lo  pourvoi  prétend,  à  la  vérité,  que,  d'après  la  loi  an- 
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glaise ,  la  faillite  est  remplacée ,  pour  les  sociétés  commer- 
ciales, par  la  mise  en  liquidation  de  la  société,  sous  la  sm- 
veillancc  de  la  Cour  de  la  chancellerie ,  qui  opère  tous  les 
effets  de  jla  faillite  proprement  dite,  et  que  c'est  à  tort  que 
Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  cette  situation ,  qui  est 
celle  de  la  demanderesse  on  'cassation,  un  état  assimilable  et 
équivalent,  à  tous  é.srards,  à  la  faillite  ; 

Mais  qu'en  supposant  que  l'arrêt  attaqué  fût  ^réellement 
tombé  dans  Terreur  que  lui  reproche  lo  pourvoi,  cette  erreur 
portant  sur  les  dispositions  d'une  loi  étrangère,  ne^donnerait 
pas  ouverture  à  cassation  ; 

Sur  la  troisième  moyen,  pris  de  la  [fausse  application  de 
Tart.  14  G,  civil; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  13  G.  civil,  l'étranger  ad- 
mis à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits 
civils,  et  qu'il  peut  notamment,  à  l'instar  ;des  Français ,  citer 
devant  les  Tribunaux  de  France  un  étranger  pouri'exécution 
des  engagements  contractés  envers  lui  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  le 
débiteur  appartiendrait  au  même  pays  que  le.  créancier  el 
celui  où  ils  sont'de  nationalité  différente  ;  qu'une  pareille  dis- 
tinction serait  contraire  aux  dispositions  combinées  des^art, 
13  et  14  G.  civil; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  prrécède,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  faussement  appliqué  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le 
pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  {^novembre  1872.  —Gourde  Gassation  (Cb.  des  req.]. 
-^Prés.  M.  DE  R4YNAL.  —  M.  CoNNELLY.  ai\  gén.  —  Plaid,  M 
Clément. 
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Société  en  commandite  par  actions.  —  GéR4Nt.  —  Report 

SUR  SES  propres  ACTIONS.  —  SOLDE  DE  COMPTE.  —  AgENT 
DE  CHANGE.  —  CRÉANCE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ. 

Le  géf-ant  dhme  société  en  commandite  par  actions,  qui  a  fait 
faire  des  reports  sur  des  actions  de  la  société  dont  il  est 
personnellement  propriétaire ,  n'est  pa^  nécessairement  ré- 
puté avoir  fait  en  cela  une  opération  personnelle,  7nais  peut 
être  réputé  avoir  agi  pour  compte  de  la  société^  si  celle-ci  a 
profité  des  fonds  produits  par  les  reports. 

Dans  ce  cas,  Fagent  de  change  qui  se  trouve,  à  7^aison  de  ces 
reports,  créancier  d'un  solde  de  compte,  a  action,  non  seu- 
lement contre  le  gérant  personnellement ^  mais  encore  contre 
la  société  elle-même,  et  doit  être  admis,  en  cas  de  faillite , 
au  passif  de  cette  dernière, 

fJaiTêt  qui  le  décide  ainsi  par  appréciatioh]des  circonstances, 
échaj^pe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation. 

Ne  forme  pas  obstacle  à  cette  décision,  et  ne  peut  être  opposé 
comme  exception  de  chose  jugée ,  le  jugement  correctionnel 
qui  a  condamné  le  gérant  comme  coupable  d'abus  de  con- 
fiance pour  avoir  détourné  de  sa  destination  le  fonds  de 
roulement  de  la  société  en  remployant  à  des  achats  d^ac-- 
lions, 

(Syndics  Rostand  contre . Théryc ) . 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil ,  1868. 1. 171,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  d'Aix  dans  cette  affaire,  le  25  février  1868. 

Pourvoi  en  Cassation  par  les  syndics. 

\"  moyen.  Défaut  de  motifs,  et  violation  des  art.  1965, 
1134, 1856,  1857,  1987  et  suivants  G.  civil  : 

r  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé,  sans  donner  aucun 
motif,  l^exception  de  jeu  opposée  à  la  demande  ; 

2"  En  ce  que  le  même  arrêt  a  considéré  comme  obligatoires 
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pour  la  société  des  opérations  de  Bourse  faites  par  son  gérant, 
lesquelles ,  indépendamment  do  ce  qu'elles  constituaient  un 
jeu,  n'avaient  nullement  été  autorisées  par  les  statuts  sociaux, 
et  étaient  mémo  contraires  à  ces  statuts  ; 

2*  moyen.  Violation  de  Tart.  4351  C.  civil,  sur  Tautorité  de 
la  chose  jugéC;  et  défaut  de  motifs  : 

4'  En  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  refusé  de  voir  dans  les  opé- 
rations auxquelles  s'était  livré  le  gérant  de  la  so.ciété,  à  la  fois 
des  jeux  de  Bourse  et  des  opérations  à  lui  exclusivement  per- 
sonnelles, en  ce  qu'elles  n'étaient  pas  autorisées  par  les  sta- 
tuts sociaux,  bien  que  ce  dernier  eût  été  condamné  aux  peines 
de  l'abus  de  xonfiaoce  par  un  jugement  correctionnel  qui 
avait  reconnu  à  ces  opérations  le  caractère  qui  leur  était  de 
nouveau  reproché  devant  la  juridiction  commerciale  ; 

2*  En  ce  que  le  même  arrêt  a  repoussé  le  moyen  tiré  de 
la  chose  jugée  par  la  juridiction  correctionnelle,  sans  donner 
aucun  motif  de  sa  décision. 

• 

Arrêt 

La  Coor, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  de  diverses  constatations  de 
l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  les  opérations  faites  par  Théryc 
pour  le  compte  de  Charles  Rostand  et  C'  étaient  sérieuses,  ce 
qui  suffit  pour  justifier  et  motiver  l'arrêt  qui,  en  leur  donnant 
effet,  a  implicitement  rejeté  l'exception  de  jeu  opposée  »^  l'ac- 
tion de  l'agent  de  change  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  l'ac- 
tion intentée  par  Théryc  avait  pour  but  le  remboursement  des 
sommes  que  cet  agent  de  change  avait  été  obligé  de  payer  aux 
tiers  capitalistes  auxquels  des  actions  de  la  société  Charles 
Rostand  et  C  avaient  été  reportées,  et  que  ces  reports  n'étaienl 
que  des  emprunts  sur  gage  faits  pour  le  compte  de  la  société; 
que  le  même  arrêt,  interprétant  les  statuts  sociaux,  déclare 
qu'ils  n'interdisaient  pas  au  gérant  dé  se  procurer,  par  des 
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opérations  de  crédit  et  à  courte  échéance  ,  les  sommes  tju'uii 
«rand  mouvement  d'affaires  pouvait  exiger; 

Attendu  que,  dans  cet  élat  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que  les  opérations  dont  il  s'agit,  obligeaient  la  société 
pour  le  compte  de  laquelle  elles  avaient  été  faites  par  sou 
gérant,  vis-à-vi.v  de  l'agent  de  cliange  qui  y  avait  prêté  son 
ministère,  n'a  contrevenu  ni  à  la  loi  du  contrat',  ni  aux  dis- 
lx)si.tions  en  matière  de  société  et  de  mandat; 

Sur  le  deuxième  moyen: 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  et  du  dispositif  du  juge- 
ment correctionnel,  que  Rostand  a  été  condamné  pour  avoir 
détourné  de  sa  destination  le  fonds  de  roulement-de  la  société 
on  l'employant  à  des  achats  d'actions  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué,  que  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  la  de- 
mande de  Théryc,*constituent 'des  emprunts,  sous  forme  xle 
reports,  faits  pour  le  compte  de  la  société  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  ces  deux  décisions  n'ayant  pas  le  même 
objet,  c'es-t  avec,  raison  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  arrêté 
à  rexceptioii  de  chose  jugée;  qu'il  a,  d'ailleurs,  suffisamment 
motivé  le  rejet  de  cette  exception  par  les  diverses  constata- 
tions sur  lesquelles  il  s'appuie,  et  qu'il  n'a\  dès  lors,  conlre- 
Aenu  ni  à  l'art.  <3ol  G.  civil,  ni  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  ^ 

mo; 

RejettC;  etc: 

Du  18  juin  '\H7i.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.  M.  Devienne  ,  1"  prés.  —  M.  Charrins  ,  av,  gén^  (  concl. 
conf.)  Plaid.  M.  Bosviel  et  Duboy. 

Du  même  jour,  trois  arrêts  identiques  rondus  entre  les 
mêmes  syndics  et  les  agents  de  change  Vaïsse ,  Amoretti  et 
Fitch.  —  Plaid,  MM.  Sabatier,  Dareste  et  Housset. 

i  Voir  les  arrêts  rendus  par  Ja  Cour  d'Aix  dans  ces  alTaires  ; 
même  date  et  même  page  que  ci-dessus  ). 


;    62   ) 

Pilotage.  —  Bateau  pilote.  —  Absence  de  feux  réglemen- 
taires. —  Navire  entré  sans  pilote.  —  Droits  non  dus. 

Le  pilote  quiy  n^ayant  pas  ses  feux  réglementaires]  rencontre 
pendant  la  nuit  un  capitaine  qui  a  refusé  de  le  recevoir^  et 

•  dont  il  7i'a  pu  se  faire  régulièrement  reconnaître ,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  de  droits  de  pilotage, 

• 

(Leroy  contre  capitaine  X). 

Jugement. 

Vu  les  reuseignemcnts  fournis  par  M.  Jouanne ,  juge  sup- 
pléant  au  Tribunal,  devant  lequel  les  parties  se  sont  retirées; 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal et  des  documents  produits,  qu'au  monaent  où  le  pilote 
Leroy  se  faisait  reconnaître  du  vapeur  Sephora ,  il  était  neuf 
heures  et  demie  du  soir  ;  que  ledit  navire  avait  ^ses  feux 
allumés  ; 

Attendu),  cepeiulant,  qu'au  cours  du  débat,  le  pilote  a  dû 
reconnaître  qu'il  n'avait  pas  les  siens;  qu'au  contraire,  il 
n'en  portait  aucun; 

Vu  le  décret  du  2o,'octobre  1862,  relatif  au.i  feux  et  signaux 
à  porter  en  temps  de  brume  ; 

Attendu  qu'il  y  est  dit  à  l'art.  8,  que  les  bateaux  pilotes  à 
voiles  doivent  avoir  en  tête  du  mât  un  feu  blanc  visible  de 
tous  les  points  de  l'horizon,  et  de  plus  montrer  un  feu  de 
quart  d'heure  en  quart  d'heure  ;  que  ces  prescriptions,  desti- 
nées à  éviter  les  abordages,  en  même  temps  qu'à  signalerjaux 
navires  qui  font  route  pour  entrer,  la  préiieiice  et  la  position 
du  pilote  qui  leur  est  nécessaire,  doivent  être  rigoureusement 
observées,  surtout  par  ceux-là  à  qui  la  situation  de  confiance 
et  de  monopole  qui  leur  est  faite,  impose  un  plus  grand  res- 
pect de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  ne  s'y  conformant  pas ,  eu  ce  qui  co:)^  e  ne 
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le  port  de  ses  feux  réglementaires,  dans  la  nuit  du  25  octobre 
dernier,  le  pilote  Leroy  a  commis  une  négligence  et  une  in- 
fraction à  ses  devoirs  ;  que  n'ayant  employé ,  pour  se  faire 
reconnaître  de  l'équipage  du  Sephora,  que  des  moycn.î  insuf- 
fisants et  incomplets,  il  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  le 
prix  d'un  pilotage  auquel  ne  s'est  pas  soustrait  le  navire .  et 
qu'en  fait,  lui,  Leroy,  n'a  pas  exécuté  ;  | 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal',  jugeant  en  dernier  ressort ,  dit  et  juge  la  de-  * 
mande  du  pilote  Leroy  mal  fondée ,  [l'en  ^déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  il  janvier  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen. 
'^  Prés,  M.  Malatiré. 


Commis  iNTÉRESsé.  -*-  Livbes.  —  Communication. 

• 

Le  commis  intéressé  d/une  maison  de  commerce  a  le  droit  de 
demande!*  la  communication  des  livres^  registres  et  papiers 
de  cette  maison ,  à  V effet  de  vérifier  Inexactitude  du  chiffre 
des  bénéfices  réalisés  et  de  la  part  qui  lui  en  revient  (t). 

(TlSSANDlÈ  CONTRE  JaILLEI. 

Arrêt. 

La  CoLtt , 

Attendu  que  le  commis  intéressé  d'une  maison  de  corn  - 
merce  a  le  droit  [de  demander  la  communication  des  livres , 
registres  et  papiers  de  la  maison  qui  l'a  employé ,  à  l'effet 
de  vérifier  l'exactitude  du  chiffre  des  bénéfices  réalisés  et  de 
la  part  qui  lui  revient  ; 

Que  Tissandié  ne  saurait  être  déchu  de  ce  droit,  bien  qu'il 
3iit  à  se  reprocher  d'avoir  laissé  écouler  près  de  dix  années 


(I)  Voy.  Table  décennale,  v*  Commis,  n"  9.— Table  générale,  Ibid, 
n»4. 


sans  critiquer  le  rapporUd'arbilre  qui  le  déclarait  débileui'  de 
Jaillc  d'une  somme  de  2,489  fr.  88  c,  et  qu'il  n'ait  enfin  sou- 
levé devant  le  Tribunal  que  des  contestations  étrangères  au 
délail  même  des  comptes  qu'il  veut  aujourd'hui  contrôler; 
que  Jaille  doit  donc  communiquer  à  Tissandié  les  livres  et 
(locumenls  visés  par  l'arbitre ,  et  au  vu  desquels  ce  dernier  a 
adressé  le  rapport  qu'il  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Libourne  le  3  novembre  1863; 

» 

Par  ces  motifs,  elc. 

Du  30  janvier  187i.  —  Cour  de  Bordeaux  (i'  Ch.)  —  Prés, 
M.  Vaucher.  —  Plaid,  MM.  Laignat  et  Ducarpe. 


Faillite.  —  Commis.  —  Privilège.  —  Appointements  fixes.  — 

Commission.  —  Mois  entier. 

Le  commis  dhin  commerçant  tombé  en  faillite  n^i  peut  rec/a- 
mei*  privilège  que  pour  ses  appointements  fixes,  et  non 
pour  les  remises  ou  commissions  qui  lui  auraient  été  pro- 
mises sur  le  chiffre  des  affaires  [\  ] . 

Lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  dans,  le  courant  d'un  mois 
commencé ,  le  commis  peut  réclamer  privilège  pour  ses 
appointements  du  mois  entier. 

(Zaeppfel  contre  syndic  Hergats). 

Jugement. 

Attendu  que  Zaeppfel ,  ex-employé  de  Hergats  tombé  en 
faillite  le  19  février  1872,  réclame  au  syndic  et  par  pri- 
vdége  ; 


(\)  Jugé  toutefois  que  si  la  commission  ou  Tintérêt  devait  attein- 
dre un  minimum  ûxé,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  par  priviléire.  Ce 
rec.,  1872    l.  251.  i-.        -« 

Voy.  encore  Table  décennale,  v"  Faillite,  n*  105,  une  espèce  ana- 
luguo. 
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\"  l^n mois  d^appointements,  soit k.t.    ktù    n 

^  S'  Remise  5  */•  sur  les  affaires  procurées  par  lui.    117  50 
3'  Timbre »    60 

Ensemble ..F.     248  10 

De  laquelle  somme  il  offre  de  déduire  pour  avan- 
ces faites  par  Hergatz. . . . '. F.     185  35 

Montant  net  réclamé  en  privilège  par  Zaeppfel. .  •      62  75 
Et  4*,  plus  chirographairement  pour  le  mois  d'in- 
demnité de  congé 130    » 

Ensemble F.     192  75 

Attendu  que  le  syndic  Hergats  repousse  celte  prétenlio!i , 
et  offre  à  Zaeppfel  de  l'admettre  en  privilège  au  passif  de  la 
faillite  pour  82  fr.  87  c.,  salaires  du  1"  au  19  février  et 
timbre,  et  chirographairement  pour  les  salaires  courus  de- 
puis le  19  février  jusqu'à  la  fin  dudit  mois; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  549  du  G.  de  Com.,  les  sa- 
laires des  commis  ne  sont  privilégiés  que  pour  les  six  mois 
qui  précèdent  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  par  salaires,  la  loi  n'a  entendu  parler  que  des 
appointements  fixes  ;  que,  Zaeppfel  eût-il  le  droit  à  5  pour 
cent  de  commission'sur  les  affaires  traitées  par  lui,  la  créance 
qu'il  pourrait  avoir  à  ce  sujet,  ne  jouirait  d'aucun  privilège  ; 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  privilèges  [sont  de 
droit  étroit  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Zaeppfel  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il 
eût  été  convenu  entre  lui  et  Hergats  qu'il  aurait  droit  à  cette 
remise  ;  qu'il  y  a  bien  au  dossier  une  lettre  de  Hergats , 
adressée  le  1"  janvier  1872  à  Brown,  l'un  des  employés,  lettre 
dans  laquelle  Hergats  déclare  qu'en"  effet  il  avait  engagé 
Brown  et  ses  autres  collègues  moyennant  un  salaire  mensuel 
déterminé  pour  chacun  d'eux ,  plus  une  remise  de  5  pour 
cent  sur  les  affaires  procurées  à  sa  maison  ;  mais  que  cette 
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lettre  n'a  aucun  caractère  officiel ,  et  parait ,  au  eontraîpe , 
avoir  été  écrite  pour  les  besoins  de  la  cause; 

Attendu  que  Zaeppfel ,  ayant  été  engagé  au  mois ,  ne  peut 
pas  prétendre  à  un  mois  de  congé,  eu  égard  surtout  à  l'état 
de  faillite  de  Hergafs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal ,  statuant  en  dernier  ressort,  déclare  mal  fon- 
dée Taction  de  Zaeppfel  et  Ten  déboute  ;  dit  cependant  que 
ee  dernier  sera  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
Hergats  pour  un  mois  de  ses  appointements ,  soit  430  fr.;  le 
condamne,  par  contre,  à  payer  au  syndic  Hergais  185  fr.  35, 
pqiir  avances  à  lui  faites  par  la  Taillite;  condamne,  en  outre, 
Zaeppfel  aux  dépens. 

Du  9  décembre  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 
^  Pvéi.  H.  Desghàvps.  —  Plaid.  MM.  Guebrand  pour  Zaepp- 
fel, OuRSEL  pour  le  syndic. 


Compétence.  —  Marin.  —  Blbss[jre  i^eçde  au  service  du  na- 
vire. —  Faute  d'un  officier.  —  Armateur.  —  Action  kr 
responsabilité.  —  Tribunal  de  commerce. 

Vaction  d'un  matelot  contre  Varmateur,  en  responsabilité ^ 
à,  raison  d'une  blessurç  quHl  a  reçue  par  suite  de  son  ser-: 
vice  à  bord  y  et  par  la  faute  du  capitaine  ou  d'unoffieier, 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  pt  ffon  du 
Tribunal  civil. 

(Compagnie  Transatlantique  contre  Lcbrun). 

Le  Tribunal  civil  d\i  Ifsivre  avait  jugé  le  contraire,  le  1î 
lévrier  1  ^1%  eq  ces  termes  : 

Attendu  que  la  juridiction  des  Tribunaux  de  Commerce  est 
une  juridiction  d'exception ,  qui ,  par  sa  nature  même ,  doit 
être  circonscrite  aux  actes  et  aux  situations  que  la  loi  a  for- 
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mellement  manifesté  la  volonté  de  lui  attribuer;  qu'en  prin-r 
cipe,  cette  juridiction  n'a  été  établie  que  pour  statuer  sur  les 
opérations  commerciales  et  sur  les  actes  qui,  directement  ou 
indirectement,  présentent  les  caractère^  de  pareilles  opéra- 
lions;  qu'une  dérogation  aux  règles  générales  de  la  compé- 
tence de  Ja  justice  civile  s'explique  et  se  comprend,  dans  ces 
circonstances,  par  la  nécessité  da  soumettre  à  des  magistrats 
ayant  des  connaissances  spéciales,  l'appréciation  de  fails  ou 
d'engagements  en  dehors  des  pratiques  journalières  de  la  vie 
civile  ; 

Attendu  que  les  attribi^tions  de  la  justice  consulaire  ainsi 
définies,  aussi  bien  par  l'esprit  que  par  le  texte  de  la  loi,  ne 
peuvent  être  arbitrairement  étendues  à  des  cas  qui  ne  ren- 
trent en  aucune  manière  dans  le  cadre  des  idé^s  dont  s'est 
inspiré  le  législateur  au  moment  où  il  a  institué  cette  juri- 
diction ; 

Que,  notamment,  elle  ne  saurait  ronaprendrp  les  (aits  de 
responsabilité  personnelle  nés  d'un  délit  ou  d'qq  quasi-délit 
entièrement  étranger  à  une  gestion  commercisile ,  et  dérivant 
d'une  faute  dont  la  réparation  ne  peut  être  demandée  qu'aux, 
prescriptions  du  droit  commun  ; 

Que,  sans  doute,  si  un  commerçant  commeltait  dans  l'exer- 
cice même  de  son  commerce ,  et  vis-à-vis  d'un  commerçant, 
une  fraude  d'une  nature  commerciale  telle ,  par  exemple , 
qu'une  concurrence  illicite  ou  une  tromperie  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue,  il  pourrait,  à  juste  litre,  être  tra- 
duit devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  parce  qu'alors  il 
s'agirait  réellement  d'une  manœuvre  commerciale  faisan 
corps  avec  un  acte  commercial  ;  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  la  contestation  porte  sur  un  acte  indépendant  du  né- 
goce, et  qui  peut  être  apprécié  séparément,  sur  une  de  ces 
fautes  d'imprudence  ou  volontaires  qui  ne  mettent  en  cause 
aucun  engagement  commercial,  telles,  par  exemple,  que  de§ 
violences  préméditées  ou  accidenlelles  exercées  par  un  com- 
merçant même  sur  un  commerçant;  que  des  débats  Je  ce 
genre  sont  particulièrement  du  ressort  de  la  justice  civile  ; 
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Attendu  que  le  demandeur,  matelot  sur  un  des  paquebots 
delà  Compagnie  demanderesse,  prétend  avoir  été  pendant 
son  service  victime  d'un  accident  dû  a  l'imprudence  de  l'un 
des  officiers  du  bord  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  les 
engagements  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce,  elle  n'a  pas  voulu  étendre  cette  qualification  à 
tous  et  chacun  des  actes  commis,  soit  par  le  matelot,  soit  par 
le  patron  durant  son  engagement  ;  qu'il  serait  difficile  de  voir 
des  actes  de  commerce  dans  les  rapports  de  chaque  jour  qui 
naissent,  du  commandement  d'une  part ,  de  la  subordination 
de  l'autre ,  et  dans  les  conséquences  [normales  ou  anormales 
qui  s'y  rattachent  ; 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  l'engagement,  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  seul  que  la  loi  a  eu  en  vue  ;  que  c'est  le 
contrat  qui  est  assimilé  à  une  opération  commerciale  ; 

Que  le  matelot  n'est  pas  déclaré  commerçant  ;  que  la  loi  se 
borne  à  imprimer  le  caractère  commercial  à  la  convention 
qu'il  passe  avec  son  patron  ou  capitaine  ;  que,  par  suite,  tout 
ce  qui  n'est  pas  l'appréciation  de  cette  convention ,  [tout  ce 
qui  ne  s^y  rattache  pas  directement,  ne  peut  être  considéré 
comme  appartenant  à  la  juridiction  de  laquelle  ressort  excep- 
tionnellement cette  convention  ; 

Attendu  que  conclure  des  termes  généraux  de  l'art.  633  du 
C.  de  Com.  à  une  compétence  consulaire  pour  tous  les  rap- 
ports auxquels  donnent  naissance  les  engagements  entre  gens 
de  mer,  serait  tout  aussi  peu  logique  que  de  déduire  du  texte 
de  Tart.  S  de  la  loi  du  3  août  4810,  qui  étend  [la  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  à  toutes  les  contestations  sou- 
levées entre  marchands,  fabricants  et  ouvriers ,  que  ces  con- 
seils ont  le  droit  de  connaître  des  cas  de  responsabilité  pre- 
nant leur  source  dans  une  faute ,  et  devant  être  appréciés 
diaprés  les  règles  du  droit  civil ,  tels,  par  exemple ,  que  ceux 
qu'engendrent  les  accidents  de  fabrique  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  262  du  C.  de  Com., 
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partant  que  le  matelot  blessé  ou  qui  est  tombé  malade  durant 
I  le  voyage,  est  traité  aux  dépens  du|navire,  ne  prouvent  rien  en 
faveur  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  dans  le 
cas  spécial  soulevé  par  le  procès  ; 

Qu'en  effet ,  l'obligation  de  traiter  le  matelot  est  comprise 
par  la  loi  elle-même  dans  l'engagement  du  matelot  ;  qu'elle 
est  comme  un  accessoire  de  son  salaire  ; 

Attendu  qu'à  ce  titre,  la  juridiction  qui  [doit  connaître  de 
cet  engagement,  peut,  naturellement  aussi ,  être  appelée  à 
connaître  de  l'observation  d'une  clause  que  la  loi  [elle-même 
comprend  dans  cet  engagement  ; 

Hais  qu'il  y  a  loin  ;de  là  à  l'appréciation  d'une[responsabi« 
lité  délictueuse  et  à  l'allocation  d'une  réparation  permanente 
pour  un  fait  qui  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant  direC'- 
tement  ou  indirectement  dans  les  conventions  des  parties; 

Par  tous  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort,  matière  ordi- 
naire* se  déclare  compétent;  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond;  condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens  de 
l'incident: 

Appel  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt. 

Considérant  que  le  matelot  Lebrun,  engagé  sur  le  navire 
de  commerce  la  Ville-du^Havre  ,  prétend  avoir  été  victime 
d'un  ordre  qui  lui  a  été  imprudemment  donné  par  un  officier 
du  bord,  pour  le  service  même  du  bâtiment,  et  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  connaissance  de  ce  fait  tombe  sous  la  compétence 
spéciale  des  juges  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe,  comme  le  rappelle  le  ju- 
gement attaqué,  que  les  Tribunaux  de  Commerce  n'ont  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  établie  pour  statuer  sur  des  actes 
qui,  directement  ou  indirectement,  offrent  le  caractère  d'o<* 
pérations  commerciales  ; 
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Mais  considérant  que  la  loi  a  expressément  déclaré  qu'elle 
réputait  açle  commercial  lout  engagement  de  gens  de  mer 
pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  juridiction  à  laquelle 
ressort  l'engagement  de  louage  conclu  par  le  matelot  lors  de 
son  embarquement,  a  des  droits  de  compétence  exception- 
nelle et  (îxclusiNC  sur  toute  contestation  qui  se  rapporte 
essentiellement  à  l'objet  même  de  la  convention  dont  il 
s'agit  ; 

Or,  considérant,  d'une  pari ,  que  l'engagé  doit  une  entière 
obéissance  aux  ofllciers  du  bord ,  et  qu'en  exécutant  un  de 
leurs  ordres,  qui  intéresse  le  service  du  navire  et  se  rattache 
par  conséquent  d'une  manière  intime  à  son  engagement,  il  ne 
fait  autre  chose  qu'exécuter  le  pacte  qui  le  lie  ;. 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  en  donnant  cet  ordre, 
l'officier  vient  à  commettre  une  faute  entraînant  sa  responsa- 
bilité personnelle,  le  délit  ou  quasi-délit  qui  lui  est  reproché, 
loin  d'être  entièrement  étranger,  comme  l'ont  dit  les  premiers 
juges,  à  une  gestion  commerciale,  est,  au  contraire,  inhérent 
à  l'exécution  d'un  contrat  que  la  loi  a  soustrait  au  droit  com- 
mun en  l'assimilant  à  un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  vu  les  art.  631  et  633  du  Code  de  Commerce  ; 

La  Cour, 

Faisant  droit  à  l'appellation,  et  réformant  le  jugeîhent  dont 
est  appel)  dit  que  la  juridiction  civile  est  incompétente  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  Lebrun,  ayant  pour  cause 
une  blessure  reçue  au  service  du  navire  sur  lequel  il  était 
engagé  à  l'occasion  de  ce  service  ;  admet  par  conséquent  l'ex- 
ception proposée  par  la  Compagnie  appelante  ;  renvoie  Le- 
brun à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  ;  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  44  août  <872.  -^  Cour  de  Rouen  (rCh.)  —  Prés.  M. 
Massot,  V  prés»  —  Plaida  MM^  Pbulevey  pour  la  Compagnie 
Transatlantique,  Marais  pour  Lebrun. 
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CflANDISES  A   DESTINATION  D^tlN    TIERS.   -^  THIBONaL  bfi  COBi-" 

MERCK.  —  Contrat  de  transport.  -^  Compétence. 

La  saisie-a  rêt  formée  en  mains  d'un  commissionndrê  de 
transports ,  et  portant  généralement  sur  tous  les  effets  ino^ 
hiliers  ou  marchandises  appartenant  à  un  tiers ,  ne  fpappé 
pas  les  effets  ou  marchandises  remis  pour  être  transportés 
à  destination  de  ce  tiers .  le  fait  de  la  destination  nHmpli- 
quant  pas,  par  lui-même,  Hux  yeux  du  transporteur,  ufie 
indication  de  la  propriété  du  destinataire. 

En  conséquence ,  le  transport  desdits  objets  ne  saurait  être 
empêché  par  V effet  de  cette  saisie-arrêt, 

La  contestation  qui  s'élève  entré  l'expéditeur  et  le  conimii- 
sionnaire  de  transports  sur  la  question  de  savoir  Et  uflé 
saisie-arrêt  faite  entre  lès  mains  de  celui-ci  doit  empêcher 
le  transport  de  l»  marchandise,  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce,  comme  ayant  pour  objet,  non  la 
validité  de  la  saisie-aiTêt,  mais  l'exécution  du  conti'at  dé 
transport  (1). 

(  Chemin  de  fer  d^Orléans  contre  Guilloù. 

BUCQUET  Et  C*). 

Les  sieurs  Guillou,  Bucquet  et  C  ont  remis  20  fûts  d'iiuito 
au  Chemin  de  fer  d'Orléans,  à  destination  de  Tadministralion 
des  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne.  Le  lendemain  dd 
cette  remise,  des  saisies-arrêts  furent  faites  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  par  les  sieurs 
Schaller,  Arrhstrong  et  Montagnac  sur  la  Compagnie  du  Nord 
de  l'Espagne,  frappant  tous  les  objets  et  effets  que  la  Compa- 
gnie d'Orléans  avait  ou  aurait,  devait  ou  devrait  à  celle  du 
Nord  de  l'Espagne,  ou  détiendrait  pour  son  compte.  En  pré- 


(1)  Voy.  à  cet  éga^d^  Table  décennale  *  v*  Compétence^  fl»»  82, 
83,  104. 
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sence  de  ces  saisies-arrêts ,  la  Compagnie  du  chemin  dé  fer 
d'Orléans  s'est  refusée,  soit  à  faire  l'expédition  des  fûts  d'huile 
et  à  reknettre  aux  expéditeurs  la  lettre  de  voiture,  soit  à  leur 
restituer  la  marchandise. 

Les  sieurs  Guillou,  Bucquet  et  G*  ont  alors  assigné  la  Com- 
pagnie d'Orléans  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  SeinCi 
qui,  le  29  décembre  1869,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Sur  le  renvoi  opposé  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  Tespèce ,  comme  le  sou> 
tient  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  de  la  validité 
d'une,  opposition ,  mais  bien  d'un  débat  entre  un  expéditeur 
de  marchandises  et  un  transporteur,  c'est-à-dire  entre  deux 
commerçants,  et  à  l'occasion  de  faits  concernant  leur  com- 
merce; que  le  Tribunal,  à  tous  égards,  est  donc  compétent 
pour  connaître  du  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  en  premier  ressort .  rejette  l^xception ,  retient  la 
cause: 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats ,  que ,  le  2  décembre  der- 
nier, Guillou,  Bucquet  et  G*  ont  remis  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  20  fûts  d'huile  de  colza  épu- 
rée, du  poids  de  41,557  kil.,  pour  être  expédiés  à  Valladolid, 
à  l'adresse  du  chef  de  l'économat  du  Chemin  de  fer  du  Nord 
de  l'Espagne  ; 

Attendu  que ,  le  lendemain ,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  s'est  refusée  à  remettre  à  Guillou,  Bucquet  et  C* 
la  lettre  de  voiture  relative  à  cette  expédition  ;  que,  le  5,  elle 
a  fait  savoir  que  ces  colis  étaient  arrêtés  dans  ses  magasins 
par  une  opposition  sur  le  destinataire  ;  qu'elle  a,  de  plus,  re- 
fusé de  remettre  lesdites  marchandises  aux  mains  de  Guillou, 
Bucquet  et  G";  • 

Attendu  que,  sans  apprécier  le  mérite  de  cette  opposilion 
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et  les  effets  de  la  convention  intervenue  entre  le  vendeur  et 
Tacheteur,  par  suite  de  leur  accord  sur  la  chose  et  le  prix , 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  saurait  mécon- 
naître à  Guillou,  Bucquet  et  G*  le  droit  qu'ils  ont,  comme  ex- 
péditeurs et  comme  vendeurs,  soit  de  retenir,  soit  de  reven- 
diquer, tant  qu'elles  n'ont  pas  été  livrées,  les  marchandises 
dont  il  s'agit,  alors  surtout  qu'elle  a  refusé  de  leur  remettre 
une  lettre  de  voiture  ; 

Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  dans  l'espèce,  puisque 
les  demandeurs  auraient  pu  stipuler,  par  la  lettre  de  voiture, 
que  la  livraison  n'aurait  lieu  que  contre  remboursement; 

Que,  vainement,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
prétend  qu'il  s'agirait  d'une  fourniture  d'huile  expédiée 
comme  matériel  de  la  Compagnie  destinataire ,  et  que ,  con- 
séquemment,  la  marchandise  n'appartiendrait  plus  aux  expé- 
diteurs ; 

Qu'en  effet,  la  mention  dont  excipe  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  et  qui  est  portée  en  tête  de  la  note  d'ex- 
pédition, n'a  d'autre  but  que  d'indiquer  que  les  sieurs  Guillou, 
Bucquet  et  C'  sont  les  fournisseurs  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  et  ne  se  rattache  même  en 
aucune  façon  aux  énonciations  utiles  de  cette  note  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ne  saurait  se  refuser, 
soit  à  remettre  la  marchandise  à  Guillou,  Bucquet  et  C*,  qui 
en  sont  restés  propriétaires,  soit  à  en  faire  rexpédilion,  con- 
formément à  leurs  instructions  et  au  mode  qu'ils  indique- 
ront. 

Appel  par  la  Compagnie  d'Orléans. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  compétence  :  ., 

« 

Considérant  que  la  contestation  a  pour  objet  l'exécution 
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iVuû  eontrflt  de  ti'anspon  etilie  etpéditeur  et  iradsportetiri 
run  et  l'aiUre  négociants  ;  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  corameiroëj 
et  que  le  Tribunal  a  été  compétent  à  en  connaître  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qUe  Guillou  et  Bucquet,  expéditeurs,  après 
avoir  fait  conduire  à  la  gare  du  Chemin  de  fer  d'Orléans  20 
fûts  d'imile  à  la  destination  de  la  Compagnie  du  Nord  de 
TEspagne,  ont  demandé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  Ter 
d'Orléans  une  lettre  de  voiture,  sinon  remise  de  la  marchan- 
dise déposée  en  gare  ; 

Que  la  Compagnie  d'Orléans  s'est  refusée,  soit  à  délivrer  la 
lettre  de  voiture,  soit  à  effectuer  la  remise  demandée,  en  dé- 
clarant que  la  marchandise  se  trouvait  frappée  d'Une  saisie-^ 
opposition  faite  enire  ses  mains  par  les  sieurs  Schallef  et 
Armstrong; 

Considérant  que  la  saisie-opposition  à  laquelle  avaient  fait 
procéder  les  sieurs  Schallei'  elAfmstrong,  (îonfottnéûietit  à 
l'art.  &h1  C.  pioc.,  frappait  d'une  manière  généi-ale,  et  san^ 
spécification  aucune ,  tous  les  effets  fnobiliers  ou  marchân-»* 
dises  appartëriatit  à  la  Compagnie  du  chetnin  de  fer  de  VEs^ 
pagné,  leur  débitrice  ; 

Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  n'avait  à 
considérer  comme  placés  sous  le  coup  de  cette  saisie  que  les 
effets  'mobiliers  ou  marchandises  à  elle  signalas ,  parmi  la 
masse  de  ses  transports,  comme  appartehant  à  la  Compagnie 
du  Nord  de  l'Espagne  ; 

Que  rien  ne  lui  annonçait  que  |les  20  fûts  d'huile  déposés 
par  Cuillou  et  Bucquet  dans  sa  gare  fussent  la  propriété  de  In 
Compagnie  du  Nord  de  l'Espagne  ; 

Que  l'effet  de  la  saisie  ne  pouvait  être  d'arrêter  dans  ses 
magasins,  à  tout  hasard,  tous  les  effets  mobiliers  ou  mar- 
chandises qui,  sur  un  point  quelconque  de  son  réseau  ,  au- 
raient été  expédiés  à  la  destination  .de  la  Compagnie  du  Nord 
de  l'Espagne  ; 
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Qu'eflèctiTementj  le  Iransporieur^  simple  mandataire  de 
l'expéditeur,  n'avait  pas  à  s'enquérir  du  propriétaire  de  la 
chose,  et  devait,  à  moins  de  retrait  de  la  marchandise  par 
l'expéditeur  qui  la  lui  îî\ail  confiée,  exécuter  strictement  le 
transport  objet  du  mandat  ;  , 

Que  le  fait  dé  la  destinaiion  ne  pellt  impliquer,  par  hu^ 
même,  aux  yeux  du  transporlcui*,  une  indication  quelconque 
de  la  pi'opriété,  et  n'est  pour  lui  que  la  détermination  néces- 
saire d'une  condition  du  contrat  de  trnns[ioi't  ; 

Que  toute  autre  solution  de  la  question  ci-dcssds  jetterait 
une  perturbation  considérable  dans  le  commerce  et  TindUé- 
trie,  dans  Tadministration  des  cliemins  de  fer,  dans  tous  lés 
intérêts  liés  à  la  matière  des  transports  ; 

É 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

Confirme,  etc. 

Du  30  décembre  \87\ .  —  Cour  de  Paris  (  1"  Ch.  ).  —  Pré^- 
M.  GiLARDiN ,  \"  prés.  —  M,  Aubépin  ,  av.  gén.  —  Plaid»  MM. 
Bétolàud  et  Trolley. 


Compétence.  —  Société.  —  Caractère.  —  Forme 

COMMERCIALE.   —  ObJET  CIVIL. 

Lé  baractère  civil  ou  commercial  d'une  société  se  détermine 
par  son  objet,  et  non  par  la  forme  de  sa  constitution  ou  par 
la  volonté  des  associés. 

Notamment,  une  société  civile  pat  son  objets  telle  que  celle 
qui  a  pour  bud  Veocploitation  d'une  concession  d^eaux  tirées 
d'un  fleuve  et  destinées  à  alimenter  un  canal  d'irrigation , 
ne  devient  pas  co  t.merciale  par  cela  seul  qu^elle  a  été  cons- 
tituée souh  ferme  de  société  à  responsabilité  limitée  {\). 


(1)  Voy.  conf.»  Table  décennale,  v»  Société,  n*  Î9,  — Ce  rec,  l87i. 
1.  64»  —  Voy.  cependant  1871.  1.  127. 
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(SoGiÉTi  DBS  Eaux  du  Midi  contre  Ghàbert  et  autres). 

Dn  arrêt  de  la  Gourde  Nîmes,  du 27 février  4869,  avait 
décidé  le  contraire  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  longtemps  après  sa  formation, 
que  la  société  des  Eaux  du  Midi  a  songé  à  répudier  le  carac- 
tère commercial  dont,  à  son  origine,  elle  a  paru  empreinte  ; 
qu'en  4867,  appelée  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nîmes,  elle  s'est  bornée  à  opposer  une  incompétence  ratione 
loci,  et  que  Tincompétence  ratione  materiœ  n'a  été  soutenue 
par  elle  ni  à  cette  époque,  ni  plus  tard  devant  la  juridiction 
d'appel ,  ni  lorsqu'on  a  plaidé  au  fond  devant  les  juges  du 
premier  degré  ; 

Attendu  que  ce  long  silence  de  la  Compagnie  du  Midi  s'ex- 
plique, soit  par  la  conviction  fondée  où  se  trouvaient  ses 
membres,  qu'ils  faisaient  une  opération  commerciale,  soit  par 
la  difficulté  qu'ils  éprouvaient,  dans  les  lieux  mêmes  où 
s'exécutaient  ses  travaux .  de  contester  le  caractère  réel  de 
leur  entreprise  ; 

Que,  sans  doute,  comme  le  pensait  la  Cour  de  Paris ,  dans 
son  arrêt  du  17  août  1868,  une  société  formée  entre  des  pro- 
priétaires pour  l'obtention  et  l'exploitation  d'une  concession 
d'eaux  destinées  à  alimenter  un  canal  d'irrigation ,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  avoir  le  caractère  d'une  société  civile , 
tant  que  les  associés  se  bornent  à  vendre  le  produit  de  leur 
entreprise  et  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  de  trafic  ;  mais 
qu'il  en  est  autrement  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  ces 
opérations  de  trafic  se  trouvent  constituer  le  but  principal  de 
l'entreprise;  lorsqu'à  l'établissement  du  canal  doit  se  joindre 
celui  des  ouvrages  variés  et  multiples  destinés  à  faire  servir 
les  eaux  aux  besoins  industriels  ou  domestiques  d'une  ville 
entière  ;  lorsque,  parmi  les  fondateurs  de  la  société,  deux  au 
moins,  Aubert  et  Riche,  sont  notoirement  commerçants;  lors- 
que l'apport  de  Riche  frères  consistait  en  travaux  à  exécuter; 
lorsque,  antérieurement  à  la  constitution  de  la  société  à  res- 
ponsabilité limitée,  des  traités  intervenus  entre  les  conces- 
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siotinaires  et  Riche,  d'une  part,  entre  Riche  et  Aubert,  de 
l'autre ,  avaient  déterminé,  pour  Texécution  des  travaux,  les 
engagements  réciproques;  lorsque  ces  engagements  se  résu- 
maient dans  les  bénéfices  énormes  que  Riche  frères  devaient 
réaliser  sur  les  travaux  dont  leurs  sous-traités  confient  Texe- 
cution  à  Auberl,  et  dans  les  profits  qu'Aubert  devait  à  son 
tour  avoir  sur  ses  sous-enlrepreneurs;  lorsque  enfin  la  forme 
du.contrat  de  société  concourait  à  démontrer  le  caractère  com- 
mercial de  l'œuvre  projetée  ; 

Par  ces  motifs,  elc 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  société  des  Eaux  du  Midi,  pour 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  fausse  application  des 
art.  631  et  6321 C.  Com.,.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  société  de  commerce  la  Compagnie  demanderesse, 
dont  les  opérations  sont  purement  civiles. 

Arrêt. 
Là  Cour, 
Vu  les  art.  631  et  632  C.  Com.; 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
dépend  de  l'objet  de  la  société,  et  non  de  la  forme  qu'il  a  plu 
aux  paTties  de  lui  donner  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
les  parties  ont  employé  une  forme  qui,  comme  celle  de  la  so- 
ciété à  responsabilité^limitée,  était  spécialement  attribuée 
aux  sociétài  commerciales  par  l'art.  \"  de  la  loi  du  23  mai 
1863,  l'usage  qi  e  les  parties  ont  fait  de  cette  forme  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  Tobjet  de  la 
société,  et  de  transformer  en  opération  commerciale  une  opé- 
ration civile  ; 

Attendu  que  la  société  à  responsabilité  limitée  des  Eaux 
du  Midi  avait  pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  d'une 
prise  d'eau  dans  le  Rhône,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation 
et  de  canaux  secondaires,  et  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires à  cette  exploitation;  que  la  distribution  par  l'Etat, 
moyennant  redevance,  des  eaux  dépendant  du  domaine  pu- 
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blic,  aurait  eu  un  caraclère  purement  civil,  et  qu'elle  n'a  pas 
changé  de  nature  pour  avoir  été  faite  par  la  société  subrogée, 
pour  un  temps  limité,  aux  droits  de  TEtat;  que  les  travaux 
de  canalisation  exécutés  par  les  concessionnaires  ou  dans  leur 
intérêt,  qui  n'ont  point  constitué  do  leur  part  des  entreprises 
de  construction .  n'pnt  pas:  altéré  le  caractère  de  l'opération  ; 
qu'enQn  l'arrêt  attaqué  ne  constate  aucun  fait  qui  ait  pu 
transformer  la  spéculation,  civile  en  son  principe^  en  uqe 
spéculation  commerciale  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  jugeant  que  la  société  dont  il|s'agit 
était  commerciale  et  non  civile,  et,  par  suite,  en  déclarant 
la  juridiction  commerciale  compétente  pour  connaître  de 
l'action  formée  contre  elle,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué, et,  par  suite,  violé  les  art.  631  et  632  C.  Com,  ci- 
dessus  visés; 

Casse,  etc. 

Du  26  février  1872.—  Gourde  Cassation  (Ch.  ci\,).—  Prés. 
M.  Devienne,  \"  prés,.  —  Plaid.  MM.  Sabatier  et  Roger. 


Faillite.  —  Etranger.  —  Syndic  nommé  par  un  jugement 
étranger.  —  Action  en  France.  —  Recevabilité. 

• 

Le  syndic  d\ine  faillite  déclarée  par  un  ji^gement  étrange  a 
qualité  poxir  exercer  en  France  les  actions  du  failli  ^  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement  qui  l'a  nommé  ait  été 
rendu  exécutoire  par  les  Tribunaux  français. 

(Debbeld,  Pellerin  et  C"  contre  syndic  Klein). 

Une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  par  la  société  Debbeld, 
Pellerin  et  C*,  entre  les  mains  du  sieur  Debbeld,  négociant  à 
Paris,  sur  les  sommes  que  celui-ci  pouvait  devoir  à  la  suc- 
cession du  sieur  Klein,  ancien  négociant  à  Pesth  (Hongrie), 
et  cette  saisie  a  été  dénoncée  aux  héritiers  et  représentants 
du  sieur  Klein ,  avec  assignation  en  validité  devant  le  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine. 
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Le  sieur  Hat^s1i^ ,  agissant  comme  syndic  de  la  fail 
feu  sieur  Klein,  aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal de  pesth,  a  constitué  avoué  sur  Tassignation,  et  a  pon- 
du à  ce  que  la  saisie  fût  déclarée  nulle. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  qu'il  était  non-recevable  à 
agir  en  justice  comme  représentant  le  sieur  Klein ,  le  juge- 
ment qui  lui  conférait  la  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
n'ayant  pas  été  déclaré  exécutoire  par  les  Tribunaux  fran- 
çais. 

Du  8  février  1870,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir  par  les  motifs  suivants  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  ;de  ce  que  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  de  Klein  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  par 
les  Tribunaux  français  : 

Attendu  que  cette  question  est  régie  par  Tart.  546  C.  proc. 
civ.,  et  par  les  art.  2423  et  2128  C.  Nap.; 

Attendu  que  l'art.  546  C.  proc.  civ.  est  placé  sous  la  rubri- 
que de  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes,  et  que  les 
art.  2423  et  2128  s'appliquent  spécialement  à  Teffet  de  l'hy- 
pothèque judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions, 
que  Veœequatur  n'est  exigé  que  pour  les  jugements  et  actes 
étrangers  dont  l'effet  peut  entraîner  en  France  des  mesures 
d'exécution  et  de  contrainte  affectant  les  personnes  pu  les 
biens,  et  qui  commandent  obéissance  aux  fonctionnaires  et 
agents  français  ; 

Attendu  que  cette  règle  est  fondée  sur  ce  principe,  que 
l'exécution  forcée  des  jugements  et  contrats  est  un  acte  de 
la  puissance  executive,  et  que  cette  puissance  ne  saurait 
s'exercer  en  France  au  no^i  d'une  souveraineté  étrangère  ; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  pronppce 
aucqne  décision,  et  ne  confiporte  en  lui-même  aucune  pesufe 
d'exécuticn  ^n  France^^soit  contre  les  personnes,  soit  contrei 
les  biens;  qu'il  n'a  d'autre  effet  gue  dedes^ai^ir  le  faUU 
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étranger  de  l'administration  personnelle  de  ses  bienà ,  et  dd 
lui  substituer  un  mandataire  légal  chargé  de  le  représenter 
dans  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui  peuvent  Tin- 
téresser ; 

Qull  suit  de  là.  que  le  syndic  peut,  en  vertu  de  son  man- 
dat, exercer  devant  les  Tribunaux  français  toutes  les  actions 
qui  auraient  appartenu  au  failli  lui-même,  et  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  n'a  pas  plus  besoin,  pour  Texer- 
cice  de  ses  actions ,  de  Vexequatur  français  que  n'en  aurait 
besoin  un  'acte  reçu  par  un  officier  public  étranger  qui  cons- 
tituerait un  fondé  de  pouvoir  ou  un  mandat  privé  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  l'exercice  de  l'action  peut  avoir 
des  conséquences  d'exécution  affectant  [la  personne  ou  les 
biens  d'un  Français,  mais  que  ces  conséquences  découleraient 
directement,  alors,  du  jugement  français  qui  aurait  statué  sur 
la  contestation  ; 

Attendu  que  ces  distinctions  rendent  la  fin  de  non-recevoir 
inadmissible,  etc. 

Appel  par  la  société  Debbeld,  Pellerin  et  C*. 

Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Klein  n'a  pas  été 
rendu  exécutoire  en  France  : 

Considérant  que  Tunique  question ,  actuellement  soulevée 
par  ladite  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Matuska,  £st  celle  de 
la  qualité  dudit  Matuska  pour  représenter  le  feu  sieur  Klein 
dans  Vinstance,  et  pour  procéder  valablement,  en  son  lieu  et 
place,  sur  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas,  quant  à  présent,  de  décider  ou  d'exa- 
miner si  tels  ou  tels  biens,  ou  valeurs,  situés  en  France,  seront 
soumis  aux  effets  ou  conséquences  de  la  déclaration  de  failUtc 
prononcée  à  l'étranger,  pour  être ,  lésdits  effets  ou  consé- 
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quenees,  réglés  suivant  la  loi  étrangère,  à  l'exclusion  ou  en 
dehors  de  rappUcation  de  la  loi  française  ; 

Que  ce  point  est  et  demeure  réservé  comme  appartenant  au 
fond  même  du  droit; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges ,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  pré- 
cèdent ; 

Confirme,  etc. 

Du  8â  février  4872.  —  Cour  de  Paris  { 3-  Ch.  )•  —  Prés. 
M.  Salle.  —  Plaid,  MM.  Ddvërdt  et  Jorbt  des  Gloziers. 

Contrat  a  la  grosse.  —  Emprunt  a  l'étranger.  —  Prêteur 

ÉTRANGER. —  NaVIRE  FRANÇAIS.  —  REMBOURSEMENT  EN  FRANCE. 

—  Avaries  PARTICULIÈRES.— Clause  DE  remboursement  saup 

PERTE  TOTALE. 

Est  régi  par  la  loi  française  le  contrat  à  la  grosse  fait  en 
pays  étranger  et  par  un  préteur  étranger,  si  c'est  pour  les 
besoins  d'un  navire  français,  et  que  le  remboursement  doive 
se  faire  en  France. 

La  clause  du  contrat  à  la  grosse  portant  qu'il  sera  remboursé 
à  l'arrivée,  sauf  le  cas  de  perte  totale  du  navire,  ne  dmt 
pas  s'entendre  comme  exonérant  le  prêteur  de  la  contribu- 
tion tiux  avaries  particulières. 

(Capitaine  Mignot  contre  Odinet). 

Jugement. 

Attendu  que  le  contrat  à  la  grosse,  passé  le  6  janvier  4871, 
aux  îles  Turques  (possessions  anglaises),  par  Moyen,  capi- 
taine du  navire  français  Tacite,  au  profit  de  Joseph  Hutchings, 
stipule  que,  sauf  le  cas  de  perte  totale  du  navire,  le  montant 
du  prêt  et  la  prime  de  la  grosse  seront  payés  dans  les  dix 
jours  après  que  le  navire  sera  arrivé  au  Havre ,  et  que  R. 
Odinet,  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  s'élève  contre  la  con- 
1873.  —  SI*  P.  6 
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Iribulion  de  4,407  fr.  iO  c.  que  le  classement  d'avaries  met  à 
la  charfre  du  prêteur  dans  les  avaries  éprouvées  par  le  navire 
dans  la  traversée  des  iles  Turques  au  Havre ,  en  se  fondant 
snr  ce  que  les  termes  de  la  convention  excluent  toute  réduc- 
tion de  la  somme  n  payer,  et  que ,  d'après  la  loi  du  lieu  où 
rengagement  a  été  contracté,  les  avaries  simples  ne  sont  pas 
à  la  charge  du  préteur,  à  moins  de  stipulation  contraire  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  le  contrat  dont  il  s'agît,  se  borne  à  délier 
Temprunteur  en  cas  de  perte  totale  du  navire  prévue  par 
l'art.  325  du  C.  de  Com.,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait  déro- 
gation aux  autres  dispositions  de  la  loi  qui  régissent  la  ma- 
tière, et  que,  le  préteur  ne  s'étant  pas  exonéré  par  une  clause 
formelle  de  la  contribution  aux  avaries  simples,  1  art.  330  du 
même  Code,  qui  les  met  à  sa  charge,  à  moins  de  convention 
contraiie,  conserve,  à  son  égard,  toute  sa  vigueur;  que  cette 
interprétation  du  contrat  a  pour  elle  Tauloiilé  de  Tart.  H64 
du  Code  civil ,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas,  pour  l'ex- 
plication de  Tobligation,  on  n'esl'pas  censé  avoir  voulu ,  par 
là,  restreindre  l'étendue  que  rengagement  reçoit  de  droit  aux 
ras  non  exprimés.  » 

*ur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  s'agissant  d'un  navire  français,  cooimandé  pat- 
un  capitaine  français,  et  de  payements  à  effectuer  ^n  France, 
le  prêteur  à  la  grosse,  quoique  étranger,  ne  saurait  être  ré- 
puté avoir  eu  en  vue ,  pour  régler  Texécution  de  la  conven- 
tion, une  autre  loi  que  la  loi  française ,  la  seule  applicable  à 
la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  juillet  1872,  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  - 
Prés.  M.  RoEDBDER.  —  Plaid.  MM.  Godredil  pour  le  capitaine. 
Prdlevey  pour  Odinet. 
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Location.  —  Sacs.  —  Perte.  —  Prix  de  location.  — 
Prix  des*  sacs.  —  Usage  contraire. 

Le  locataire  de  sacs  à  qui  ils  ne  sont  pas  rendiis,  a  droit,  tout 
à  la  fois,  au  prix  de  location  et  au  prix  des  sacs  perdus. 

Et  ce,  nonobstant  tout  usage  qui  limiterait,  en  ce  cas,  le  prix 
de  location  au  loyer  d'un  an,  et  imputerait  le  surplus  de  la 
location  sur  le  prix  même  des  sacs  (1  ). 

(  Saint  frères  contre  Champlain  ) . 

Arrêt. 
La  Cour , 

Sur  te  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  47218  et  4732  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que, 
le  31  mars  1 862 ,  Saint  frères  ont  loué  à  Champlain  quatre 
cent  vingt-trois  sacs  de  toile  ;  que ,  d'après  les  factures  re- 
mises par  Saint  frères,  et  acquittées  par  Champlain,  celui-ci 
a  payé  aux  demandeurs,  pour  loyer  des  sacs  loués,  savoir: 
depuis  le  34  mars  1862  jusqu'au  30  juin  1863,  à  raison  de  10 
centimes  par  sac  et  par  mois,  et  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'au  30  septembre  1865,  à  raison  de  :5  centimes  par  sac 
et  par  mois,  la  somme  totale  de  1,173  fr.  75  c; 

Qu'il  est  ainsi  admis  et  reconnu  que  la  location  et  la  jouis- 
sance des  sacs  loués  ont  duré  jusqu'au  dit  jour  30  septembre 
1865 ,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi ,  ni  même  allégué  , 
que  la  perte  de  ces  sacs  soit  arrivée  antérieurement  à  cette 
époque; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  d'autre  part, 

(l)  Voy.,  conf.,  !'•  partie,  p.  140. 
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que  Champlain  s'est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  restituer  à 
Saint  frères  les  sacs  loués  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  1728  et  4732  du 
Code  Napoléon ,  le  locataire  est  tenu  de  payer  le  loyer  con- 
tenu pour  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  et.que  -si ,  à  la  fin 
du  bail,  il  ne  peut  restituer  la  chose  louée,  il  doit,  en  outre, 
en  payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri 
sans  qu'aucune  faute  puiss'j  lui  être  imputée  ; 

Attendu  que,  si  les  usages  du  commerce  peuvent  être  in- 
voqués dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  la  convention ,  ils  ne 
peuvent  autoriser  le  juge  à  méconnaître  les  effets  que  la  loi 
attache  à  une  convention  dûment  constatée  ; 

Qu'il  suit  de  là,  qu'en  décidant,  en  l'état  des  faits  consta- 
tés, que  Champlain  n'était  tenu  de  payer  qu'une  année  de 
loyer  à  10  centimes  par  mois  et  par  sac,  et  qu'il  était  en  droit 
de  répéter  les  loyers  par  lui  payés  pour  les  années  subsé- 
quentes, pour  les  imputer  sur  la  valeur  des  sacs  loués  dont  il 
ne  pouvait  opérer  la  restitution,  sur  le  fondement  que  tel 
serait  Tusage  le  plus  généralement  adopté  sur  la  place  du 
Havre  ,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  effets  légaux  du 
contrat  de  louage  dont  il  a  constaté  Texislence  et  la  durée; 
et,  par  suite,  violé  les  arlicles  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  28  août  186o' 
par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  ;  remet  les  parties  au 
même  état  qu'avant  ledit  jugement,  et,  pour  leur  être  dit 
droit  au  fond,  les  renvoie  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Dieppe;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Dw  26  mai  1868.--  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile^.  —Prés. 
M.  Teoplong  ,  1"  pr^s. 
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RELATIF  âC   mode  DE  PERCEPTION   DE   L^IMPOT   SCR  LE  REVENU 

DES  VALEURS  MOHiuÈRES.  —  6  décembrc1872. 


Vu  la  loi  du  29  juin  1872  (1),  qui  établit: 

V  Une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  les  revenus  des  ac- 
tions et  obligations  des  sociétés ,  compagnies  et  entreprises 
de  toute  nature,  ainsi  que  sur  les  arrérages  et  intérêts  an- 
nuels des  obligations  et  emprunts  des  départements ,  com- 
munes et  établissements  publics  ,  et  enfin  ,  sur  les  intérêts  , 
produits  et  bénéfices  annuels  des  parts  d'intérêts  et  com- 
mandites ; 

2"  Des  droits  équivalents  a  pette  taxe  sur  les  actions  ,  obli- 
gations et  titres  d'emprunts  étrangers  émis  en  France  ; 

Vu  notamment  les  paragraphes  3  et  4  d3  Tart.  i,  ainsi 

conçus  : 
# 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode 
d'établissement  et  de  perceplion  de  ces  droits,  dont  Tassiettc 
pourra  reposer  sur  une  quotité  du  capital  social. 

«  Le  même  règlement  déterminera  les  époques  de  paye- 
ment de  la  taxe^  ainsi  que  toutes  les  autres  mesure?  néces- 
saires pour  Texécution  de  la  présente  loi.  » 

Vu  l'art.  0  de  la  loi  du  29  juin  1872; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  aux  précédentes  dispositions  et  à 
celles  des  règlements  qui  seront  faits  pour  leur  exécution,  est 
punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  , 
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(1)  Voir  le  texte  de  la  loi,  ce  rec.  1872.  2.  192. 
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Décrète  : 

Article  Premier. 

La  laxe  de  3  pour  cent  établie  par  la  loi  du  i9  juin  1872 
est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises^  dépar* 
tements,  communes  et  établissements  publics,  et  payée  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social  ou  administratif 
désigné  à  cet  effet,  savoir  : 

r  Pour  les  obligations^  emprunts  et  autres  \aleurs*dont  le 
revenu  est  fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  quatre  termes 
égaux ,  d'après  les  produits  annuels  afférents  à  ces  valeurs  ; 

3'  Pour  les  actions,  parts  d'intérêt^  commandites  et  em- 
prunts à  revenu  variable,  en  quatre  termes  égaux  déterminés 
provisoirement  d'après  le  résultat  du  dernier  exercice  réglé, 
et  calculés  sur  les  quatre  cinquièmes  du  revenu  s'il  en  a  été 
distribué,  et,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  nouvellement 
créées,  sur  le  produit  évalué  à  5  pour  cent  du  capital  appelé. 

Chaque  année .  après  la  clôture  des  écritures  relatives  à 
l'exercice,  il  sera  procédé  à  une  liquidalion  définitive  de  la 
taxe  due  par  l'exercice  entier.  Si  de  cette  liquidation  il  ré- 
sulte un  complément' de  laxe  au  profit  du  Trésor,  il  est  im- 
médiatement acquitté.  Dans  le  cas  contraire,  l'excédant  versé 
est  imputé  sur  l'e.  ercice  courant,  ou  remboursé  si  la  société 
est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des  re- 
venus. 

Art.  2. 

Les  payements  à  faire  en  quatre  termes  doivent  être  effec- 
tués dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année. 

La  liquidation  définitive  a  lieu  au  moment  du  dépôt,  pres- 
crit par  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1872,  des  cojnptes-rendus 
et  extraits  des  délibérations  des  assemblées  générales  d'ac- 
tionnaires ou  des  conseils  d'administration,  ou  de  tous  autres 
documents  analogues  fixant  le  dividende  distribué. 


(  87  ) 

Ceîtc  liquidation  doit  cire  établie  dans  les^  vingt  premiers 
jours  du  mois  de  mai  pour  les  sociétés  auxquelles  leurs  sta- 
tuts n'imposent  pas  l'obligation  de  prendre  lies  délibérations 
sur  cet  objet.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  délinitive  est  opérée 
à  raison  de  5  pour  cent  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts 
dïntérêt  consenties  pendant  l'année  précédente,  et  dûment 
enregistrées,  et,  à  défaut  de  cessions,  d'après  l'évaluation  à 
S  pour  cent  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite. 

Art.  3. 

Toutes  les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont 
applicables  aux  sociétés,  compagnies,  entreprises,  corpora- 
tions, villes,  provinces  étrangères,  ainsi  qu'à  tous  autres  éta- 
blissements publics  étrangers  dont  les  titrés  sont  cotés  ou 
circulent  en  France,  ou  qui  ont  pour  objet  des  biens  soit  mo- 
biliers, soit  immobiliers  situés  en  France. 

La  taxe  sur  le  revenu,  pour  les  titres  cotés  à  la  Bourse  ou 
ctnis  en  France,  est  assise  sur  la  même  base  que  les  droits  de 
timbre  et  de  transmission;  elle  est  déterminée  en  la  forme 
prévue  au  règlement  d'administration  publique  du  2i  mai 

1872. 

Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères  dont  les 
litres  ne  sont  paô  cotés,  mais  qui  ont  pour  objet  des  biens 
meubles  ou  immeubles  situés  en  France ,  doivent  la  taxe  sur 
le  revenu,  à  raison  des  valeurs  françaises  qui  en  dépendent , 
et  acquittent  cette  taxe  d'après  une  quotité  du  capital  social 
fixée  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis^ préalable  de  la 
commission  instituée  par  le  règlement  ci-dessus  indiqué. 
Elles  doivent ,  à  cet  effet,  faire  agréer  par  le  ministre  des  fi- 
nances, avant  le  V  décembre  1872,  si  elles  existent  actuelle- 
ment, et,  dans  le  cas  contraire,  avant  toute  opération  en 
France,  un  représentant  français  personnellement  responsable 
des  droits  et  amendes. 

Art.  4. 
Aucune  émission  ou  souscription  de  titres  étrangers  ne 
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peut  avoir  lieu  ci  France  qu'après  qu'un  représentant  res - 
pensable  a  été  agréé  par  le  ministre  des  finances. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'émission  ou  de  la  sous- 
cription ,  le  ministre  des  finances  détermine  le  nombre  des 
titres  qui  doivent  servir  de  base  à  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission  ainsi  qu'à  l'assiette  de  la  taxe  sur 
le  revenu.  Ce  nombre  est  fixé  conformément  aux  dispositions 
des  règlements  d'administration  publique  des  \7  juillet  1857 
et  24  mai  1872. 

Art.  5. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  payer 
directement  à  Paris,  au  bureau  qui  sera  désigné,  la  taxe  an- 
nuelle due  à  raison  des  prêts  de  toute  nature  qu'elle  a  faits  à 
des  départements,  communes  et  établissements  publics. 

• 

Art.  6. 

« 

Les  dispositions  des  art.  1 ,  2,  3  et  5  qui  précèdent,  sonl  ap- 
plicables à  la  taxe  due,  pour  l'année  1872,  sur  la  moitié  des 
revenus,  intérêts  et  dividendes  distribués,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  l'époque  du  payement. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

A  cette  époque,  les  sociétés  qui  n'auront  pas  encore  effec- 
tué le  dépôt  prescrit  par  l'art.  2  de  la  loi  du  29  mars  1872. 
devront  remettre  au  receveur  de  l'enregistrement  les  extraits 
ou  comptes-rendus  des  délibérations  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration  ou  de  tous 
autres  documents  analogues  qui  ont  fixé  le  chiffre  total  du 
dividende  distribué  pour  le  dernier  exercice. 

Art.  7. 
Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  décret,  qui  ser*  publié  au  Journal  officiel  cl  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  décembre  1872. 

A.  Thiers 


Commissionnaire  de  tr4Nsports.  —  Expédition  contre 
remboursement.  —  double  timbre. 

^expédition  contre  remboursement,  constituant  entre  l'expé- 
diteur  et  le  commissionnaire  de  transports  un  contrat  uni- 
que ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  création  d'une  double  lettre  dé 
voiture,  l'une  se  rapportant  à  l'expédition,  l'autre  au  re- 
tour de  la  somme  remboursée,  ni,  par  conséquent,  jau  double 
payement  des  35  (enlimes  pour  timbre, 

(Messageries  nationales  contre  Chemin  de  fer  de  l'Est). 

Jugement. 

Au  fond,  sur  la  demande  en  payement  : 

Attendu  que  l'expédition  contre  remboursement  constitue, 
entre  l'expéditeur  et  la  Compagnie  di  chemin  de  fer.  un  con- 
trat  unique,  par  lequel  la  Compagnie  s'oblige  à  transporter 
un  objet  à  une  destination  indiquée,  à  recevoir  le  prix  pour  le 
compte  de  l'expéditeur,  et  en  faire  état  à  ce  dernier;  que  la 
condition  du  remboursement  imposé  n'a  pas  pour  effet  de 
créer  un  second  contrat  de  transport,  qu'elle  n'est  qu'une  sti- 
pulation du  contrat  unique  qui  est  intervenu  ;  que  cela  est  si 
vrai,  que  le  récépissé  qui  est  délivré  à  l'expéditeur  lors  de  la 
formation  du  contrat  unique,  contient  toutes  les  stipulation.*^ 
convenues,  notamment  celle  relative  au  remboursement,  et 
permet  à  l'expéditeur  de  réclamer  à  la  Compagnie,  suivant  le 
cas,  soit  la  livraison  du  colis  à  elle  confié;  soit  le  reinboucser- 
ment  des  sommes  par  elle  encaissées,  et  que,  pour  constater 
ses  droits,  l'expéditeur  n'a  pas  besoin  d'un  second  récépissé, 
qui  ne  viendrait  rien  ajouter  au  premier;  qu'il  s'ensuit  que, 
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si  le  contrat  de  transport  est  unique,  il  ne  saurait  être  qu'un 
récépissé  ;  que,  dès  lors,  tous  autres  avis  échangés  entre  les 
agents  des  Compagnies  ne  seraient  que  des  pièces  d'adminis- 
tration intérieure,  qui  ne  peuvent  être  assujetties  au  timbre; 
que  le  contexte  du  document  créé  par  la  Compagnie  démon- 
tre bien  qu'il  n'est  qu'un  document  d'administration  inté- 
rieure, puisque,  créé  par  la  Compagnie  eUe-méme ,  sans  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  49  du  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  et  sans  l'intervention  d'aucune  personne, 
il  énonce  comme  expéditeur  la  Compagnie  elle-même,  et  pour 
destinataire  aussi  la  Compagnie,  qui  remplit  ainsi  les  tiois 
rôles  d'expéditeur,  de  transporteur  et  de  destinataire; 

Attendu  que  la  création  d'un  récépissé  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  constater  l'expédition  ou  le  transport  d'une  mar- 
chandise quelconque,  conformément  à  l'art.  49  susvisé  ;  que, 
lorsque  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  a  créé  le  se- 
cond récépissé,  rien  n'a  été  transporté  ;  qu'elle  a  envoyé  seu- 
lement l'avis  de  la  livraison  régulière  du  colis  contre  rem- 
boursement, c'est-à-dirp  une  pièce  de  comptabilité  intérieure 
exempte  des  droits  de  timbre ,  au  moyen  de  laquelle ,  sans 
envoi  de  fonds  et  sans  expédition,  elle  rembourse  les  sommes 
encaissées  pour  compte  de  l'expéditeur  ; 

Attendu  que.  quand  bien  même  la  Compagnie  ,  pour  satis- 
faire à  l'engagement  qu'elle  a  pris  de  faire  état  au  lieu  d'ex- 
pédition des  sommes  par  elle  encaissées ,  ferait  revenir  ces 
fonds ,  ce  retour  de  fonds  ne  constituerait  pas  une  seconde 
opération  de  transport ,  et  ne  devrait  pas  donner  lieu  à  la 
création  d'un  récépissé  timbré,  puisque  la  Compagnie,  en  en- 
caissant à  découvert  les  sommes  payées  par  le  destinataire,  les 
confond  avec  les  siennes  propres  ;  qu'elle  ne  transporterait 
donc  pas  les  espèces  elles-mêmes  qui  lui  auraient  été  payées 
par  le  destinataire  ;  que  cd  ne  serait ,  encore  dans  ce  cas, 
qu'une  affaire  de  service  intérieur; 

Attendu  que  la  double  rémunération  accordée  aux  Compa- 
gnies dans  les  expéditions  contre  remboursement  n'est  pas  la 
preuve  d*un€  double  opération  de  transport,  mais  seulement 


on 

d'un  double  service  rendu  ;  qu'en  effet,  si  d'un  côté,  pour 
l'expédition  de  la  marchandise  à  destination ,  la  Compagnie 
[erçoit  un  droit  de  transport  tarifé  par  le  règlement  suivant 
le  poids  et  la  nature  de  la  marchandise ,  d'un  autre  côté ,  ce 
qui  lui  est  alloué  pour  rencaissement  et  la  mise  à  disposition 
des  fonds,  n'est  pas  le  prix  d'un  transport  de  finances,  mais 
une  taxe  assimilée,  quant  a  son  quantum,  à  la  taxe  d'un 
transport  de  finances  édictée  par  un  article  spécial  des  règle- 
ments (l'article  45),  lequel  ferait  (Jpuble emploi  s'il  édictait 
une  taxe  de  transports  déjh  prévue  par  un  autre  article  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  condition  de  remboursement 
onstitue  si  peu  une  seconde  opération  de  transport,  que,  s'il 
en  était  autrement ,  les  Compagnies  ne  pourraient  accomplir 
les  prescriptions  qui  leur  sont  imposées ,  obtenir  la  déclara- 
lion  exigée  par  l'art.  49  des  règlements  et  délivrer  à  l'expédi- 
teur le  récépissé  auquel  il  a  droit,  conformément  à  l'arL  40 
de  la  loi  du  43  mai  4863  ;  qu'il  faut  remarquer  enfin  que  jus- 
qu'à  la  loi  sur  les  timbres  de  10  centimes  applicables  aux  dé- 
charges, les  Compagnies  n'avaient  considéré  l'expédition  con- 
tre remboursement  que  comme  constituant  une  seule  opéra- 
tion de  transport,  et  n'avaient  créé  qu'un  seul  récépissé; 
qu'elles  n'ont  commencé  à  y  voir  uiu^  double  opération  de 
transport,  exigeant  un  second  récépissé^  que  depuis  la  loi  du 
30  mars  dernier,  afin  d'échapper  au  droit  de  40  centimes  affé- 
rent à  la  décharge  qu'elles  croient  devoir  defhander  à  Texpé- 
dileur  lors  de  la  remise  des  fonds,  droit  qu'elles  ne  supporte- 
raient pas  en  livrant  un  second  récépissé,  puisque,  confor- 
mément à  la  loi,  il  se  trouverait  compris  dans  le  timbre  du 
premier  récépissé;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
c'est  sans  droit  que  la  Compagnie  de  l'Est  a  créé  un  second 
récépissé  à  l'occasion  des  quatre  contrats  de  transport  du  V 
mai  dernier  énoncé  dans  l'assignation,  et  attendu  que,  dès  le 
47  mai,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  a  remis  à  la 
Compagnie  des  Messageries  nationales  les  sommes  qu'elle 
avait  la  charge  d'encaisser  pour  elle,  sauf  4  fr.  40  c,  montant 
des  timbres  des  quatre  récépissés  créés  indûment;  que  c'est 
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donc  au  payement  de  cette  dernière  somme  que  la  Compagnie 
dn  chemin  de  fer  de  l'Est  doit  être  tenue  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

ùu  ^6  juillet  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.  M.  Baudelot. 


CoMPÊTCNCE.  —  Assurance  tkrrestre.  —  Accidents  de 
VOITURES.  —  Acte  de  commerce.  —  Gabantie. 

1/ assurance  contre  les  conséquences  des  accidents  qui  pour- 
raient être  causés  par  une  voiture  servant  à  l'industrie  de 
l'assuré  j  est  un  acte  de  commerce  à  l'égard  des  deux 
parties. 

En  conséquenoCj  Vassureur  appelé  en  garantie  par  rassuré^ 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  ce 
dernier  devant  la  juridiction  civile .  à  raison  d'un  accident 
causé  par  sa  voiture,  peut  demander  son  renvoi  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  [i). 

,  DZWONKOWSKI   contre   COMPAGNIE   D'ASSURANCE  LA  SeINE  \ 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que ,  le  25  avril  4869,  Pascaud  a  été  renversé  sur 
la  voie  publique  par  une  voiture  conduite  par  Majewski.et 
que  Pascaud  est  mort  des  suites  des  blessures  qu'il  a  reçues 
dans  cet  accident  ; 

Attendu  que  la  voiture  appartenait  à  Dzwonkowski  (nour- 
risseur  ),  et  que  ce  dernier  a  reconnu  qu'elle  était  conduiti» 
par  Majewski ,  alors  son  employé  ; 

Qu^il  est  donc  responsable  du  dommage  cauâé  à  Pascaud; 
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Que  le  Tribunal  a  les  élémenU  nécessaires  pour  flx^r*  à 
6,000  fr.  les  dommages- intérêts  dos  à  la  veuve  Pasca\^  ; 

Attendu  que  Dzwonkowski  a  assigné  en  garantie  la  Com^ 
pagaie  la  Seine ,  comme  l'ayant  assuré  contre  les  acci- 
dents ; 

Attendu  que  Seurre ,  directeur  de  la  Compagnie  la  Seine . 
décline  la  compétence  du  Tribunal ,  et  demande  son  renvoi 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  ; 

Attendu  que  le.directeur  de  la  Compagnie  et  Dzwonkoswki 
sont  tous  deux  commerçants  ; 

Attendu  que  l'assurance  contractée  entre  eux  était  relative 
à  des  actes  de  commerce ,  puisqu'on  assurait  contre  les  acci- 
dents occasionnés  dans  les  faits  de  commerce  ; 

Que,  par  conséquent,"  le  Tribunal  civil  est  incompétent; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Dzwonkowski  à  payer  à  la  veuve  Pascaud  la 
somme  de  6,000  fr.  ;  se  déclare  incompétent  en  ce  qui 
concerne  la  demande  formée  par  Dzwonkowski  contre 
Seurre. 

Du  Î9  juillet  4871.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  ■—  Prés, 
M.  GuÉRiN  DE  Vaux.  —  Plaid,  MM.  Stbauss  et  de  Jouy. 


Effet  de  comuerge.  —  Besoin,  inscrit  par  un  endosseur.  — 
Protêt.  —  Transcription.  —  Omission  du  besoin. 

Le  portew  (ïun  effet  de  commerce  n'est  tenu  de  faire  protes- 
ter au  domicile  des  personnes  indiquées  pour  payer  au 
besoin,  qu^autant  que  cette  indication  émane  du  souscrip- 
teur ou  du  tireur,  mais  non  quand  elle  émane  des  endo^ 
seurs  (1). 


(t)  Yoy.  conf.,  Table  géuétaXe,  v*  Effet  de  commerce,  n'  tl6. 


•     (94) 

Bien  qu'aux  termes  de  fart.  174  C,  Com,^  le  protêt  doive 
contenir  la  transcription  littérale  de  l'effet^  de  l'accepta- 
tion, des  endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont 
indiquées,  il  n^ est  pas  nécessaire  d'y  inscrire  le  besoin  indi- 
qué par  un  endosseur^  la  transcription  n'ayant  pour  but  que 
de  mettre  les  garants  à  même  d'exercer  les  recours  auxquels 
ils  ont  droit,  et  aucun  recours  n'appartenait  aux  endos- 
seurs contre  le  besoin  indiqué  par  l'un  d'eux. 

(Cousin  contre  Escoffiee). 

Da  ^décembre  1868,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
d'Avignon  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Cousin  etC*  se  présentent  porteurs  d'un  billet 
à  ordre,  échu  et. protesté,  et  ainsi  conçu  :  «  Paris ,  5  septem- 
«  bre  1867  :  bon  pour  134  fr.  90  c.  Au  10  du  mois  d'août 
«  prochain,  je  payerai  à  l'ordre  de  M.  Bauconnier  la  somme 
«  de  134  fr.  90  c,  valeur  en  compte,  et  pour  solde.  Signé  A. 
«  Cailleau ,  40,  rue  Paradis-Poissonnière  ;  —  Au  dos ,  pour 
«  aval.  Signé  Jules  Cailleau.  —  Payez  à  l'ordre  de  MM.  Du- 

«  rand  frères,  valeur  en  compte  ;  Lyon,  le Signé  Bau- 

«  connier.  Au  besoin,  avant  prptêt,  Crédit  au  travail ,  rue  de 
«  Ma^gran,  20.  Paris.—  Payez  à  l'ordre  de  M.  Victor  Escof- 
«  fier  et  C%  valeur  en  compte':  Lyon,  le  21  juillet  1868.  Signé, 
«  par  procuration  de  Durand  frères,  Pagnères.  —  Payez  à 
«  l'ordre  de  M.  E.  Cousin  et  C',  valeur  en  compte  ;  Avignon, 
«  le  23  juillet  1868.  Signé  Victor  Escoffier  et  C'.  —  Payez  à 
«  l'ordre  de  M.  Lescuyer  et  C',  valeur  en  compte  ;  Avignon , 
«  8  août  1868.  Signé,  par  procuration  de  E.  Cousin  et  C',  A. 
«  Grivolet.  » 

Attendu  qu'entre  l'endossement  de  Bauconnier  et  celui  de 
Durand  frères  ,  se  trouve  indiquée  une  tierce  personne  pour 
payy  au  besoin  avant  protêt  : 

Attendn  que  ce  billet  à  ordre  a  été  protesté  seulement  au 
domicile  du  souscripteur,  et  non  point  aussi  à  celui  du  domi- 
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cilede  la  personne  indiquée  par  le  titre  pour  le  payer  au 
besoin  ; 

Attendu  que  la  copie  qui  a  été  faite  du  billet  à  ordre  en 
tête  de  l'acte  du  protêt,  ne  contient  point  la  mention  portée 
sur  le  titre  du  Crédit  au  travail  pour  payer  au  besoin  ; 

Attendu  que,  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  173  et 
174  C.  Corn.,  les  (défendeurs  au  procès  soutiennent  que  le 
protêt  est  nul  et  de  nul  effet,  et  qu'en  conséquence  E.  Cousin 
et  G*  sont  déchus  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  ; 

Attendu  que  l'art.  473  C.  Com.  dispose  d'une  manière  for- 
melle que  le  protêt,  faute  de  payement,  doit  être  fait  au  do- 
micile de  celui  siir  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  et  au  do- 
micile des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin,  et  que,  pour  décider  la  question  dont  dé- 
pend la  solution  de  la 'cause  actuelle ,  il  importe  de  détermi- 
ner ce  que  signifie  l'expression  ci-dessus  de  a  personnes  in- 
diquées par  la  lettre  de  change  »,  et  dans  quel  sens  on  doit 
l'entendre  ; 

Attendu  qu'on  a  prétendu,  et  que  certains  arrêts  même  ont 
décidé  souverainement,  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
non  payé  n'est  pas  tenu  de  le  faire  protester  au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  les  endosseurs  pour  le  payer  au  be- 
soin, mais  seulement  au  domicile  des  besoins  indiqués  dans 
le  titre  primitif  tel  qu'il  existait  avant  l'endossement  :  que 
cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que,  reconnaître  aux  endosseurs 
le  droit  d'indiquer  des  besoins,  ce  serait  aggraver  la  condi- 
tion du  porteur,  et  que  l'obliger  à  notifier  le  protêt  le  lende- 
main de  l'échéance  aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs , 
ce  serait  le  priver  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  exercer 
son  recours , contre  les  endosseurs,  et  qu'il  y  aurait  souvent 
impossibilité  absolue,  en  raison  du  nombre  des  besoins  qui 
pourraient  être  indiqués,  de  faire  le  protêt  aux  domiciles  res- 
pectifs de  chacun  d'eux  ; 

Attendu  qu'une  telle  doctrine  est  aussi  contraire  au  droit , 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  titre  8,  liv.  4  C.  Com.,  que  peu 
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conforme  aux  usages  constants  du  commerce  universellement 
suivis. dans  la  pratique;  qu'en  effet,  Tart.  163C.Com. est 
conçu  en  termes  généraux  qui  n'admettent  aucune  restric- 
tion ;  que  c'est  vouloir  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  que  rien  n'autorise  à  refuser  aux  endosseurs  un  droit 
qui  appartient  au  tireur,  et  à  les  priver  du  moyen  d'assurer  le 
payement  à  l'échéance  dont  ils  sont  garants  solidaires,  et  de 
la  facilité  de  faire  retirer  le  titre  au  moment  du  protêt;  ce 
qui  peut,  dans  certains  cas,  avoir  pour  eux  une  certaine  im- 
portance, si,  en  cas  de  non  payement,  il  y  a  pour  eux  urgence 
à  exercer  promptement  leur  recours  contre  leur  cédant;  que 
la  prétendue  impossibilité  de  faire  le  protêt  aux  besoins  indi- 
qués, n'est  qu'imaginaire,  et  qu'elle  est  repoussée  par  l'expé- 
rience de  chaque  jour;  qu'enfin,  l'indication  d'un  nouveau 
besoin  ne  saurait  aggraver  la  position  du  porteur,  puisque 
celui-ci,  en  recevant  le  titre  avec  toutes  les  indications  mises 
successivement  par  l'endosseur  précédent,  a  su  à  quoi  il 
s'obligeait  ; 

Attendu  que  l'art.  473  C.  Com.  parle  ,  non  pas  de  la  per- 
sonne ,  mais  des  personnes  indiquées  pour  payer  au  besoin , 
et  que  le  législateur,  en  employant  ces  expressions  au  pluriel, 
a  entendu  conférer  le  droit  d'indiquer  des  besoins,  non-seu- 
lement au  tireur  avant  tout  endossement  du  contrat  de  change, 
mais  encore  aux  endosseurs,  car  les  endossements  ne  sont,  à 
vrai  dire,  que  la  continuation  du  contrat  de  change,  ou  même 
une  série  de  contrats  de  change  successifs  ,*  puisque  les  en- 
dosseurs sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur, 
comme  le  tireur,  et  qu'on  ne  saurait  comprendre  pour  quel 
motif  et  dans  quel  but  la  loi,  qui  leur  a  imposé  des  obligations 
égales,  leur  aurait  refusé  des  droits  égaux  ; 

Attendu  qu'il  y  a  plus,  et  qu'on  trouve  dans  le  rapproche- 
ment des  art.  159  et  173  la  démonstration  que  les  endosseurs, 
comme  tous  les  obligés  au  titre,  ont  le  droit  d'indiquer  des 
tiers  chargés  d'intervenir  pour  payer  à  l'échéance;  qu'en 
effet  on  lit  dans  les  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  459  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Si  le  payement  (  par  intervention  )  est  fait 
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pour  un  endosseur,  tous  les  endosseurs  subséquents  sont  li- 
bérés.—S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre 
de  change  par  intervention,  c'eçt  celui  qui  opère  le  plus  de 
libération,  qui  est  préféré  »,  d'où  il  suit  que,  cornuf^  les  be- 
soins mentionnés  au  titre  ne  sont  que  la  forme  abrégée  et 
usuelle  d'indiquer  au  porteur  les  noms  et  le  domicile  des 
tiers  chargés  d'intervenir  en  cas  de  non-payement  par  le  tiré, 
et  qu'il  ne  connaîtrait  pas  sans  cette  mention ,  la  loi  recon- 
naît formellement  aux  endosseurs  le  droit  d'indiquer,  des 
besoins; 

Attendu  que  si  ce  droit  appartient  aux  endosseurs,  on 
cherche  vainement  quelle  disposition  légale,  en  présence  des 
termes  généraux  et  impératifs  de  l'art.  173,  qui  ordonne  que 
le  protêt  soit  fait  au  domicile  «  des  personnes  »  indiquées 
pour  payer  au  besoin,  peut  dispenser  le  porleur  de  faire  le 
protêt  au  domicile  de  ceux  indiqués  par  les  endosseurs  ;  que. 
s'il  en  était  ainsi ,  le  législateur  serait  tombé  dans  une  con- 
tradiction insoutenable,  car,  d'une  part,  il  aurait  conféré  aux 
endosseurs  le  droit  d'indiquer  des  besoins,  tandis  que,  d'au- 
tre part,  en  dispensant  le  porteur  du  protêt  au  domicile  des 
besoins  indiqués  par  eux ,  il  aurait  rendu  illusoire  l'exercice 
de  ce  droit,  puisque  le  porteur  ne  serait  pas  tenu  de  justifier 
qu'il  s'est  présenté  aux  besoins  indiqués  pour  réclamer  paye- 
ment; 

Attendu  que,  si  l'on  invoque  les  usages  du  commerce,  ils 
ne  sont  pas  moins  positifs,  et  que  la  pratique  vient  confirmer 
et  corroborer  les  prescriptions  ^u  droit  ;  que ,  presque  tou- 
jours, ce  sont  les  endosseurs  qui  indiquent  des  besoins  sur 
les  lettres  de  change  ;  qu'eux  seuls  y  ont  intérêjt,  et  peuvent 
le  faire  sans  porter  atteinte  au  crédit  et  à  la  réputation  du 
principal  obligé,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ne  connais- 
sent ni  le  tireur,  ni  l'accepteur  ;  qu'en  matière  de  billet  à 
ordre,  il  est  sans  exemple  qu'un  souscripteur  ait  indique  des 
besoins,  et  qu'il  n'est  même  pas  supposable  qu'il  osât  le  faire, 
puisque  ce  serait  naïvement  discréditer  sa  propre  signature  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  consulaires, 
4873.  —  2-  P.  7 
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et  notamment  de  ceux  des  principales  places  de  Tempire,  est 
unanime  sur  ce  point ,  et  qu^elle  atteste  que  l'exercice  de  ce 
droit,  loin  de  présenter  des  inconvénients,  offre,  au  contraire, 
de  grand^vantages  en  augmentant  les  garanties  du  preneur 
et  assurant  le  payement  à  Téchéance  : 

Attendu  qu'il  est  donc  démontré,  aussi  bien  par  le  texte  de 
la  loi  que  par  là  manière  dont  elle  est  exécutée,  que  le  por- 
teur est  tenu  de  faire  prolester  au  domicile  des  personnes  in- 
diquées sur  le  litre  pour  le  payer  au  besoin,  quel  que  soil 
Tauteur  de  cette  mention  ,  et  quelle  que  soit  la  place  qu'elle 
occupe  sur  le  corps  de  Teffet  : 

Attendu  qu'il  reste  à  examiner  si ,  en  cet  état,  le  protêt  du 
billet  dont  s'agit  doit  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard 
des  endosseurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  187C.  Com.,  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  concernant  l'é- 
chéance, l'endossement,  la  solidarité,  Taval.  le  payement  par 
intervention,  le  protêt,  les* devoirs  et  droits  du  porteur,  le 
rechange  ou  les  intérêts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre; 

Attendu  que,  dans  les  art.  173  et  174,  la  loi  a  indiqué  les 
conditions  et  les  formes  du  protêt ,  sans  préciser  quelles  se- 
raient les  omissions  qui  frapperaient  ces  actes  de  nullité, 
laissant  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  circonstances . 
et  s'en  rapportant  à  leur  sagesse  ; 

Attendu  que  l'acte  de  protêt  qui  a  été  dressé  du  billet  doiil 
le  payement  est  réclamé  par  E.  Cousin  et  C%  non-seulement 
n'a  pas  été  fait  au  domicile  du  Crédit  au  travail  indiqué  par 
un  des  endosseurs  pour  payer  au  besoin,  mais  encore  que  la 
mention  de  ce  besoin  n'est  pas  portée  dans  la  copie  de  l'eflfet, 
inscrite  en  tête  du  protêt,  et  qu'en  agissant  ainsi,  l'huissier  a 
contrevenu  aux  prescriptions  positives  de  l'art.  174  ,  qui  veut 
que  l'acte  du  protêt  contienne  ,  entre  autres  chcses  ,  la  copie 
littérale  des  recommandations  qui  sont  indiquées  au  titre  ; 

Attendu  que  ces  formalités  sont  essentielles,  constitutives 
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de  Tacte  lui-même,  et  que  leur  omission  doit  en  entraîner  la 
nullité; 

Attendu  que  vainement  E.  Cousin  et  C*  excipent,  pour 
maintenir  leur  recours  contre  [les  endosseurs  antérieurs,  de' 
ce  que  TindicalioTi  du  besoin  portait  les  mots  avant  protêt; 
que  cette  mention  signifie  seulement  que  le  porteur  était  in- 
vité à  se  présenter  au  domicile  du  Crédit  au  travail  pour  se 
faire  payer  avant  de  faire  prolester,  mais  non  point  qu'il  était 
dispensé ,  en  cas  de  refus ,  de  justifier  qu'il  s'était'présenté 
dans  les  délais  légaux  pour  réclamer  payement,  et  que  le 
protêt  seul  peut  établir  cette  justification,  puisque  aucun  acte 
ne  peut  dispenser  le  porteur  du  protêt  faute  de  payement,  si 
ce  n'est  l'autorisation  expresse  de  tous  les  obligés  au  titre|,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  protêt  dont  s'agit  à  Tégard  des 
endosseurs;  et,  en  conséquence,  dit  que  E.  Cousin  et  C"  sont 
déchus  de  tout  recours  contre  les  endosseurs  antérieurs,  soit 
contre  V.  Escoffier  et  C%  Durand  frères  et  Bauconnier,  etc. 

Pourvoi  en  Cassation  par  les  sieurs  Cousin  et  C*,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  UO,  15<i,  464,  462,  464, 
165, 468, 473, 474, 487  C.  Com  ,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  décidé,  d'une  part ,  que  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce est  tenu  de  le  faire  protester  au  domicile  des  recom- 
mandataires  ou  besoins  indiqués  à  la  suite  de  la  signature 
des  endosseurs,  et,  d'autre  part,  qu'il  y  a  nécessité,  sous  peine 
de  nullité,  de  mentionner  dans  le  Iprolét  les  énonciations  re- 
latives à  ces  recommandatair.es  ou  besoins  non  indiqués  par 
le  titre  primitif. 

Arhêt. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  branches  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  473  el  474  C.  Com.; 

Attendu  que  les  art.  462  et  suiv.  C.  Com.  imposent  au  por- 
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ifiur  d'une  lettre  de  cliange  non  payée  l'obligation  de  là  faire 
protester  le  lendemain  du  jour  de  son  échéance,  s'il  veut 
conserver  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  i73  du  même  Code ,  le  protêt  doit  être  fait  par  un 
seul  et  même  acte  au  domiciU*  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  au  domicile  de^  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin,  au  domicile  du 
tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Attende  que  les  art.  464  et  suivants  du  même  Code  don* 
nentauporteur.de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement ,  le  droit  d'exercer  son  action  en  garantie  indivi- 
duellement ou  collectivement  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt; 

Qu'ainsi,  la  loi  a  voulu  que  les  poursuites  contre  les  débi- 
teurs directs  de  la  lettre  de  change  fussent  exercées  immé- 
diatement, et  a  accordé  un  délai  plus  long  pour  les  pour- 
suites à  exercer  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  qui  ne 
sont  pas  les  débiteurs  directs  de  -la  lettre  de  change,  et  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  garants;  qu'il  suit  de  là 
que  l'art.  173  C.  Com.,  en  ordonnant  que  le  protêt  fût  fait 
par  un  seul  et  même  acte  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  payable  ,  et  au  domicile  des  personnes  indi- 
quées par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin,  n'a 
entendu  parler  que  des  besoins  indiqués  par  le  titre  primitif, 
tel  qu'il  existe  indépendamment  de  Tendossement,  qui  forme 
un  nouveau  contrat,  n'intervient  qu'après  la  confection  de  la 
lettre  de  change,  et  a  pour  but  d'en  opérer  le  transport; 
qu'obliger  le  porteur  à  notifier  le  protêt  le  lendemain  du  jour 
de  l'échéance  aux  besoins  indiqués  par  les  endosseurs,  serait 
le  priver  du  délai  que  la  loi  accorde  pour  exercer  son  recours 
contre  eux,  et  le  réduire  souvent  a  l'impossible,  en  raison  du 
nombre  de  besoins  qui  pourraient  être  indiqilés  par  les  divers 
endosseurs  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  concernant  l'endossement,  le  protêt,  les  devoirs 
et  les  droits  des  porteurs,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  î 
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Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le-jugement  attaqué, 
que  la  mention  du  besoin  porté  sur  le  billet  à  ordre  dont 
s'agit,  a  été  apposée  par  un  endosseur;  que,  dès  lors,  le  por- 
teur de  ce  billet  n'était  pas  tenu  de  le  faire  protester  au  do- 
micile de  la  personne  indiquée  au  besoin  par  Tiin  des  endos- 
seurs, sous  peine  de  perdre  le  recours  qui  lui  est  accordé 
contre  les  endosseurs  par  les  art.  164  et  suivants  C.  Corn.; 

Attendu  que  Tari.  174  C.  Com.,  en  disposant  que  Tiicle  de 
protêt  doit  contenir  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de 
change,  des  endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont 
indiquées,  a  voulu  mettre  les  garants  auxquels  le  protêt  doit 
être  signifié  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  sa  date,  à  même 
d^exercer  les  recours  respectifs  auxquels  ils  ont  droit  ; 

Attendu  qu'aucun  recours  n'appartenant  aux  endosseurs 
contre  le  besoin  indiqué  par  l'un  d'eux,  il  en  résulte  que  la 
mention  de  la  recommandation  relative  à  ce  besoin  est  inutile 
i  en  ce  qui  .les  concerne ,  et  qu'ils  sont,  dès  lors,  sans  intérêt 
pour  se  plaindre  de  l'omissiott  de  cette  mention  dans  la  copie 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  transcrite  en 
tête  du  protêt; 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  le  jugement  attaqué, 
en  se  fondant  sur  le  défaut  de  protêt  au  domicile  du  besoin 
indiqué  par  un  endosseur,  et  sur  l'omission  de  la  mention 
relative  à  ce  besoin  dans  la  copie  de  l'effet  donnée  en  tête  du 
protêt,  pour  déclarer  nul  à  l'égard  des  endosseurs  le  protêt 
fait  au  domicile  du  souscripteur,  et  déclarer  les  demandeurs 
déchus  de  leur  recours  contre  les  endosseurs  qui  les  précé- 
daient, a  violé  les  art.  173  et  174  C.Com.; 

Casse,  etc. 

Du  17  avril  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.  ).— 
Prés,  M.  Devienne,  Vprés,  -  M.  Charrins,  av.  gén,^  Plaid, 
M.  Barréme. 
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Vente  a  livrer.  —  Surtaxe  de  pavillox.  —  Livraison  sous 
PALAN.  —  Droit  a  la  charge  de  l'acheteur.  —  Force  ma- 
jeure. 

Le  droit  de  surtaxe  imposé^  par  la  loi  du  W  juin  <872,  sur 
les  marchandises  étrangères  importées  en  France  par  »ia- 
vire  étranger,  est  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  non  du  ven- 
deur, alors  que  la  livraison  devait  être  faite  sous  palan, 

La  su7'venance  d'une  pareille  loi  entre  le  moment  de  la  vente 
et  celui  de  la  livraison  ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure  résiliant  le  contrat,  si  au  moment  du  contrat  la  loi 
était  déjà  proposée  et  près  d'être  discutée, 

(  Moutte  contre  Florot  ^ . 

Arrêt. 

Attendu  que  la  loi  du  30  jan>ier  487i  établit  <livcrs  droits 
de  taxe  nouveaux  relatifs  à  la  marine  marchande  ;  que  parmi 
ces  droits  figure  notamment  ;  r  la  surtaxe  de  pavillon  sur  les 
marchandises  importées  par  navires  étrangers,  autres  que 
celles  provenant  des  colonies  françaises  (art.  i"  et  suivants  . 
2'  les  frais  de  quai  imposés  aux  navires  de  tout  pavillon  ve- 
nant de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises, 
chargés  en  totalité  on  en  partie  (  art.  6  ); 

Attendu  qu'il  ressert  des  termes  et  de  Téconomie  de  la  loi 
précitée,  comme  de  la  législation  générale  des  douanes ,  que 
le  droit  sur  les  marchandises  ne  peut  les  atteindre  qu'autant 
qu'elles  sont  introduites  sur  le  territoire  de  France  pour  y 
être  livrées  à  la  consommation  ;  qu'en  effet,  importées  sur 
navires  étrangers,  soit  de  l'étranger,  soit  d'un  point  quelcon- 
que de  la  France ,  elles  peuvent ,  à  l'arrivage ,  par  la  volonté 
de  toute  partie  intéressée,  soit  ne  pas  loucher  le  port  de  des- 
tination et  être  réexportées  ,  soit  séjourner  sur  le  quai  dans 
la  période  et  la  ligne  de  surveillance,  soit  être  consignées  à 
l'entrepôt  pour  être  réexportées ,  et ,  dans  aucun  de  ces  cas, 
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le  droit  ne  peut  être  perçu  ;  qu'il  faut  donc,  pour  l'assictlc 
de  l'impôt,  que  les  marchandises  aient  été  agréées,  reçues  par 
le  destinataire,  c'est-à-dire  celui  qui  les  livre  ou  doit  les 
livrer  à  Ja  consommation  ; . 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  convention  entre  les  parties 
était  que  Florot,  vendeur  envers  Moutle  de  dix  mille  quin- 
taux méti'iques  d'orge  ,  devait  lui  livrer  «n  port  d'Alger  sous 
palans  ;  qu'il  en  résulte  que  la  marcjjandise  agréée  ,  pesée  à 
bord  par  lacquéreur,  devait  être  par  lui  reçue,  soit  à  quai , 
soit  sur  chalan  ;  que  dès  l'instant  qu'elle  se  détachait  du  pa- 
lan, elle  devenait  la  propriété  de  l'acquéreur,  qui  pouvait, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  ou  la  réexporter,  et  par  là  l'affranchir 
des  droits,  ou  l'importer,  et  par  là  donner  prise  à  la  percep- 
tion de  ces  droits  ;  d'où  la  conséquence  que  ,  dans  respèce  , 
c'est  Moutte,  l'acquéreur,  qui  a  importé,  introduit  la  mar- . 
chandise  sur  le  sol  de  France ,  où  la  loi  d'impôt  lui  était  ap- 
plicable;* 

Attendu  que,  d'après  la  même  loi  (art.  6),  les  navires 
d'une  certaine  catégorie ,  chargés  en  totalité  ou  en  partie, 
sont  frappés,  pour  frais  de  quai,  d'une  taxe  fixée  par  tonneau 
de  jauge;  que  cette  spécification  de  droit  révèle  encore  la 
volonté  du  législateur  de  distinguer  et  le  navire  et  la  mar- 
chandise importée  dans  la  perception  des  divers  droits  d'im- 
pôt qui  sont  par  lui  établis  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  du  cas  de  force  majeure  pro- 
venant du  fait  du  prince  : 

* 

Attendu  que  la  force  majeure  susceptible  de  résoudre  les 
contrats  est  un  événement  que  l'on  ne  pouvait  prévoir,  que 
l'on  n'a  pu  empêcher,  et  qui  rendait  l'exécution  du  contrat 
impossible  (Cassation,  9  janvier  1856  et  i  I  mars  1856);  qu'elle 
n'existe  pas  si  l'événement  a  seulement  rendu  l'exécution 
plus  difficile,  en  imposant  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes des  sacrifices  pécuniaires  plus  considérables  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  loi  de  surtaxe  de  pavillon  du 
30  janvier  1872  avait  déjà  retenti  en  projet  et  rapport  à  l'As- 
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semblée  nationale  dès  le  H  juin  1871;  que  le  rapport  est  du 
10  août  suivant,  la  discussion  des  20,  23  et  30  janvier  1872; 
que,  dans  cette  période  de  plus  de  six  mois,  tous  intéressés 
ont  pu  prévoir  la  probabilité  du  vote,  c'est-à-dire  la  surtaxe; 
que,  les  parties  de  la  cause  traitant  le  11  novembre  1871  pour 
un  marché  devant  s'exécuter  dans  le  courant  de  janvier  sui- 
vant, Houtte  n'a  pas  été  surpris  par  un  fait  imprévu,  de  force 
majeure;  qu'en  outre,  il  a  subi,  par  l'effet  de  l'événement 
effectué,  non  l'impossibilité  d'exécuter  le  contrat,  mais  sim- 
plement des  charges  nouvelles  ;  qu'ainsi ,  il  ne  ressort  pour 
lui,  d'aucun  fait  conventionnel  ou  légal ,  la  possibilité  d'être 
dégagé  en  tout  ou  en  partie  d'un  impôt  qui  est  à  sa  charge; 

Par  ces  motifs. 

Déboule  Moutte  des  fins  de  son  appel  principal;  dit,  en 
conséquence,  que  de  ce  chef  [le  jugement  sortira  effet  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur  ;  le  condamne  à 
l'amende  de  cet  appel  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  incident  de  Florot ,  dit  que  celui- 
ci  n'est  tenu  pour  aucune  partie  du  payement  du  droit  de 
douane  dont  s'agit;  en  conséquence,  condamne  Moutte  à 
payer  à  Florot  la  somme  de  sept  mille  francs ,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande  ;  le  condamne,  en  outre,  à  loùs  le> 
dépens. 

.  Du  27  novembre  1872.  —  Cour  d'Alger  (  T*  Ch.  )•  —  ^'•^^• 
M.  Truant.  —  Plaid  MM.  Allier  et  Huré. 


Appel.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Signification 

au  greffe. 

Vappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  être 
réalisé  par  un  acte  signifié  au  greffe  du  Tribunal;  il  doit 
Vétre,  conformément  au  droit  commun,  par  acte  signifié  à 
personne  ou  domicile. 


(  m  ) 

(Samuel  contre  Odinot  et  Cornefert  ). 

Arrêt. 

....  Sur  la  non  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  les 
frères  Samuel  contre  Cornefert  : 

Que  l'exploit  d'appel  a  été  signifié  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Dizier  ;  que  si ,  devant  les  Tribunaux  de 
Commerce,  où  le  ministère  des  avoués  n'existe  pas,  l'art.  422 
C.  proc.  civile  autorise  toute  assignation  au  greffe  dans  un 
intérêt  d'économie  et  de  célérité,  les  dispositions  exception- 
nelles de  cet  article  prennent  fin  avec  la  procédure  de  pre- 
mière instance,  et  cessent  après  le  jugement  définitif;  que, 
devant  la  Cour,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  456 ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile,  sous  peine  de  nullité  ; 

Que  Cornefert  étant  domicilié  à  Eurville,  n'a  point  été  lou- 
ché d^  la  citation  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  janvier  1872.  —  Cour  de  Dijon. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Action.  —  Fin  de 
non  recevoir.  —  détournement. 

La  règle:  suivant  laquelle  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité  du  voiturier  ou  de  ses  agents,  ayant  pour  résul- 
tat le  détournement  des  marchandises  transportées, 

(Chemin  de  fer  contre  Collin). 

Ahrét. 
La  Cour, 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art. 
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405  et  408  C.  Com  ,  que  la  règle  suivant  laquelle  la  récep- 
tion des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  n'est  appli-* 
cable  que  dans  le  cas  de  perte  ou  d'avaries  provenant  de  la 
négligence  du  voiturier,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de  Texé- 
cution  du  contrat  de  transport,  et  non  dans  lés  ca^  de  fraude 
ou  d'infidélité  imputables  au  voiturier  ou  à  ses  agents,  ayant 
eu  pour  résultat  le  détournement  des  marchandises  trans- 
portées : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Collin  et  frères  ont 
actionné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
pour  la  faire  déclarer  responsable  d'un  détournement  qu'ils 
imputaient  à  cette  Compagnie  ou  â  ses  agents; 

Qu'en  rejetant,  dès  lors,  la  fin  de  non  recevoir  que  la  Com- 
pagnie opposait  à  cette  action,  et  qu'elle  puisait  dans  la  dis- 
position de  l'art.  106  C.  Co'm.,  le  jugement  attaqué  n'a  con- 
trevenu à  aucune  loi  : 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Avignon  du  20  janvier  1870. 

Du  6  mai  187:2.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés.  M.  Devienne,  1"  prés.  —  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Plaid» 
M.  Beadvoïs-Devaux. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Prescription.  —  Aciiox 

DES   commissionnaires  ENTRE  EUX. 

La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  édictée  par  Varl,  108 
C.  Com,,  en  matière  de  transports^  s'applique,  non-seule- 
ment aux  actions  de  V expéditeur  ou  du  destinataire  contre 
le  commissionnaire,  mais  encore  aux  attions  que  les  com- 
missionnaires peuvent  avoir  à  exercer  entre  eux. 

(Chemin  de  fer  contre  Raffaelly).' 

Arrêt. 
La  Cour, 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  108  C.  Com.,  toutes  actions 
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contre  le  commissionnaire  on  le  voituricr,  à  raison  de  l'avarie 
ou  de  la  perle  des  marchandises,  sont  prescrites  après  six 
mois,  qui  courent,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le  trans- 
port des  marchandises  aura  été  effectué,  et  pour  le  cas  d^ava- 
ries,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite  ; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  détermine  le  temps  né- 
cessaire pour  la  prescription ,  et  qui  fixe  pour  toutes  les  ac- 
tions en  responsabilité  auxquelles  le  contrat  de  transport 
peut  donner  lieu,  un  point  de  départ  invariable,  est  générale 
et  absolue  dans  ses  termes  comme  dans  son  esprit  ;  qu'elle 
s'applique,  par  conséquent,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie  des  transports,  non-seulement  aux  actions  de  Tex- 
péditeur  ou  du  destinataire  contre  le  commissionnaire  ou  le 
voiturier  qu'il  entend  rendre  responsable  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  mais  encore  aux  actions  que  les  commissionnaires  ou 
les  voitiiriers  peuvent  avoir  à  exercer  entre  eux  ; 

Que  ces  actions  ne  sont  pas  d'ailleurs  subordonnées  aux 
actions  du  destinataire  ou  de  l'expéditeur  contre-  lo  commis- 
sionnaire ou  lo  voiturier  qui  les  exercent;  qu'elles  ne  peu- 
vent être  assimilées  à  des  actions  en  garantie  qui  ne  pren- 
draient naissance  que  par  une  action  principale  ou  par  un 
trouble,  et  contre  lesquelles  la  prescriplîon  ne  pourrait  cou- 
rir avant  qu'elles  fussent  nées  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  le  jugement  allaflué ,  en  déclarant 
prescrite  l'action  récursoireraent  exercée  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  contre  Moreau  frères ,  par 
le  motif  qu'elle  avait  élé  lormée  plus  de  -six  mois  après  la 
remise  de  la  marchaniliso  au  destinataire,  n'a  contrevenu  à 
aucun  principe  de  droit,  et  a  fait  une  exacte  application  de 
TarL  108  C.  Corn.; 

Rejette,  etc. 

Du  \\  novembre  1872.  —Gourde  Cassation  (Ch.  civ.  ).  — 
Prés,  M.  Devienne,  V  prés.  —  M.  Blanche,  \"  av,  gén.  — 
Plaid.  M.  Beaçvois-Devaux. 
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Effet  de  commerce.  —  Femme  non  commerçante.  —  Mari 
commerçant.—  signature.—  autorisation.—  solidarité. 

La  signature  apposée  sur  un  billet  à  ordre  par  un  mari  à 
côté  de  celle  de  sa  femme,  vaut  à  la  femme  autorisation  de 
s'engager  au  payement  du  billet  (1). 

• 

Si  le  mari  est  commerçant,  et  que  le  billet  ait  une  cause  com^ 
merciale,  la  femme  qui  Va  signé  est  tenue  solidairement , 
quoique  non  commerçante. 

L'art,  113  C.  Com,,  qui  ne  donne  que  la  valeur  de  simple 
promesse  à  la  signature  des  femmes  non  commerçantes  sur 
les  lettres  de  changCy  n'a  eu  pour  but  que  de  les  soustraire  à 
la  contrainte  par  corps[,  mais  ne  déroge  pas  aux  art,  1 40  et 
187  sur  la  solidarité  des  signataires  de  l'effet, 

(Dame  Guimard  contre  Houllier). 

Du  3  décembre  1869,  jugemenl  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  lors  de  la  souscription,  par 
les  époux  Guimard  au  profit  de  Houllier,  de  billets  à  ordre 
pour  une  somme  de  38,000  fr.,  Guimard  était  commerçant  ou 
sur  le  point  de  le  devenir,  et  que  la  somme  de  38,000  fr.  dont 
s*agit,  a  été  employée  dans  le  commerce  dudit  Guimard  ;  que 
la  cause  des  billets  csl  donc  commerciale,  ainsi  que  le  prouve 
surabondamment  .la  fixation  à  6  pour  cent  du  taux  de  Tin- 
térét; 

Attendu  que  la  signature  de  Guimard,  apposée  parce  der- 
nier à  côté  de  celle  de  sa  femme  sur  les  billets  à  ordre,  vaut 
à  celle-ci  autorisation  de  s'engager  au  payement  de  ces 
billets; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  140  et  187  G.  Com.,  la  si- 

(1)  Voy.  cependant  Table  décennale,  v*  Effets  de  commerce,  n*  41. 


l  109  ) 

gnature  de  la  femme  sur  un  billet  à  ordre  ayant  un  caractère 
commercial  vaut  comme  engagement  solidaire;  que  la  femme 
Guimarfl  a  si  bien  compris  qu'elle  s'obligeait  pour  la  totalité 
de  la  dette,  que  sur  cTiacun  desdits  billets  elle  a  fait  précé- 
der sa  signature  du  :  a  Bon  pour  la  totalité  du  montant  du 
billet  »; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précédé,  que  la  femme  Gui- 
mârd  est  tenue,  solidairement  avec  son  mari,  au  payement  de 
la  somme  de  38,000  fr.  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  les  époux  Guimard ,  solidairement,  à  payer  à 
Houllier  la  somme  de  38,000  fr.,  etc. 

Appel  par  la  dame  Guimard. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  solidarité  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Et  en  outre,  siir  le  moyen  tiré  des  dispositions  de  l'art.  1 13 
C.  Com.  : 

Considérant  que  cet  article ,  en  assimilant  à  une  simple 
promesse,  à  l'égard  de  la  femme  mariée  non  négociante,  la 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  qu'elle  a  signé,  n'a  eu  pour 
but  et  pour  effet  que  de  soustraire  la  femme  non  négociante 
à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  que  la  portée  de  cet  article  ne 
peut  être  étendue  au-delà  des  limites  qu'a  voulu  poser  le  lé- 
gislateur, et  que  ses  termes  n'impliquent  pas  qu'il  contienne 
une  dérogation  aux  dispositions  des  art.  UO  et  187  et  aux 
conséquences  de  ces  dispositions; 

Conflrme. 

Du  \"  juillet  <870.  —  Cour  de  Paris  (  5'  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Berthelin.  —  M.  DucREUX  ,  av.  gén,  —  Plaid,  MM.  Dutard  et 
Lelasseux. 


(  HO) 

Faillitb.  —  Instance  en  mise  en  liberté.  —  Appel.  —  Du- 
rée DE  LA  FAILLITE.  —  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  ABOLITION 
DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

L^art,  583  C.  Com.,  qui  déclare  rendus  en  dernier  ressoi*t  les 
jugements  statuant  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  en 
matière  de  faillite,  n^ est  pas  applicable  à  une  action  en  mise 
en  liberté  définitive  intentée  par  un  failli  contre  son  syndic. 

Tant  que  la  faillite  n*a  pas  pris  fin ,  soit  par  Vhomologa- 
tton  du  concordat,  soit  par  le  jugement  qui  y  après  runiorij 
statue  sur  Vexcusabilité  du  failli ,  aucune  décision  relative 
à  la  liberlé  de  sa  personne  ne  peut  intervenir  qu^à  litre 
provisoire  et  révocable. 

L^abrogation,  par  la  loi  du  %^  juillet  1867,  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale ,  ne  s^applique  pas  à 
l^ emprisonnement  ordonné^  en  matière  de  faillite^  par  Fart. 
455  C.  Corn, 

(  n.  contre  son  syndic  . 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  l'appel  prise  de  la  dis- 
position du  §  2  de  Tart.  583  du  C.  de  Corn.,  qui  déclare  ren- 
dus en  dernier  ressort  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit; 

Considérant  que,  dans  la  cause ,  il  ne  s'agit  pas  d'une 'pa- 
reille demande ,  mais  bien  d'une  action  de  mise  en  liberté 
définitive  du  failli;  que  cela  résulte  de  l'exploit  introductif 
d'instance  signifié  par  N.  à  son  syndic  le  17  janvier  1871,  et 
que ,  d'ailleurs  ,  les  motifs  allégués  à  l'appui  de  cette  action 
indiquent  que  c'est  réellement  une  rétractation  péremptoire 
et  absolue  de  la  disposition  du  jugemeni  déclaratif  de  faillite 
ordonnant  le  dépôt  du  demandeur  dans  la  maison  d'arrêt,  qui 
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était  sollicité  par  N.  du  Tribunal  d6  Saint  Génies,  et  qui  Test 
encore  de  la  justice  de  la  Cour  ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  alléguée  doit  donc  être  re- 
jetée ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  d'après  la  jurisprudence,  une  demande 
précisée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ne  saurait  être  accueillie 
par  les  magistrats; 

Qu'en  effet ,  tant  que  la  procédure  de  faillite  n'a  pas  pris 
fin,  ou  par  le  jugement  d'homologation  du  concordat,  ou,  en 
cas  d'union,  piar  le  jugement  qai,  après  la  liquidation  termi- 
née, déclare  que  le  failli  est  ou  non  excusable,  ou  par  la  clô- 
ture, au  cas  d'insuflisance  de  l'actif,  toutes  les  dispositions 
qui  concernent  la  liberté  de  la  personne  du  failli,  ne  peuvent 
intervenir  qu'à  titre  provisoire  et  révocable  ;  que  lorsque  le 
failli  a  été  mis  ou  maintenu  en  état  d'arrestation,  un  sauf- 
conduit  peut  toujours  lui  être  accordé,  suivant  les  art.  472  et 
473  du  C.  de  Corn.;  mais  que,  dans  aucune  de  ses  dispositions, 
la  loi  n'autorise,  tant  que  dure  la  procédure  de  faillite ,  une 
mise  en  liberté  définitive  et  irrévocable,  ni  même  ne  suppose 
que  le  failli  puisse  se  trouver  dans  un  état  définitif  de  liberté  ; 
que  le  contraire  s'induit  même  des  dispositions  des  art.  488 
505  du  même  Code,  el  enfin,  qu'un  élargissement  irrévocable 
ne  saurait  s'accorder  avec  le  système  de  prudence  et  de  juste 
sévérité  qu'a  entendu  maintenir  le  législateur; 

Qu'inutilement,  et  en  point  général  de  droit ,  a-t-on  sou- 
tenu à  l'audience  que  le  maintien  du  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  n'est  que  l'exercice,  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers,  du  droit  de  contrainte  par  corps,  qui  a  été  formelle- 
ment abrogé  en  matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  du 
22  juillet  1867; 

Qu'en  effet,  ce  n'est  pas  pour  obliger  le  débiteur,  f.ar  la 
voie  de  son  emprisonnement ,  à  payer- la  dette  qu'il  a  con- 
tractée, que  le  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  a  été  autorisé, 
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mais  c^esi  par  une  mesure  d'ordre ,  et  afin  que  le  failli  de- 
meure à  portée  de  ses  créanciers  pour  leur  fournir  tous  les 
renseignements  dont  le  besoin  pourrait  se  faire  sentir  dans 
rintérêt  de  la  masse  et  dans  celui  du  failli  lui-même,  et  pour 
que  les  Tribunaux  puissent  ultérieurement  statuer  en  cas 
d'union,  et  après  instruction  complète  et  contradictoire  de 
l'alTaire ,  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite , 
et  sur  la  question  de  savoir  si  le  failli  doit  ou  non  être  déclaré 
excusable; 

Que,  d'ailleurs,  et  en  thèse,  il  est  inexact  que  la  loi  aboli- 
tive  de  la  contrainte  par  corps  ait  rapporté  tous  les  articles 
du  Code  de  Commerce  qui  organisent  le  dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  et  les  saufs-conduits  qui  peu- 
vent lui  être  accordés  ; 

Que,  bien  au  contraire,  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  . 
lieu  au  Corps  législatif ,  que  Tabolition  de  la  contrainte  par 
corps  n'empêcherait  nullement  qu'en  cas  de  faillite,  les  Tri 
bunaux  pussent  continuer  à  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  455  et  suivants  du  Code  de  Commmerce,  leur  droit,  à  cet 
égard,  devant  être  maintenu,  de  l'accord  de  tout  le  monde  : 

(jue,  dans  le  Sénat^  le  rapporteur  a  exprimé  également  h 
pensée  que  l'intimidation  qui  naissait  de  la  perspective  de  la 
faillite,  suppléerait  d'autant  plus  à  celle  qu'exerçait  la  con- 
trainte par  corps  ;  que  la  déclaration  de  faillite  ouvrait  pour 
les  Tribunaux  le  droit  d'ordonner  le  dépôt  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt,  et  que  ce  droit,  exercé,  non  point  à  la  requête 
d'un  des  créanciers,  mais  par  le  juge,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  de  protection  commune ,  n'était  en  aucune  façon 
atteint  par  la  nouvelle  loi  ;  nulle  incertitude  ne  pouvait  exis- 
ter sur  ce  point  ; 

Considérant,  d'ailleurs ,  et  en  fait .  que  c'est  encore  mal  à 
propos  que  N.  a  allégué  que  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite avaient  été  accomplies  depuis  que  les  créanciers  s'étaient 
constitués  en  état  d'union,  à  la  date  du  27  janvier  dernier: 
que,  par  suite,  l'instruction  de  la  faillite  était  complète,  et  le 
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dépôt  devenu  sans  intérêt  pour  la  masse  des  créanciers  et 
pour  la  vindicte  publique; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  que  la  li- 
quidation est  à  peine  comraencée,  et  que  n'est  qu'après  cette 
liquidation,  et  après  que  les  créanciers  auront  été  convoqués 
pour  recevoir  le  compte  du  syndic  et  donner  avis  sur  l'excu- 
sabillté  du  failli,  que  le  Tribunal  de  Commerce  sera  appelé  à 
rendre  son  jugement  définitif,  qui  fixera  les  droits  qui  reste- 
ront aux  créanciers  ; 

Qu'à  tous  les  points  de  vue,  il'est  donc  nécessaire  que  la 
Cour  confirme  la  décision  rendue  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

fl 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel,  ni 
à  l'appel  lui-même  relevé  par  le  sieur  N.  envers  le  jugement 
rendu,  le  3  février  dernier,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Saint-Geniès,  confirme  ledit  jugement  qui  devra  recevoir  sa 
pleine  exécution  ;  condamne  l'appelant  à  l'amende  envers 
l'Etat,  ainsi  qu'aux  dépens  envers  le  syndic. 

Du  H  mars  1871.  —Cour  de  Montpellier.  —  Prés., M. 
Pégat. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Franchise.  — 

Déchet  de  route. 

Les  assureurs  sur  facultés  à  qui  est  demandé  le  payement 
d^une  avarie  consistant  en  un  déficit ,  sont  en  droit  de  dé- 
duire de  cette  avarie,  outre  la  franchise  convenue,  le  déchet 
de  route  que  la  marchandise  aurait  subie  dans  tous  les  cas, 

(  Daireaux  et  Briand  contre  Assureurs). 

MM.  Daireaux  et  Briand  ont  fait  assurer  38,300  fr.,  valeur 
agréée  de  191,300  tuiles,  pour  le  voyage  de  Marseille  à  Mon^ 
tevideo.  La  police  stipule  que  les  avaries  particulières  seront 
intégralement  payées  si  elles  atteignent  5  pour  cent. 
4873.  -^  2*  P.  8 
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A  l'arrivée,  le  chargement  avait  subi  une  perte  de  3,0<8  fr. 
80  c.  Les  assurés  en  ont  demandé  le  remboursement  aux  as- 
sureurs. Ceux-ci  ont  soutenu  qu'il  fallait  ajouter  à  la  fran- 
chise de  5  pour  cent  le  déchet  ordinaire  de  route,  qui  ne  pou- 
vait pas  être  évalué  à  une  quotité  moindre  ;  qu'il  en  résultait 
qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  au  payement  qu'au  cas  où 
Tavarie  atteindrait  10  pour  cent,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de 
l'espèce. 

Jugement. 

Attendu  que  les  assurés  se  basent  sur  les  termes  de  la  po- 
lice pour  prétendre  que  le  remboursement  intégral  de  l'ava- 
rie leur  est  dû,  dès  que  [le  montant  de  ladite  avarie  atteint 
l'importance  de  5  pour  cent; 

Mais  attendu  que  les  assureurs  ne  sauraient  prendre  à 
leur  charge  les  avaries  provenant  de  la  nature  même  ou  du 
vice  propre  de  la  chose  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  à  indemniser  les  assurés  que 
sous  déduction  du  déchet  nécessaire  et  inévitable  subi  par  la 
marchandise  en  cours  de  route  ; 

Qu'il  ne  reste  donc',  dans  l'espèce ,  qu'à  établir  quelle  doit 
être  la  quotité  de  ce  déchet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  Tribunal , 
que  le  chiffre  de  5  pour  cent  (jue  les  Compagnies  prétendent 
déduire  du  montant  de  l'avarie,  n'est  pas  exagéré,  eu  égard  à 
la  nature  de  la  marchandise  assurée  ; 

Que,  cette  déduction  opérée ,  la  franchise  stipulée  au  con- 
trat n'est  pas  atteinte  ; 

Que  le  dommage  éprouvé  par  les  demandeurs  ne  peut  donc 
donner  lieu  à  aucun  recours  contre  les  assureurs  :  d'où  il  suit 
que  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  à  l'égard  de  là 
Compagnie  \le  Neptune ,  et  en  dernier  ressort  à  l'égard  des 


Compagnies  l'Arche  d'alliance  et  le  Méridien ,  déclaré  Dâl'- 
reaux  et  Briand  mal  fondés  en  leur  demande,  led  eti  déboute, 
et  les  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Du  22  avril  < 873.—  Tribunal  de  Commercé  de  la  8éine.-*i 
Prés.  M.  MoREAU. 


Vente  a  livrer.  —  Sommation  de  livrer.  —  Deux  jours  fé- 
riés *  —  Offre  le  lendemain.  —  Retard  d'une  heurb. 

L'acheteur  ne  peut  demander  la  réêolulion  d'une  vente  de 
marchandises ,  pour  retard  dans]  la  livraison,  quand  cette 
livraison  n'est  séparée  de  la  sommation  de  livrer  que  par 

.'  deux  jours  fériés. 

Il  ne  peut  se  baser  non  plus,  pour  demander  ta  résolutiofiy 
sur  ce  que  le  vendeur  7i'aurait  présenté  la  marchandise 
qu^une  heure  après  celle  qu'il  avait  indiquée  dans  un  acte 
d'offre  fait  à  la  suite  de  la  sommation  (1). 

(SîMONNBt  Bt  C*  GOMRÈ  PaUTMèT); 

Les  sieurs  Simonnet  et  C"  font  sommation  au  sieur 
Pautret,  le  34  décembre  1869  au  soir,  de  livrer  dans  le  jour 
20,000  kil.  huile  de  lin ,  qu'il  devait  livrer  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  1869,  et,  {Jour  le  cas  dé  non  livraison ,  ils  le 
citent  en  résiliation. 

Le  <•'  janvier  étant  un  jour  férié,  et  lé  2  un  dlmanthe ,  le 
sieur  Pautret  répond  le  3,  par  acte  d'huissier,  qu'il  fera 
transporter  aux  Docks,  le  même  jour,  à  3  heures  après-midi, 
les  huiles  demandées  ; 

Les  huiles  sont,  en  effet,  présentées,  mais  à  3  heures  au 

(i)  Jugé  que  toute  sommation  de  livrer  doit  laisser  au  vendeur  un 
délai  moral  pour  opérer  la  livraiâdn.  —  Table  décennale,  v"  Véhte 
à  liTrer,  n*»  16  et  suiv.  —  Table  générale,  Ibid  ,  n"  34.  —  Jugé,  du 
resté,  que  l'expiration  dû  terme  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  ré- 
sUiation  au  profit  de  Tacheteur,  et  que  le  marché  est  prorogé  jusque 
ce  qu'une  mise  en  dt^meure  intervienne.  —  Table  générale  i  76id» 
h**  n  et  sttiV, 
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lieu  de  Têtre  à  2  heures  ;  elles  sont  refusées  par  Simonnet  et 
C',  qui  persistent  à  demander  la  résolution. 

Du  12  janvier  1870,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'un  vendeur  d'huiles,  sommé  de  livrer  le  31  dé- 
cembre dernier  au  soir,  a  fait  offre  valable  le  3  janvier  cou- 
rant, premier  jour  utile  après  le  31  décembre  (le  1*' étant 
jour  férié  et  le  2  un  dimanche  ); 

Attendu  que  les  sieurs  Simonnet  et  C%  qui  ont  signifié  la 
sommation  le  31  décembre ,  ont  reproché  au  sieur  Pautret, 
vendeurs  des  huiles,  de  les  avoir  fait  transporter  aux  Docks, 
lieu  désigné  par  eux,  à  3  heures  de  l'après-midi ,  tandis  que 
le  sieur  Pautret  avait  indiqué,  dans  son  acte  d'offre  du  3  jan- 
vier, 2  heures  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Simonnet  et  C",  qui  sont  restés  aux 
Docks  après  l'heure  indiquée  ,  auraient  pu  y  laisser  des  or- 
dres pour  la  réception  des  huiles  si  elles  y  étaient  apportées; 

Que  le  transport  de  ces  huiles,  une  heure  après  celle  indi- 
quée, n'est  pas  une  irrégularité  qui  vicie  l'offre  et  le  procès- 
verbal  qui  en  a  été  dressé  ; 

Qu'il  est  assez  établi  que  les  vendeurs  seuls  ont  voulu  exé- 
cuter le  marché,  et  qu'ils  l'ont  exécuté  autant  qu'il  dépendait 
d'eux  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Simonnet  et  C  ;  mais,  le  30  juin  1870, 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  [confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  Cassation  pour  violation  des  art.  1139,  H76, 
1184  et  1610  C.  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  valaWe  l'offre  de  marchandises  qui  avaient  été  ven- 
dues aux  demandeurs,  ladite  offre  faite  le  3  janvier  1870, 
alors  que ,  d'après  les  conventions  des  parties ,  qui  étaient 
commerçantes,  et  d'après  la  sommation  qui  avait  été  adressée 
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au  défendeur  éventuel,  la  délivrance  devait  avoir  lieu  au  plus 
tard  le  31  décembre  1869. 

Arrêt. 
La  Cour, 

0 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1139,  1176,  1184  et  1610  C.  civil; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  sommation  à  lui  faite,  le  31 
décembre  1869,  de  livrer  à  Simonnet  et  C'  20,000  kil.  d'huile 
à  eux  vendue,  Pautret  a,  dès  le  3  janvier,  offert  et  fait  cette 
livraison,  aux  Docks  de  Marseille,  pour  le  compte  de  ses 
acheteurs; 

Attendu  que  ceux-ci  n'étaient  pas  fondés  à  demander  la 
résolution  de  cette  vente  pour  cause  de  retard  dans  la  livrai- 
son, cette  livraison  n'étant  séparée  de  la  sommation  de  livrer 
que  par  deux  jours  fériés  ;  qu'ainsi ,  c'est  à  tort  que  Simon- 
net  et  C^  se  sont  refusés  à  exécuter  leur  marché  ; 

Attendu  que  si  Pautret ,  dans  son  acte  d'offre ,  a  indiqué 
deux  heures  pour  sa  livraison  et  ne  l'a  opérée  qu'à  trois  heures, 
ce  fait  ne  saurait  constituer  un  retard  pouvant  préjudicier  à 
ses  acheteurs,  et  entraîner  la  résiliation  de  la  vente  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  1184  C.  civil, 
les  juges  pouvant  accorder  un  délai,  suivant  les  circonstan- 
ces, Texistence  de  deux  jours  fériés  entre  la  sommation  de 
livrer  et  la  livraison  formait  une  circonstance  suffisant  à  mo- 
tivey  le  rejet  de  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  pré- 
tendu retard  imputé  à  tort  au  vendeur  ; 

Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1872.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés.  M.  Anspach.  —  M.  Reverchon,  av.  géh.  —  Plaid.  M. 
Sabatier. 
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Effet  de  commerce.  —  Récépissé.  —  ENBOSSBMEinr. 

—  Acceptation. 

L'écrit  f  sous  forme  de  récépissé  y  remis  à  un  tiers  powr  en 
toucher  le  montant  à  jour  fixe  chez  nn  négociant  débiteur 
du  commettant^  n*a  le  caractère  ni  du  chèque,  ni  de  h 
lettre  de  change,  ni  dxi  billet  à  ordre,  ni  de  V effet  au 
porteur. 

tl  ne  confère  donc  à  celui  qui  en  est  porteur,  aucun  droit  de 
propriété  ou  de  préférence  sur  la  somme  à  recouvrer. 

En  admettant  qu'un  pareil  récépissé  put  être  transmis  par 
endossement ,  on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  ce 
caractère  la  mention  suivante  mise  en  marge  ou  au  bas  de 
récrit  :  «  A  présenter  à  M.  , . . .  tel  jour,  par  M.  . . . ,  » 

Cette  mention  ne  constitue  qu^une  procuration  pour  toucher. 


^acceptation  donnée  à  un  pareil  titre  par  la  personne  chez 
qui  il  était  payable,  n'a  pas  pour  effet  de  r obliger  dtrec- 
tement  et  personnellement  envers  le  porteur  du  récépissé, 
et  ne  l'empêche  pas  d'en  compenser  plus  tard  le  'montant 
avec  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  celui  qui  Pa  émis  (1). 

(Deforges  et  C*  GOimtB  Comte). 

Le  38  marg  1871,  le  sieur  Landron,  négociant  à  Paris,  a 
transmis  par  lettre  aux  sieurs  Deforges  et  C*,  banquiers  à 
Orléans,  un  récépissé  conçu  dans  les  termes  suivants  :    - 

«  Reçu  de  M.  Comte ,  négociant  à  Orléans ,  la  somme  de 
. .  • .,  valeur  en  compte.  »  Signé  Landron. 

En  marge  : 

«  A  présenter  à  M.  Comte,  d'Orléans,  le  10  avril ,  par  MM. 
Deforges  et  C\  » 

(1)  Voy,  à  cet  égard,  ce  rec.  1871 .  2.  15. 
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Le  sieur  Landron  eesse  ses  payements  avant  le  40  avril, 
Defopges  et  G*  obtiennent  de  Comte  une  lettre  qui  les  dis- 
pense de  toutes  diligences  à  raison  de  cet  effet,  «  entendant 
que  cette  dispense  fut  considérée  de  sa  part  comme  une  ac- 
ceptation. » 

Mais,  à  réchéance ,  Comte  ayant  vu  revenir  des  effets  im- 
payés par  Landron ,  comprend  qu'il  va  se  trouver  son  créan- 
cier au  lieu  d'être  son  débiteur;  il  refuse  de  payer  le  montant 
du  récépissé,  et  soutient  qu'il  a  le  droit  de  le  compenser  avec 
ce  qui  lui  est  dû. 

Du  49  mai  4871,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  d'Or- 
léans, qui  fait  droit  à  sa  prétention. 

Appel  par  Deforges  et  C\ 

Arbêt. 
La  Cour, 

En  ce  qui  touche  le  caractère  intrinsèque  du  titre  produit 
dans  la  cause  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4"  de  la  loi  du  44  juin 
4865,  le  chèque  doit  revêtir  la  forme  d'un  mandat  de  paye- 
ment ,  et  que ,  si  cet  écrit  se  présentait  sous  celle  d'un  récé- 
pissé, il  ne  saurait  assumer  le  caractère  légal  du  chèque,  ni 
bénéficier  des  mêmes  immunités  ; 

Attendu  que,  instrument  de  payement  et  non  de  crédit ,  le 
chèque  a  pour  effet  de  transférer  immédiatement,  et  par  le 
seul  effet  de  sa  remise  au  porteur,  le  domaine  de  la  chose  du 
tireur,  tandis  que  le  récépissé  n'est  qu'une  simple  quittance 
signée  à  l'avance  par  le  créditeur,  pour  le  cas  espéré  où  le 
débiteur  en  payerait  le  montant  ès-mains  de  celui  qu'il  charge 
d'en  faire  l'encaissement,  laquelle  quittance  projetée  devient 
définitive,  s'il  y  a  payement,  et  caduque  dans  le  cas  con- 
traire ; 

Attendu  que  la  création  d'un  chèque  implique  la  provision 
préalable,  et  que  la  disponibilité  des  fonds  donnés  en  paye- 
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ment  doit  être  coexistante,  non-seulèment  avec  la  présenta- 
tion au  débiteur,  mais  encore  avec  rémission  par  le  tireur; 

Que  celte  disponibilité  des  fonds  est  corrélative  de  la  con- 
dition du  payement  à  présentation,  laquelle  exclut  la  fixa- 
lion  d'une  date  d'échéance,  et  par  conséquent  la  nécessité  de 
Tacceptation  ; 

Attendu  qu'indiquer  sur  un  chèque  une  date  de  payement 
ou  une  époque  déterminée  de  présentation,  c'est  contrevenir 
au  vœu  de  la  loi,  en  faisant  de  l'écrit  un  véritable  instrument 
de  crédit,  ce  qu'elle  a  voulu  éviter,  tant  dans  l'intérêt  du  fisc 
que  dans  l'intérêt  privé,  le  chèque,  dans  ce  cas,  devenant  un 
règlement  à  terme  au  lieu  d'être  un  règlement  au  comptant  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré,  dans  l'espèce,  que  la 
provision  exislât  entre  les  mains  du  tiré,  au  crédit  du  tireur, 
à  l'époque  de  la  souscription  de  l'écrit  que  l'on  présente 
dans  la  cause  comme  revêtu  des  caractères  constitutifs  d'un 
chèque  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'art. 
5  de  la  loi  précitée,  le  porteur  d'un  chèque  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  doit  le  présenter  au  débiteur  dans  un  délai  de  huit 
jours,  y  compris  celui  de  sa  date,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu 
dans  l'espèce ,  la  date  de  l'émission  étant  du  28  mars,  et 
l'époque  de  la  présentation  étant  fixée  au  40  avril  1870; 

Qu'en  supposant  qu'un  récépissé  pût  être  transmissible  par 
voie  d'endossement ,  la  mention  contenue  dans  l'écrit  dont  il 
s'agit  :  A  présente»^  à  M.  Comte,  d'Orléans,  fe  40  avril,  par 
MM.  Def orges  et  C\  ne  présente  point  les  caractères  légaux 
de  l'endossement,  dont  la  vertu  est  de  transmettre  la  pro- 
priété d'un  effet  de  commerce,  mais  confère  ^seulement  à  la 
banque  Deforges  et  C*  ^.une  simple  procuration  à  refïet  de 
toucher  les  fonds  des  mains  du  sieur  Comte  ; 

D'où  il  résulte  que  l'écrit  produit  dans  la  cause,  conçu 
sous  la  forme  d'un  récépissé  non  susceptible  d'endossement , 
avec  indication  d'une  échéance  déterminée,  impliquant  un 
temps  quelconque  de  vue  incompatible  avec  l'obligation  d'un 
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payement  à  présentation,  et  alors  d'ailleurs  que  l'existence 
de  la  provision  préalable  n'est  point  justifiée  ,  est  dépourvu 
des  caractères  légaux  du  .chèque,  d'après  la  loi  du  44  juin 
1865,  et  ne  saurait,  en  conséquence,  bénéficier  des  immu- 
nités de  ce  genre  d'opération  ; 

Que  les  appelants  sont  donc  mal  fondés  à  invoquer  un  droit 
de  propriété  ou  de  préférence  quelconque  sur  les  fonds  dont 
le  sieur  Comte  pourrait  être  débiteur,  soit  du  sieur  Landron, 
soit  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  l'écrit  objet  du  litige  ne  présente  pas  davan- 
tage les  caractères  d'une  lettre  de  change,  ni  d'un  billet  à 
ordre,  ni  d'un  effet  au  porteur  ; 

En  ce  qui  touche  la  valeur  du  document  d'où  les  appelants 
prétendent  faire  ressortir  une  acceptation  créant  une  obliga- 
tion à  leur  profit  : 

Attendu  que  k  banque  Deforges,  n'étant  porteur  que  d'une 
procuration  à  l'effet  de  toucher  des  mains  de  Comte ,  n'a  pu 
puiser  un  droit  nouveau  dans  le  fait  de  l'acceptation  donnée 
par  celui-ci  sous  forme  de  lettre,  à  une  époque  où  ,  averti  du 
désastre  de  Landron ,  il  n'avait  d'autre  but  que  d'éviter  des 
poursuites,  et  de  subordonner  son  engagement  au  règlement 
de  sa  situation  vis-à-vis  de  ce  dernier; 

Que  ladite  acceptation  pouvait  tout  au  plus  engager  Comte 
vis-à-vis  de  Landron  ou  de  ses  créanciers ,  mais  ne  créait  de 
sa  part  aucune  obligation  directe  et  personnelle  au  regard  de 
la  maison  Deforges  et  C'; 

Confirme,  etc. 

Du  30  août  48.74 .  —  Cour  d'Orléans  (  2*  Ch.  ).  —  Prés.  M. 
Fremont.  —  M.  Camoin  deVence,  av.  gén.  —  Plaid.  MM 
Desplanches  et  Dorange 
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Douane.  —  Cacaos  bn  pèvbs.  —  Nouveaux  tarifs.  —  Ap- 
plication. —  Droits  anciens.  --^  Marchandises  expédiées 

PAR  navires  partis  AVANT  LA  CONNAISSANCE  DES  PROJETS  LES 

concernant. 

Les  marchandises  exotiques  atteintes  par  la  loi  du  8  juillet 
4874,  qui  a  augmenté  les  droits  de  douane ,  ne  sont  cepen- 
dant passibles  que  des  droits  anciens,  lorsqu'elles  ont  été 
expédiées  par  navires  partis  des  lieux  de  production  avant 
que  la  présentation  des  lois  de  finances  les  concernant  ait 
pu  y  être  connue. 

Mais  il  n^y  a  pas  lieu ,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  les 
marchandises  désignées  dans  les  projets  présentés  au  mois 
de  juin  et  celles  qui  n'y  ont  été  ajoutées  que  par  la  corn* 
mission  dans  son  rapport  présenté  le  8  juillet ,  jour  même 
du  vote  de  la  loi. 

Spécialement,  les  cacaos  en  fèves,  dont  il  n'était  pas  question 
dans  les  premiers  projets,  et  qui  n'ont  été  désignés  que  par 
le  rapport  de  la  commission ,  le  8  juillet ,  ne  doivent  être 
admis  à  Vancien  droit  que  sHl  est  prouvé  quHls  ont  été  ex- 
pédiés à  une  époque  où  f  dans  le  pays  de  production ,  on 
ignorait  encore  la  présentation  dés  projets  faite  en  juin, 

(La  Douane  contre  Langer  et  C). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce'recueil  (  4872.  2.  .23  et 66), 
le  jugement  du  juge  de  paix  et  le  jugement  confirmatif  du 
Tribunal  civil  du  Havre ,  décidant  la  question  en  sens  con- 
traire. 

Pourvoi  en  Cassation  par  TAdministration  des  Douanes 
pour  violation  du  principe  général  établi  par  l^art.  4",  tit.  1" 
de  la  loi  des  6-22  août  4791,  qui  veut  qu'en  matière  de 
douanes  les  marchandises  sujettes  au  droit  d'importation 
soient  frappées  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  leur 
introduction;  violation  de  la  loi  spéciale  du  41  juillet  4871, 


fausse  interprétation  et  appliaatipn  de  la  Iqi  4u  8  juillet  4874 , 
en  ce  que  le  jugement  attaqiré  a  accordé  le  bénéfice  des  an-* 
ciennes  taxes  aux  cacaos  importés ,  alors  quUl  y  avait  lieu  à 
liquider  les  droits  d'après  les  nouvelles  taxes. 

Arrêt. 
La  CquRj 

Au  fond  ; 

Attendu  qu'en  principe ,  les  lois  de  douanes  sont  applica- 
bles à  toutes  les  marchandises  importées  en  France ,  du  jour 
où  elles  sont  devenues  exécutoires  au  port  de  débarquement, 
à  moins  que  la  loi  n'ait  créé  des  exceptions,  et  accordé  aux 
importateurs  dés  exemptions  résultant  des  conditions  par  elle 
déterminées  ; 

Attendu  que  la  loi  du  44  juillet  4874  n'a  affranchi  des 
droits  nouveaux  établis  parcelle  du  8  juillet  précédent  que 
les  marchandises  importées  par  navires  dont  on  justifierait  le 
départ  des  lieux  de  production  à  une  date  antérieure  à  la 
connaissance  en  ces  lieux  de  la  présentation  des  lois  de 
finances  ; 

Qu'il  résulte  de  la  discussion  tant  de  la  iloi  du  8  juillet 
4874  que  de  celle  du  44  du  même  mois,  qu'il  s'agit,  dans  la 
dernière  de  ces  lois,  de  la  présentation  faite  lei^  juin  précé- 
dent d'un  projet  qui  ;comprenait  des  dispositions  relatives, 
non-seulement  à  l'augmentation  des  taxes  de  douanes ,  mais 
aussi  à  rétablissement  et  à  l'augmentation  de  plusieurs  autres 
impôts  ; 

Que  si  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  a  apporté 
des  modifications  aux  dispositions  concernant  les  douanes ,  et 
notamment  élevé  à  400  fr.  par  400  kil.  la  taxe  applicable  aux 
cacaos,  qui  n'avaient  point  été  compris  au  projet  présenté  le 
42  juin  4871,  on  ne  peut  cependant  considérer  le  dépôt  du 
rapport  de  la  commission  conime  une  présentation  particu- 
lière et  nouvelle  de  la  loi  du  8  juillet ,  et  substituer  la  date 


(  ^2*  ) 

de  ce  dépôt  à  celle  de  la  présentation  des  lois  de  finances 
pour  l'application  de  cette  loi  du  8  juillet; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  atta- 
qué, que  la  présentation  a  été  faite  le  12  juin  4874,  et  que  le 
navire  VAtalaya^  chargé  des  cacaos  appartenant  à  Langer  el 
C*,  n'a  quitté  ce  port  que  le  4"  août  suivant  ; 

D'où  il  suit  que  les  marchandises  importées  par  ce  na- 
vire ne  pouvaient  jouir  du  bénéfice  établi  par  la  loi  du  \\ 
juillet  4871; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  qu'il  résultait  du 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  sud  du  Havre 
le  34  octobre  4874,  un  contrat  judiciaire  obligatoire  pour 
l'Administration  des  Douanes,  le  jugement  attaqué  a  violé 
tant  la  loi  du  44  juillet  4874,  que  les  autres  dispositions  de 
loi  susvisées  ; 

Casse,  etc. 

Z>w  44  mars  4873.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civ.  ).—  Prés. 
M.  Laborie.  —  Plaid.  MM.  Housset  et  Monod. 

Navire.  —  Vente.  —  Preuve.  —  Correspondance. 

Entre  les  parties  contractantes ,  la  preuve  de  la  vente  d'un 
navire  peut  se  faire  par  la  correspondance. 

Les  dispositions  de  Vart.  495  C.  Corn,  ne  concernent  que  les 
rapports  des  parties  avec  les  tiers  (4). 

'  (  Bretinger  et  C  contre  Dumont  et  C*  ) . 

Arrêt. 
La  Cour, 

/   Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  correspondance  entre 
les  parties  que  Bretinger  a  entendu  acquérir  de  Dumont  el 

(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  Table  générale,  v»  Navire,  n»  30. 
En  sens  contraire,  et  par  analogie,  Ibid  n***  25  et  suiv.  —  Voy. 
aussi,  en  sens  contraire.  Table  décennale,  Ihid  n°  5. 


(  <25  ) 

C,  et  que  ces  derniers  ont  entendu  lui  céder  un  huitième 
dans  le  navire  Henry-Sempéj  moyennant  la  somme  de 
29,759  fr.  31  c.  représentant  le  huitième  des  dépenses  faites 
pour  la  construction  et  l'armement  de  ce  navire  ;  qu'en 
effet,  Dumont  et  G'  ayant  manifeslé  l'intention  de  com- 
penser à  due  concurrence  avec  les  29,759  fr.  31  c.  dont  Bré- 
tinger  était  ainsi  devenu  leur  débiteur,  une  somme  de 
20,850  fr.  qu'ils  lui  devaient  eux-mêmes  par  compte-courant, 
Brétinger  lui  écrivait  dans  une  lettre  du  22  février  1870, 
dûment  enregistrée  :  «  Vous  devez  considérer  mon  avoir  chez 
vous  de  20,850  fr.,  valeur  du  31  décembre  1870,  comme  un 
billet  que  vous  m'auriez  remis  en  échange,  payable  à  ladite 
époque,  qui,  par  conséquent,  ne  peut  avoir  rien  de  commun 
avec  l'intérêt  que  vous  avez  bien  voulu  me  céder  dans  votre 
navire  Henry -Sempé,  intérêt  pour  lequel  je  serai  débité  du 
montant  de  cette  fraction  d'intérêt.  Je  vous  dirai  verbalement 
le  motif,  que  vous  connaissez  du  reste  déjà,  qui  me  force  de 
vouloir  qu'il  en  soit  ainsi,  ou  à  renoncer  à  ladite  part,  si  vous 
ne  pouvez  pas  consentir  à  une  manière  d'organiser  cette 
affaire  »  ; 

Que  Brétinger  reconnaissait  ainsi,  de  la  façon  la  plus  for- 
melle, qu'une  part  d'intérêt  lui  avait  été- cédée  dans  le  navire 
Henry-Sempé,  ajoutant  qu'il  serait  forcé  de  renoncer  à  cette 
affaire,  si  Dumont  et  C"  ne  consentaient  pas  à  faire  deux 
comptes  absolument  distincts  et  séparés  de  ce  qu'il  devait 
pour  prix  de  cette  cession  et  de  ce  dont  il  était  lui-même,  par 
compte  courant,  créditeur  de  leur  maison  ; 

Attendu  que,  Dumont  et  C"  ayant  accédé  au  désir  de  Bré- 
tinger et  consenti  à  n'opérer  aucune  confusion  entre  les 
comptes,  ce  dernier  leur  disait,  dans  une  lettre  du  26  février 
1870  :  «  Quant  au  huitième  dans  le  Henry-Sempé,  je  l'ac- 
cepte, si  vous  n'en  avez  pas  disposé  ;  un  compte  me  sera 
ouvert,  dans  lequel  je  serai  débité  du  coût  de  ma  part  d'in- 
térêt ;  au  crédit  sera  portée,  pour  y  rester,  ma  part  dans  le 
résultat  de  la  première  opération,  ou  à  mon  débit,  s'il  y  avait 
de  la  perte  :  que  le  bon  Dieu  nous  en  préserve  I  » 


(  426.) 

Attendu  que,  Dumont  et  C*  n^ayant  point  alors  disposé  du 
huitième  déjà  cédé  à  Brétinger  dans  le  Henry  Sempé,  l'accep^ 
talion  de  ce  dernier  était  définitive  et  rendait  aussi  parfaite  la 
convention  des  parties  ;  qu'enfin  Brétinger,  voulant  être  cré- 
dité de  sa  part  dans  les  résultat  de  la  première  opération  du 
navire,  devait  naturellement  les  intérêts  au  prix  de  cette  part, 
à  dater  du  jour  où  le  compte  de  construction  et  d'armement 
avait  été  arrêté;  ce  qui  explique  comment  un  débit  de 
319,759  fr.  3<  c.  a  été  reporté  au  87  juillet  <869  ; 

Attendu  que,  la  convention  des  parties  étant  amsi,  et  en  fait, 
pleinement  établie  par  la  correspondance,  il  reste  à  examiner 
si  en  droit,  ce  mode  de  preuve  peut  être  accepté  par  les  tri- 
bunaux, ou  s'ils  sont  tenus  par  la  loi  de  n'y  avoir  aucun  égard 
et  de  le  déclarer  absolument  ineflicace  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  495  C.  Comm.,  la  vente 
volontaire  d'un  navire  ou  d'une  partie  de  navire  doit  être  faite 
par  écrit  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  ou  sous  signatures 
privées  ;  que  cette  dérogation  expresse  aux  dispositions  for- 
melles dn  l'art.  109  du  même  Code  était  d'abord  commandée 
dans  l'intérêt  des  tiers,  et  nécessitée  tant  par  les  prescriptions 
des  art  193  et  M6,  que  parcelle  des  art.  47  et  48  de  la  loi 
du  27  vendémiaire,  an  2  ; 

Que  l'affectation  d'un  navire  aux  dettes  dii  vendeur  cessant 
en  effet,  en  cas  de  vente  volontaire,  après  un  voyage  en  mer 
de  ce  navirej  sous  le  nom  et  aux  risqués  de  l'acquéreur,  il  • 
fallait,  pour  que  la  confiance  des  tiers  ne  fut  pas  surprise, 
qu'un  acte  public  ou  sous  signatures  privées  constatât  cette 
vente,  et  qu'elle  fût  inscrite  au  dos  de  l'acte  de  francisation  ; 
qu'en  outre,  l'obligation  imposée  au  capitaine  d'avoir  à  bord, 
durant  le  voyage,  Tactede  propriété  du  navire,  pour  justifier 
en  toutes  circonstances  et  en  tous  lieux  de  la  régularité  de 
ses  opérations,  exclut  l'idée  que  cette  propriété  puisse  être 
établie  à  l'égard  des  tiers,  autrement  que  par  un  acte  public 
DU  privé  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  dans  l'intérêt  même  des 


parties  contractantes,  il  importait  que  la  vente  de  meubles 
aussi  considérable  que  celle  des  navires  fût  faite  par  écrit,  et 
que  la  preuve  par  témoins  ne  pût  en  être  admise  ;  que,  néan- 
moins, du  vendeur  à  l'acheteur  d'un  navire  ou  d'une  part  de 
navire,  la  nécessité  d'un  acte  public  ou  sdus  signatures  privées 
ne  saurait  être  absolue,  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  la  cor- 
respondance qui  fournirait  une  preuve  écrite  et  non  moins 
certaine  de  là  vente,  ne  suffirait  pas  pour  établir  entre  eux  la 
convention  qu'ils  auraient  faite  ;  que  la  loi  commerciale  est 
en  général,  moins  exigeante  que  la  loi  civile,  quant  au  mode 
de  preuve  des  allégations,  et  que  rien  n'indique  qu'elle  ait 
voulu  repousser,  comme  moyen  de  constater  entre  les  parties 
la  vente  d'un  navire,  une  correspondance  qui  prouverait  plei- 
nement entre  elles  la  vente  d'un  immeuble,  quelque  impor- 
tante qu'en  fût  la  valeur;  que,  sans  doute,  une  telle  vente  ne 
sera  point  opposable  aux  tiers  ;  qu  ainsi  cédé,  le  navire  n'en 
sera  pas  moins  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  tandis  que  ce 
dernier  pourra  lui-même  se  trouver  ultérieurement  engagé 
pair  le  fait  de  son  acheteur  ;  mais  que  ces  dangers  possibles 
ne  menacent  que  les  parties;  qu'elles  s'y  sont  volontairement 
exposées,  et  ne  sauraient,  par  suite,  y  chercher  un  moyen 
d'éluder  leurs  obligations  respectives  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  répugnerait  à  l'équité  et  à  la  bonne 
foi,  qu'en  présence  d'une  preuve  littérale,  complète  et  déci- 
sive, les  contractants  pussent,  à  leur  gré,  s'affranchir  de  leurs 
engagements  réciproques,  alors  que,  du  moins  en  ce  qui  lès 
concerne,  la  loi  n'a  point  expressément  assujetti  leurs  con- 
ventions à  des  formes  essentielles  et  prescrites  à  peine  de 
nullité  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Bordeaux  du 
88  août  4874. 

Du  23  avrtl  4872.  —  Cour  de  Bordeaux  (2^  Ch.).  —  Prés. 
M.  Yaucher.  —  Plaid.  MM.  Trarieux  et  Girard. 
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DÉCRET 

sur.  les  formalités  à  suivre  pour  prévenir  la  négociation  ou 
la  transmission  des  titres  au  porteur  dont  leur  proprié- 
taire aurait  été  indûment  dépossédé  (10  avril  <873). 

Vu  les  art.  \\  el  43  de  la  loi  du  15  juin  48Ï2  (4)  ainsi 
conçois»: .    : 

Art  41-  —  L'opposant  qui  Voudra  prévenir  la  négociation 
pu  la  trânsîïiission  d^s  litres  dont  il  a  été  dépossédé,  devra 
notiflçr,  par  exploit  d'huissiôr,  au  syndicat  des  agents  de 
change  de  Paris  un^  opposition  renfermant  les  énohçiations 
prescrites  par  l'art.  2  de,  la  présente  loi  :  rexpl6.it  contiendra 
réquisition  de  faire  publier  les  numéros  des  titres  ; 

Cette  publication  sera  faite  un  jour  franc  au  plus  tard,  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de 
change  de  Paris,  dans  un  bulletin  quotidien  établi  et  publié 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  déterminées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Le  même  règlement  fixera  le  coût  de  la  rétribution  an- 
nuelle due  par  l'opposant  pour  frais  de  publicité.  Cette  rétri- 
bution annuelle,  sera. pay^e  d'avance  à  la  caisse  du  syndiciat , 
faute  de  quoi  la  dénonciation  de  l'opposition  ne  sera  pas  reçue 
ou  la  publication  ne  sera  pas  continuée- à  l'expiration  de  l'an- 
née pour  laquelle  la  rétribution  au  l'a  été  payée. 

Art.  43.  -i-  Les  agents  de  change  doivent  inscrire  sur  leurs 
livres  les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  ven- 
dent.    . 

» 

Ils  mentionnent  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros 
livrés.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  taux  de  la  rémunération  qui  sera  allouée  à  l'agent  de  change 
pour  cette  inscription  des  numéros. 

(I)  Voy.  le  texte  de  la  loi  dans  ce  recueil,  1872.2.201. 


(  4«a  )     . 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Article  premier. 

L'exploit  signifié  au  syndicat  des  agenls  de  change  de  Pa- 
ris, en  exécution  de  Tart.  41  de  la  loi  du  15  juin  1872,  men- 
tionnera en  toutes  lettres  et  en  chiffres  les  numéros  des  litres 
dont  la  publication  sera  requise. 

Art.  2. 

Le  recueil  quotidien  que  publiera  la  Compagnie  des  agents 
de  change  de  Paris,  conformément  au  même  article  de  loi 
portera  pour  titre  :  Bulletin  officiel  des  oppositions  sur  les 
litres  au  porteur,  publié  par  le  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris, 

AiiT.  3. 

Le  prix  de  l'insertion  sera  de  cinquante  centimes  par  nu- 
méro de  valeur  et  par  an. 

En  cas  de  main-levée  de  l'opposition  avant  l'échéance  de 
Tannée,  Ic.'prix  payé  restera  acquis  au  syndicat. 

•  Art.  4. 

Le  Bulletin  publiera  les  oppositions  par  catégorie  de  va- 
leurs. 

Tous  les  numéros  d'une  même  valeur  seront  inscrits  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  par  ordre  augmentatif  et  en  chiffres. 

Art.  5. 

11  ne  pourra  être  inséré  dans  le  Bulletin  ni  annonce ,  ni 
réclame,  ni  article  quelconque. 

Art.  6. 

Les  parties  intéressées  ne  pourront  faire  cesser  la  publica- 
tion des  numéros  frappés  d'opposition  qu'en  justifiant  de  la 
main-levée  de  l'opposition  dans  l'une  des  trois  formes  sui- 
vantes ; 

4873.  —  2'  P.  9 
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(  *»0) 
r  Par  acte  nolarié; 

2*  Par  la  remise  de  l'original  de  l'opposition  ou  de  sa  noli- 
ficalion  an  syndicat,  avec  mention  de  la  main-levée,  ladilc 
mention  légalisée  soit  par  un  agent  de  change  près  la  Bourse 
de  Paris,  soit  par  le  président  du  Tribunal  civil,  par  le  préfet 

ou  le  juge  de  paix  du  domicile  do  l'opposant  ; 

»  • 

3"  Par  la  signification  d'une  décision  judiciaire  devenue 
définitive. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'une  main-levée  partielle , 
l'opposant  pourra  arrêter  la  publication  partielle  de  son  op- 
position par  un  simple  aclc  extrajudiciaire,  mais  à  la  condi- 
tion de  représenter  au  syndicat  l'original  de  l'opposition  à 
restreindre  ou  de  sa  notification,  et  d'inscrire  sur  ledit  origi- 
nal, qui  continuera  de  rester  en  ses  mains,  mention  de  la 
main-levée  partielle  par  lui  consentie. 

Art.  7. 

Le  prix  de  l'abonnement  au  Bulletin  ne  pourra  pas  dépas- 
ser 70  francs  par  an  ;  le  prix  du  numéro  ne  pourra  pas  dé- 
passer 50  centimes. 

Ces  deux  maxima  sont  fixés  pour  toute  la  France  continen- 
tale, les  droits  de  poste  compris.  Pour  les  colonies  et  l'étran- 
ger, les  droits  de  poste  seront  perçus  en  sus. 

Art.  8. 

Le  syndicat  sera  tenu]  de  donner  à  tout  requérant  commu- 
nication gratuite,  sans  déplacement,  des  numéros  du  Bulle- 
tin dont  le  tirage  serait  épuisé. 

Art.  9. 

L'opposant  et  les  tiers  porteurs  successifs  du  titre  frappe 
d'opposition  ou  leurs  ayant  cause  pourront  obtenir  du  syndi- 
cat une  copie  certifiée  ou  un  extrait  des  actes  d'opposition  ou 
de  main-levée  les  intéressant,  moyennant  un  droit  d'un  franc 
en  sus  du  timbre. 
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Abt.  40. 

Toute  personne  pourra  obtenir,  moyennant  un  droit  de 
60  centimes,  Tindication  du  nom  cl  du  domicile  de  ,i'oppo- 
sant,  ainsi  que  de  la  date  de  Topposition. 

Art.  44. 

Le  taux  de  la  'rémunération  allouée  aux  agents  de  change 
pour  mentionner  sur  les  bordereaux  d'achat  les  numéros 
livrés,  est  fixé  à  cinq  centimes  par  titre. 

Art.  4SI. 

Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le  présent  règlement  seront  ré- 
visés, s'il  y  a  lieu,  après  la  première  année  de  leur  exé- 
cution. 

Art.  43. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Expédition  contre 
remboursement.  —  double  timbre. 

Veospéditioih  contre  remboursement  constituait^  entre  l'expé- 
diteur et  le  commissionnaire  de  transports,  un  contrat  uni- 
que, ne  donne  pas  lieu  à  la  créaiion  d'une  double  lettre  de 
voiture,  Vune  se  rapportant  à  l'expédition,  Vautre  au  retour 
de  la  somme  remboursée,  ni,  par  conséquent,  au  double 
payement  des  35  centimes  pour  timbre. 

En  pareil  cas ,  le  droit  de  timbre  de  40  centimes  pour  quit- 
tance, à  la  remise  de  la  somme  payée  en  remboursement , 
demeure,  conformément  au  droit  commun,  à  la  charge  du 
transporteur,  débiteur  de  cette  somme. 

(Chemin  de  fer  de  l'Est  contre  Messageries  nationales). 

Appel  a  été  émis  du  jugement  rendu,  le  46  août  4872,  dans 
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celle  affaire  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  (Voy. 
ci-ilessns,  p.  89  . 

Arrêt. 
Au  fond  : 

Considérant  que  le  contrat  d'expédition  contre  rembourse- 
ment qui  se  forme  entre  un  expéditeur  et  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  a  un  objet  complexe  ;  que  ce  contrat  comprend 
pour  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  :  4"  le  transport  d-un 
objet  à  une  destination  indiquée  ;  2'  le  recouvrement  à  opé- 
rer des  mains  du  destinataire  d'une  certaine  î^omrae  d'arcrent 
pour  le  compte  de  Texpéditeur; 

Considérant  que  celle  dernière  partie  du  contrat  na  pas 
trait  à  une  seconde  opération  de  transport  qui  doive  succéder 
à  la  première,  et  donner  lieu,  ^comme  celle-ci,  à  une  lettre 
de  voiture  ou  au  doublefrécépissé  entraînant,  d'après  l*art.  41 
de  la  loi  du  28  février  4872  ,  iine  taxe  de  35  centimes  ;  qu'en 
effet,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ne  se  charge,  à  cet 
égard,  que  d'an  recouvrement;  que  les  fonds  par  elle  reçus 
n'ont  pas  à  voyager  in  specie  pour  être  remis  à  l'expéditeur  : 
qu'ils  entrent  dans  la  caisse  de  la  gare  de  destination  pour 
être  confondus  avec  les  autres  espèces  de  la  Compagnie,  cl 
être  employés  pa»  celle-ci  à  ses  dépenses  locales  ou  aux  mou- 
vements de  fonds  d'une  gare  à  une  autre,  selon  les  pures  con- 
venances d'un  service  intérieur  ;  qu'enfin  la  Compagnie  n'a 
d'autre  obligation  à  ce  sujet  que  d'être  comptable  envers  l'ex- 
péditeur, comme  une  débitrice  ordinaire,  de  la  somme  par 
elle  touchée  ; 

Considérant  qu'il  n'importe  que,  d'après  l'art.  45  de  ses  rè- 
glements ,  la  Compagnie  ait  à  percevoir,  à  l'occasion  de  ce 
mandat,  le  même  prix  que  pour  un  transport  de  finances;  quo 
ce  n'est  là  qu'une  assimilation  faite  pour  régler  la  rémunéra- 
tion du  service  rendu  ; 

Qu'au  sujet  de  l'expédition  contre  remboursement,  l'expé- 
diteur ne  doit  donc  pas  à  la  Compagnie  le  doublement  de  la 
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taxe  de  re'cépîssé  de  35  centimes  édictée  par  l  art.  11  de  la  loi 
du  28  février  «872; 

Que  la  Compagnie  n'a  fait  en  cela  qu'user  d'un  expédient , 
et  approprier  ses  pièces  d'administration  à  un  transport  tout 
fictif,  en  vue  d'échapper  au  droit  particulier  de  10  centimes  , 
qui  doit  être  perçu  sur  la  décharge  finalement  fournie  par 
l'expéditeur  quand  la  somme  du  remboursement  lui  est 
versée  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  h  Compagnie  du  che- 
min de  fer,  tendant  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  la  Compagnie 
expéditrice  soit  tegue  de  supporter  le  droit  de  timbre  de  10 
centimes  dont  aurait  été  passible  la  décharge  du  montant  de 
chaque  remboursement  : 

Considérant  que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes,  qui 
s'applique  à  la  ^décharge  du  montant  du  remboursement,  est 
indépendant  de  celui  qui  se  perçoit  pour  l'opération  de  trans- 
port, et  que  l'art.  18  de  la  loi  du  28  février  1872  a  réuni  à  la 
taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de  voiture  ; 

Que  ce  droit  particulier  de  timbre  de  la  décharge  du  rem- 
boursement est  demeuré  soumis  à  la  rè^le  générale  de  la  loi 
civile,  qui  veut  que  le  débiteur  •  supporte  les  frais  du  paye- 
ment, et  à  la  disposition  conforme  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
23  août  1871,  d'après  lequel  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge 
du  débiteur  ; 

Considérant,  sur  ce  point,  que  l'application  des  lois  lis- 
cales  est  de  droit  étroit  ; 

Que  les  dérogations  au  droit  commun  ne  doivent  pas  se 
présumer; 

Qu'on  ne  saurait  étendre,  par  analogie,  à  un  cas  que  la  loi 
n'a  pas  prévu,  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  28  février 
1872,  qui  a  voulu  aflranchir  des  prescriptions  fiscales  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  en  matière  de  lettres  de  voi- 
ture et  récépissés  pour  transports  ; 

Que,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  étant  débitrice  du 
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montant  des  remboursements  à  verser  entre  les  mains  de 
l'expéditeur,  c'est  sur  elle  que  doit  peser  le  droit  de  timbre 
de  la  décharge  à  fournir  par  ce  dernier  : 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  réduire  la  condamnation  pro- 
noncée au  profit  de  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  ; 

Par  ces  motifs ,  et  adoptant  d'ailleurs  en  entier  ceux  des 
premiers  juges, 

Met  à  néant  Tappel  ;  confirme  le  jugement  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst  à  l'amende  et  à' tous  les  dépens. 

Du  \0  janvier  4873.  —  Cour  de  Paris  (  V*  Ch.).  —  Prés.  M. 
GU.ÀRDIN,  i*'  prés.  —  Plaid.  MM.  Martini  et  Mathieu. 


Compétence.  —  Société.  —  Agent. 

Vagent  d'une  Société  commerciale  ne  peut  assigner  cette  so-' 
ciété  que  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  a  son  principal 
établissement  [{). 

(?est  aux  tiers  seulafnent  qu'appartient  le  droit  de  la  citer 
devant  les  Tribunatix  des  lieux  où  elle  a  des  représentants 
ou  des  sièges  secondaires  (2). 

^Compagnie  des  lits  militaires  contre  Jules  David). 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  l'art.  19,  tit.  2,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1837  ; 

Vu  les  art.  49,  59  et  181,  C.  pro.  civ.  ; 

Vu  l'arrêt  de  soit  communiqué  rendu  dans  la  cause  le 
14  juillet  1869,  signifié  aux  défendeurs  le  28  du  même  mois, 
ensemble  le  certificat  du  greffier  en  chef  de  la  Cour,  attes- 


(1)  Voy.  cependant  ce  rec,  1871.  1.  68.  —  1872.  2.  20. 

(2)  Voy.  sur  ce  droit,  Table  décennale ,  v»  Compétence,  n-  136  et 
iiv.  —  Ce  rec.  1872.  1.  132. 
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tant  qu'à  la  date  du  1*' décembre  4869,  il  n'avait  été  produit 
au  greffe  aucune  défense  soit  pour  le  sieur  Bonlemps,  soit 
pour  le  sieur  David  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  le  déclinatoire  proposé  par  le 
sieur  Laffitte,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Société  des  lits 
militaires,  le  Tribunal  de  Commerce  d'Ântibes  se  fonde  uni- 
quement sur  ce  que  ladite  Société  serait  représentée  dans 
chacun  des  lieux  où  elle  a  des  intérêts  et  pourrait,  dès  lors, 
êh*c  assignée  devant  le  Tribunal  de  ces  diverses  localités  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  49  et  59  C.  proc.  civ.,  les 
sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être 
assignées  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  sont  établies  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Société  des  lits  militaires,  dont 
Cil.  Laffitte  est  le  gérant,  a  son  siège  à  Paris  ;  que  c'est  donc 
à  Paris  que,  de  droit  commun,  elle  aurait  dû  cire  assignée  ; 

Attendu  que,  s'il  est  de.  jurisprudence  qu'une  Compagnie 
de  chemin  de  fer  peut  être  cilée  devant  le  juge  du  lieu  où 
elle  possède  une  succursale,  c'est-à-dire  une  gare,  avec  un 
agent  ayant  pouvoir  de  traiter  avec  les  tiers  et  de  la  repré- 
senter en  justice  ;  s'il  esfaussi  admis  qu'une  Compagnie  d'as- 
surances qui  possède  des  succursales  où  elle  est  représentée  par 
des  agents,  peut  être  assignée  en  la  personne  de  ces  agents 
devant  lé  juge  du  lieu  de  leur  domicile,  cette  jurisprudence 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  cause  ; 

Que  d'une  part,  en  effet,  si  d'après  les  art.  124  et  125  du 
règlement  ministériel  du  2  octobre  1865,  la  Compagnie  des 
lits  militaires  est  tenue  d'avoir  des  agents  ou  préposés  dans 
les  chefs-lieux  des  divisions  et  subdivisions  militaires, 
ces  préposés  sont  seulement  chargés  d'exécuter  les  ordres 
dont  la  Compagnie  est  chargée ,  mais  ne  sont  nullement 
autorisés  à  représenter  la  Compagnie,  soit  pour  traiter  avec 
les  tiers,  soit  pour  ester  en  justice  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  jurisprudence  susvisée  n'a 
été  introduite  qu'en  faveur  des  tiers  qui  ont  traité  avec  la 
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Compagnie,  et  ne  saurait  être  invoquée  par  les  agents  et  pré- 
posés de  ces  Compagnies  qui,  traitant  avec  elles  directement 
et  sans  intermédiaires,  n'ont  de  rapport  avec  elles  qu'au  siège 
principal  de  leur  établissement; 

Attendu  que  les  sieurs  Bontemps  et  David  étaient  les  agents 
de  la  Compagnie  des  lits  militaires,  et  que  c'est  en  cette  qua- 
lité que,  sur  la  demande  principale  de  Bontemps  contre  David 
en  paiement  d'une  somme  de  433  fr.  par  lui  payée  pour  la 
commission  d'un  fourneau,  David  a  assigné  la  Compagnie  en 
garantie  devant  le  Tribunal  de  Commerce  d'Àntibes; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  181  C.  proc.  civ.,  le 
garant  est  tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande 
principale  est  pendante,  le  même  article  dispose  que  s'il 
parait  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors  de 
son  Tribunal,  il  y  sera  renvoyé  ; 

Attendu  qu'il  est  affirmé  par  la  Compagnie  demanderesse 
que  telle  est  précisément  la  [situation  de  la  cause,  et  que  la 
demande  principale  de  Bontemps  contre  David  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  distraire  la  Compagnie  de  ses  juges  naturels  ; 
que  cette  affirmation,  n'étant  point  contredite  par  les  défen- 
seurs qui  font  défaut,  peut  être  tenue  pour  vraie  ; 

Donne  défaut  contre  Bontemps  et  David,  non  comparants 
et  personne  pour  eux  ; 

Et  statuant  par  voie  de  règlement  déjuges,  aux  termes  des 
art.  19  et  iO,  lit.  2  de  l'ordonnance  de  1737,  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  d'Antibes  à  la  date 
du  22  mars  1869,  ensemble  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine. 

Du  3  janvier  1870.  —  Cour  de  Cassation  (  Cli.  des  req.  . 

—  Prés,  M.  BoNJEAN.  —  M.  d'Oms,  rapp.--  M.  Fabre,  av.  gén. 

—  Ptoid.  M.  Bareste. 
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Obligation.  —  Rétard.  —  Clause  pénale.  —  Résolution 
du  contrat.  —  dommages -intérêts. 

La  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  retard  dans  Vexécu- 
tion  d^une  obligation ,  ne  peut  être  appliquée  au  cas  où  le 
retard  devient  assez  considérable  pour  faire  prononcer  la 
résolution  du  contrat. 

Les  dommages-intérêts^  dans  ce  cas,  doivent  être  basés  sur 
le  préjudice  causé  par  la  résolution. 

(  BOUILLET  CONTRE   LvMY). 

Arrêt. 

Considéranl  que,  par  charte-partie  du  \0  septembre  1872, 
ejiregistrée,  Lamy  fils,  armateur  à  Caen,  a  frété  son  navire  à 
vapeur  le  Progrès,  à  Douillet  fils  et  C',  négociants  à  Bordeaux  ; 
qu'aux  termes  du  contrat,  le  navire  le  Progrès  devait  être 
rendu  à  Valence  (Espagne;,  pour  recevoir  3,000  caisses  d'o- 
ranges, le  23  ou  ic  24  novembre  1872,  et  qu'en  cas  de  retard, 
à  partir  du  29  du  même  mois,  Bouillet  avait  droit  à  300  .fr. 
par  jour  de  retard  pour  les  cinq  premiers  jours,  et  1,000  fr. 
pour  les  jours  suivants  ; 

Considérant  que  le  navire  le  Progrès  n'a  quitté  le  port  de 
Caen  que  le  20  novembre  ;  que  depuis  cette  époque  il  a  relâ- 
ché en  Angleterre,  et  qu'aujourd'hui  même  Lamy  ne  sait  où 
se  trouve  son  navire  et  ne  peut  fixer  le  moment  de  son  arrivée 
à  Valence; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  Lamy  ne 
s'est  nullement  [préoccupé  de  l'arrivée  à  l'époque  fixée  de 
son  navire  à  Valence;  que  cependant  cette  arrivée  avait  une 
importance  capitale  pour  Bouillet,  à  raison  de  la  nature  de  sa 
marchandise,  qui  ne  trouve  d'écoulement  facile  et  certain, 
pour  le  commerce  en  gros,  soit  au  Havre,  soit  à  Caen,  que 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre  ; 

Considérant  que  Bouillet  a  traité  principalement  en  vue  de 
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la  vente  des  oranges  à  cette  époque  ;  que  cette  vente  est 
impossible,  par  le  fait  et  la  négligence  de  Lamy  ;  qu'il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  déclarer  résolu  le  contrat  intervenu  entre  Lamy 
et  Bouille t,  et  que  sous  ce  rapport  les  premiers  juges  ont  fait 
une  saine  appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  cette  résolution,  Lamy  devient 
responsable  envers  Bouillet  du  préjudice  qui  résulte  pour  ce 
dernier  de  Tinexécution  du  contrat;  que  les  premiers  juges, 
appréciant  cette  responsabilité,  ont  pris  pour  base  de  leur 
décisiqn  la  clause  pénale  fixée  par  les  parties,  en  cas  de  retard, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  : 

Considérant,  en  effet,  que  la  clause  pénale  a  été  stipulée  en 
vue  d'un  retard  qui  suppose  l'exécution  du  contrat,  tandis 
qu'il  s'agit  ici  d'une  situation  toute  différente,  l'inexécution 
du  contrat  par  la  faute  de  Lamy;  que.  dans  cette  dernière 
hypothèse,  Lamy  est  tenu  d'une  manière  générale  envers 
Bouillet.  conformément  aux  principes  du  droit  civil  ; 

Considérant,  quant  à  l'évaluation  du  préjudice  éprouvé  par 
Bouillet,  que  les  documents  certains  manquent  en  ce  moment 
à  la  Cour  ;  que  des  causes  nouvelles  de  dommages  peuvent 
même  se  produire  encore,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'or- 
donner que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Bouillet 
seront  déterminés  par  état  : 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  dit  à  tort  l'appel  incident  de  Lamy,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  au  chef  où  il  prononce  la  résolution 
du  contrat  du  10  septembre  1872;  faisant  droit  sur  l'appel 
principal  de  Bouillet  et  fils,  infirme  au  surplus  le  même  juge- 
ment ;  condame  Lamy  envers  Bouillet  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts que  ce  dernier  devra  justifier  par  état  ;  con- 
damne Lamy  en  tous  les  dépens  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende. 

Du  10  décembre  1872t.  —  Cour  de  Caen  (4*  Ch.  ].  —  Prés. 
M.  Violas.  **-  Plaid,  MM.  BcREt  et  Leblond. 
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Enregistrbiient.  —  Vente.  ^  Contestation  sur  le  lieu  i« 
l'offre.  —  Jugement.  ^  Droit  proportionnel* 

Ne  peut  être  réputé  préparatoire  le  jugement  qui ,  sur  la  pré- 
tention d^un  vendeur  d^ offrir  la  marchandise  à  son  propre 
domicile ,  décide  que  l'offre  doit  être  faite  au  domicile  de 
racheteur. 

En  conséquence,  ce  jugement  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  2  pour  cent  sur  le  marché  qu'il  constate. 

Il  donne  lieu  également  à  la  perception  du  droit  de  condam^ 
nation  à  50  centimes  pour  cent. 

Et  il  en  est  ainsi ,  bien  que,  sur  cette  offre  faite  en  exécution 
du  jugement,  r acheteur  ait  encore  le  droit  de  contester  la 
qualité  de  la  marchandise  et  de  faire  nommer  des  experts, 
et  que  ce  ne  soit  que  par  le  jugement  rendu  après  leur  rap- 
port que  la  contestation  se  trouve  terminée. 

(  Maurel  et  Dauphin  contre  l^Enregistrement). 

Jugement. 

Attendu  que  le  troisième  chef  concerne  un  marché 

de  400  balles  ;     . 

Que  du  mémoire  de  Maurel  et  Dauphin,  de  leur  somma- 
tion du  6  janvier  1872  et  de  la  réponse  de  Schlegei  du  9  du 
même  mois,  il  résulte  en  fait  que  Maurel  et  Dauphin,  sachant 
que  ces  400  balles  farine  étaient  de  même  qualité  que  les 
200  balles  faisant  l'objet  du  chef  précédent,  cherchaient  le 
moyen  de  les  faire  expertiser  à  Marseille  avant  de  les  adresser 
à  Paris,  et  dans  ce  but  ils  prétendirent  avoir  le  droit  de  les 
offrir  à  Marseille,  afin  do  forcer  Schlegei  à  les  agréer  ou  à  les 
refuser  et  d'arriver  ainsi  à  l'expertise  ; 

Que  le  Tribunal  a  repoussé  cette  prétention  qui  était  con- 
traire aux  accords  des  parties  et  a  ordonné  que  la  marchan- 
dise serait  offerte  à  Paris  ; 


(UO) 

Attendu  que  Maurel  et  Dauphiu  se  sont  bornés  à  vouloir 
offrir  à  Marseille  les  400  balles  dont  s'agit;  que,  quel  que  soit 
le  but  détourné  poursuivi  par  eux  en  agissant  ainsi,  la  pré- 
tention qu'ils  émettaient,  constituait  un  litige  particulier  et 
bien  délimité,  et  que  ce  litige,  enjrccevant  solution,  a  terminé 
d'une  façon  définitive  la  seule  difficulté  existant  alors  entre 
les  parties  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'offre  ne  soit  qu'un  préliminaire  de 
l'acceptation  ou  du  refus  de  la  marchandise,  et  que  plus  tard 
d'autres  difficultés  naissent  et  qu'une  expertise  soit  réclamée 
et  même  obtenue; 

Qu'en  droit  il  ne  saurait  y  avoir  de  jugement  vraiment  pré- 
paratoire que  celui  qui  présente  les  caractères  spécifiés  par 
l'art.  452  G.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  le  jugement  rendu  pour 
l'inslrudion  de  la  cause,  et  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  une 
simple  mesure  d'instruction  la  décision  qui  tranche  le  seul 
désaccord  existant  entre  les  parties  et  ordonne  qu'une  mar- 
chandise sera  offerte  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre  ; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  l'existence  d'un  marché  de 
400  balles  a  été  consacrée  par  un  jugement  définitif  et  que 
dès  lors  le  droit  de  convention  a  été  justement  perçu  ; 

Que  l'existence  de  ce  marché  est  certaine  et  qu'on  ne  peut 
sérieusement  la  rendre  précaire  en  soutenant  que,  tant  que 
la  marchandise  ne  serait  pas  agréée,  on  ne  peut  dire  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 

Que  l'on  doit  distinguer  soigneusement  la  conclusion  du 
marché  et  son  exécution  ; 

Que  c'est  lors  de  la  conclusion  seulement  que  la  loi  exige 
l'accord  des  parties  sur  la  chose  et  le  prix  pour  valider  le 
marché; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  se  sont  parfaitement 
entendues  à  ce  moment  et  que  le  dissentiment  ne  s'est  pro- 
duit que  lors  de  l'exécution  et  parce  qu'il  a  paru  à  l'une  d'elles 
que  l'autre  violait  les  accords  stipulés  ; 


(  U*  ) 

AUendu  que  le  dispositif  du  jugement  qui  condamne  Mau- 
rel  et  Dauphin  à  offrir  les  400  balles  farine,  les  condamne  par 
cela  même  à  remettre  à  Schlegel  une  valeur  mobilière  d'un 
certain  prix  et  que  le  fait  suffit  aux  termes  du  n"  9  §  2  de 
Tart.  69  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  pour  donner  ouverture  au 
droit  de  condamnation  sur  le  montant  intégral  du  prix; 

Que  cette  appréciation  est  conforme  à  une  jurisprudence 
bien  établie  et  notamment  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  8  mars  4871  {\);  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
perception  faite  du  droit  proportionnel  de  condamnation  sur 
la  valeur  des  400  balles  farine  ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du^\  juillet  1873.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (2*  Ch.!. 
—  Prés,  M.  Régimbadd. 


Abordage.  —  Fin  de  nox~recevoir. —  Perte  totale.  —  Ca- 
pitaine ÉTRANGER.   —  PORT  ÉTRANGER.   —    PROTESTATION.  — 

Formes.  —  Délai.  —  Protestation  signifiée   au   nom  du 
chargeur. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  le  %  3  de  l'art.  435  C,  Cou. 
s'applique  aussi  bien  au  cas  de  perte  totale  du  navire  ahor- 
dé,  qu^aii  cas  d'avaries  partielles  (2). 

Un  capitaine  étranger ,  abordé  par  un  français  dans  un  port 
étranger^  n^est  tenu  à  protester  que  dans  les  formes  établies 
par  la  loi  du  lieu  où  il  se  trouve. 

Mais  le  délai  dans  lequel  sa  protestation  doit  être  signifiée,  ne 
fait  pas  partie  de  la  forme  de  la  protestation  elle-même. 

Par  suite,  serait  non  recevable  Vaction  qu'il  introduirait  con- 
tre l'abordeur  devant  un  Tribunal  français,  si  sa  protesta- 
tion n^avait  pas  été  signifiée  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  bien  qu'elle  Veut  été  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
port  où  il  se  trouvait  au  moment  de  l'accident. 

[Vi  Voy.  cet  arrêt  dans  le  Journal  du  Palais,  1871,  p.  179. 

(2)  Voy.,  à  cet  éerard,  Table  décennale,  \*  Abordage,  n^'  44,  45. 


(  U«  ) 

Est  pareillement  nuUe,  dms  le  même  cas,  la  protestation  si- 
gnifiée  ultérieurement  par  le  propriétaire  du  chargement 
du  ncn)ire  abordé,  bien  qu'elle  l'ait  été  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  moment  où.  il  a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre,  celte 
protestation  ne  pouvant,  même  dans  Vintérét  seul  de  la  car- 
gaison, faire  [revivre  les  droits  que  le  capitaine  a  laissé 
éteindre  par  son  retard  à  protester  [\  ) . 

(MOUTTET  CONTRE  PeUSSOT  ET  MESSAGERIES  MARITIMES). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (4869.1M991  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  du  10  juin  1869 
qui  décidait  ces  questions  en  sens  contraire,  sauf  la  première 
qui  n'avait  pas  été  plaidée. 

Nous  avons  rapporté  aussi  (4870.4.89)  Tarrêt  inQrmatif  de 
la  Cour  d'Aix. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Mouttet,  cet  arrêt  a  été  cassé  le 
43  août  pour  irrégularité  dans  la  composition  de  la  Cour,  et 
Taffaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  de  Montpellier  qui  a 
jugé  en  ces  termes  : 

Arr^t. 
Là  Cour, 

Attendu  que  le  capitaine  Pélissot  el  la  Compagnie  des 
Messageries  nationales  opposent  au  sieur  Moultet,  ainsi  qu'ils 
ravalent  fait  devant  le  Tribunal  de  Marseille  et  devant  la 
Cour  d'appel  d'Aix,  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
les  dispositions  des  art.  435  et  436,  Code  Com.,  qui  n'ad- 
mettent l'action  pour  dommages  causés  par  l'abordage,  quV 
lors  qu'il  y  a  eu  réclamation  du  capitaine  abordé,  faite  et 
signifiée  dans  les  24  heures,  à  partir  du  moment  oii  il  a  pu 
agir.  Dans  la  circonstance,  il  y  a  eu  réclamation  du  capitaine, 
mais  la  signification  n'a  pas  été  faite  da^s  le  délai  légal  :  c'est 
le  44  janvier  que  le  sinistre  a  eu  lieu  et  la  signification  est 
du  44  du  même  mois; 

(1)  Voy.  1669.  1. 199,  Tindication  de  la  jurisprudence. 


(U3  ) 

Atlenclttqiie  le  sieur  Mouttet  prétend  :  r  que,  s'agUsant 
non  d'avaries  partielles,  mais  de  la  perte  totale  du  navire  h 
San-Spiridion,  Tart.  435  §  3,  n'était  pas  applicable  ;  2**  que  la 
protestalion  du  U  janvier,  quoique  tardive,  était  valable, 
comme  ayant  été  signifiée  n  Messine  où  la  loi  italienne  est  en 
vigueur.  Sous  Tempire  de  cette  loi,  le  délai  de  la  signification 
n'est  pas,  en  effet,  de  vingt-quatre  heures,  mais  de  trois  jours; 
3*  que,  dans  tous  les  cas,  la  protestation  faite  à  Marseille  le 
13  janvier,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  suivi  la  nou- 
velle de  Tévénement,  serait  suffisante  pour  rendre  son  ac- 
tion valable  : 

i*Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  Tinapplicalion  de  Tari.  435, 
en  cas  de  perte  totale  du  navire  abordé  : 

Attendu  que  ce  moyen,  dit  l'intimé,  repose  sur  l'esprit  de 
la  loi,  tel  qu'il  est  révélé  par  ses  motifs  (Locré,  Esprit  du 
Code  de  Commerce^  t.  4,  p.  449).  On  y  lit  en  effet  :  «  A  l'égard 
de  la  réclamation  en  cas  d'abordage,  si  la  loi  exige  qu'elle  soit 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est  pour  que  l'on  ne 
puisse  point  attribuer,  dans  la  suite,  à  l'abordage,  des  dom- 
mages qui  auraient  pour  causes  d'autres  accidents  à  la  charge 
du  capitaine  ou  de  l'armateur.  »  Ce  motif,  ajoute  l'intimé, 
applicable  seulement  en  cas  d'avarie  partielle,  est  exclusif  de 
la  perte  totale.  Il  se  manifeste  d'ailleurs  dans  le  texte  même 
de  la  loi  par  le  mot  dommage  employé  seul  ;  la  signification 
restreinte  de  ce  mot  à  l'avarie  partielle  ne  lui  paraît  pas  dou- 
teuse, après  la  lecture  des  deux  paragraphes  antérieurs.  Se 
basant  toujours  sur  l'esprit  de  la  loi,  il  termine  en  faisant 
remarquer , que  si  l'intérêt  des  absents  commande  une  prompte 
réclamation,  en  cas  d'avaries  partielles,  la  justice  veut  qu'a- 
lors que  cet  intérêt  peut  être  compromis,  on  rentre  dans  le 
droit  commun;  l'oubli  d'un  capitaine  négligent  ou  mal  éclairé 
ne  saurait,  d'après  lui,  suffire  pour  exposer  la  fortune  d'un 
armateur  ou  d'un  chargeur  mis  hors  d'état  de  se  défendre  ; 

Attendu  que  les  motifs  donnés  par  Locré  sont  spéciaux,  il 
est  vrai,  à  l'avarie  partielle  et  semblent  exclure  la  perte  totale; 


(  <44) 

mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  omis  et  qui  justifient,  en 
cas  de  perte  totale,  l'urgence  d'une  protestation  et  d'une  solu- 
tion judiciaire  ;  ces  motifs  sont  dans  Tintérêt  général  du  com- 
merce maritime,  dans  les  besoins  de  célérité  qui  lui  est  pro- 
pre et  dans  la  nécessité  également  impérieuse  de  maintenir 
disponibles  et  libres  les  capitaux  qui  s'y  trouvent  engagés  ; 

Attendu  que  le  sens  restreint  du  mol  dommage  employé 
dans  le  §  3  de  l'art.  435  serait  en  opposition  avec  celui  que  le 
législateur  lui  donne  liabituellement.  En  lisant  l'art.  407 
C- Com.  relatif  à  l'abordage,  on  se  convaincra,  en  effet,  qu'il 
embrasse  dans  sa  généralité  la  perte  totale  comme  l'avarie 
partielle  ; 

Attendu  que  si  celle  controverse,  née  sous  l'empire  de  Tor- 
donnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  (liv.  1,  lit.  12, 
art.  8),  qui  se  servait  aussi  du  mot  dommage  à  propos  du  pré- 
judice causé  par  l'abordage,  a  été  soutenue  dans  des  sens 
divers  par  les  pins  grands  jurisconsultes  de  l'époque,  elle 
avail  été  terminée  ou  paraissait  l'être  après  Tarrct  de  la  Cour 
de  Cassation  du  5  messidor,  an  13,  déclarant  ce  mot  dommage 
applicable  à  la  perte  totale  comme  à  l'avarie  partielle  ; 

Attendu  que  le  législateur  de  1807,  en  maintenant  ce  mot 
dans  son  texte,  malgré  les  opinions  divergentes  et  graves  qui 
s'étaienl  produites,  n'a  pu  vouloir  y  donner  une  signification 
autre  que  celle  qu'il  avait  reçue  de  la  Cour  de  Cassation  et 
qu'il  avait  donnée  lui-même  dans  son  art.  407  : 

Attendu  que  l'application  du  droit  commun,  faute  d'un 
texte  précis,  aurait  pour  conséquence  nécessaire  la  possibilité 
d'une  poursuite  judiciaire,  en  cas  de  perle  totale,  pendant 
une  longue  durée  de  trente  années.  La  pratique  commerciale 
n'accueillerait  point  cette  résolution  sans  inquiétude,  soit  à 
cause  de  la  célérité  que  réclament  ses  opérations,  soit  aussi  à 
cause  de  la  nature  même  de  l'abordage,  dont  les  circonstances, 
souvent  si  fugitives,  commandent  le  plus  grand  empressement 
à  les  constater  et  à  les  réunir,  pour  arriver  sûrement  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ; 


(  U5  ) 

2*  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'application  de  la  loi  ita- 
lienne à  la  protestation  du  capitaine  ; 

Attendu  que  si  l'acte  de  protestation  est,  dans  la  forme,  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait,  selon  Tancien  adage  locus 
régit  actunif  le  délai  fixé  pour  sa  signification  est  du  domaine 
de  la  loi  française.  En  se  pénétrant  des  dispositions  combinéeîB 
des  art.  435  et  436,  C.  Comm.,  on  reconnaît;  en  effet,  qu'il  y 
a  dans  leurs  textes  deux  choses  parfaitement  distinctes:  l'acte 
protestatif  et  le  délai  soiis  lequel  il  doit  être  signifié.  L'acte 
une  fois  fait  doit  être  signifié  :  c'est  la  signification  qui  en 
assure  l'exécution.  Une  disposition  spéciale  fixe  le  délai  dans 
lequel  cette  signification  a  lieu.  Le  législateur  n'a  soumis 
Tacte  à  aucune  forme  particulière,  tandis  qu'il  a  imposé  le 
délai  de  signification  avec  une  rigueur  inexorable  ; 

Attendu  que  la  raison  qui  l'a  déterminé  à  en  agir  ainsi,  est 
dans  les  motifs  rappelés  ci-dessus  et  empruntés  à  VEsprit  du 
Code  de  Commerce,  par  Locré  :  il  a  fallu  prévenir  des  fraudes 
et  fixer  immédiatement  la  responsabilité  des  sinistres  sur  la 
tête  de  ceux  qui  devaient  la  subir  ; 

Attendu  que  ce  serait  entrer  dans  un  ordre  d'idées  tout 
différent,  que  de  soumettre  la  forme  ainsi  que  le  délai,  à  la 
loi  du  pays  où  l'abordage  a  eu  lieu.  L'on  arriverait  nécessaire- 
ment à  ce  résultat,  qu'au  lieu  d'un  délai  précis,  parfaitement 
connu  de  tous,  on  aurait  des  délais  incertains,  variables,  tout 
à  fait  imprévus  et  souvent  en  opposition  avec  les  intérêts  des 
chargeurs  et  des  armateurs  ; 

3*  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  protestation  du  sieur 
Mouttet  : 

Attendu  que  le  chargeur  peut,  sans  doute,  se  substituer  au 
capitaine,  qui  est  son  negotiorum  gestor,  et,  faisant  ce  qu'il  a 
négligé  de  faire  lui-même,  se  couvrir  et  se  protéger  contre 
son  incurie  ou  sa  négligence  ;  mais  il  n'est  pas,  en  prenant  en 
main  ses  propres  intérêts,  dispensé  d'observer  la  loi  en  ce 
qu'elle  a  de  plus  impératif;  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
qui  est  imposé  au  capitaine,  l'est  également  au  chargeur  ;  les 
4873.  —  2*  P.    •  40 


(446) 

motifs  de  la  loi,  saDs  qu'il  ^it  nécéâdaire  de  les  rappeler 
encore,  ne  sauraient  sur  ce  point  laisser  aucun  doute  ; 

Attendu  que,  tout  en  admettant  ce  délai  de  rigueur^  Ton 
ajoute  qu'il  ne  court  pour  le  chargeur,  comme  pour  le  capi- 
taine, qu'à  partir  du  moment  où  il  y  a  eu,  pour  Tun  comme 
pour  l'autre,  la  possibilité  d'agir;  pour  le  capitaine,  c'est  son 
entrée  dans  un  port,  hftvre  ou  tout  autre  lieu  qui  le  met  en 
communication  directe  atec  le  continent  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
ce  que  le  chargeur  demande.  Il  voudrait  que  la  possibilité 
d'agir  pour  lui,  comme  pour  l'armateur,  commençât  avec  la 
réeeption  de  l'avis  du  sinistre.  Comment  se  ferait  cette  preuve? 
La  conséquence  ne  serait-elle  pas»  dans  la  pratique,  la  sup- 
pression même  du  délai  ?  Chacun  des  intéressés  aurait  tou- 
jours à  sa  disposition  les  moyens  d'établir  qu'il  n'a  été  informé 
qu'au  moment  où  il  lui  a  plu  d'agir.  Ce  que  l'on  demande 
n'est  donc  pas  évidenunent  ce  qu'a  ordonné  le  législateur,  qui 
a  posé.ce  délai  rigoureux  et  fixe,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  navigation  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  l'inobservation 
du  délai  de  signification  de  l'acte  protesta tif,  s'impose  donc 
dans  la  cause  avec  toutes  ses  rigueurs  coercitives  et  pénales  ; 

L'action  en  justice  n'est  ouverte  qu^à  une  condition  qui  n'a 
pas  été  remplie  ;  elle  ne  peut  ni  ne  doit  donc  être  admise, 
malgré  les  facilités  italiennes  d'usage  dans  le  lieu  du  sinistre, 
et  malgré  aussi  la  protestation  du  chargeur,  qui  he  s'est  pas 
produite  en  temps  utile.  Le  rejet  de  l'action,  c'est  la  réforma* 
tion  du  jugement  dont  est  appel,  et  par  suite  le  relaxe  des 
appelants  ; 

Par  ces  motifs , 

Réforme  le  jugement  attaqué  et  déclare  la  demande  du 
sieur  Mouttet  non-recevable,  pour  ne  pas  avoir  été  précédée 
d'une  protestation  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l^abordagC)  conformément  aux  dispositions  combinées  des 
krt.  135  et  436,  C.  Com. 

Du  31  mariWi.  —  Cour  de  Montpellier  (Ch.  rtuHies).  -* 
ihrés.  it.  SlQAUôt,  S'^ifitéi. 
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Vente  a  livrer.  —  Farines.  ~  Acheteur  dohioué  k  Parib* 
-^  Investissement.  —  Encombrement  des  gares.  —  Livrai- 
son A  l'intendance  de  Marseille.  --  Ordre  do  gouverne- 
NEMENT.  —  Cessation  des  réceptions.  —  Force  majeure. 
—  Résilution. 

Le  tiëge  de  Pans^  en  4870,  et  PencombreineTU  des  foret  qui 
l^a  précédé  p  ont  constitué  des  faits  'defforce  majeure  en^ 
irainani  la  résUiation  d'une  venSe  de  farines  faite  par  tm 
minotier  de  province  à  un  acheteur  domicilié  à  Paris. 

Siy  dans  lecoeffui  précède^  f acheteur,  prévoyant  fihipoisi'- 
biUSé  de  recevoir  la  mar^fandise  [à  Piaris^  a  écrit  à  son 
vendeur  de  livrer  pour  son  ecmpte  à  f  intendance  milt9aire 
d^une  ville  de  province^  Vordre  donné  par  le  gouvernement 
de  Tours  à  intendance  de  cesser  Us  réceptions^  a  aussi 
consHtué  un  fait  de  force  mcyeure  résiliant  le  marché  pour 
toutes  les  quantités  non  reçms  (i)« 

(Modtet  cotrtRfe  Samuïl). 

Nous  avons  rapporté  (  i87l  4.  é)  i'arrêt  de  la  Cour  d^Àix, 
du  \  \  décembre  <  871 ,  décidant  ces  questions  en  ce  sens. 

Pourvoi  du  sieur  Moutet ,  pour  fausse  application  des  art. 
4U8,  4484, 4302  et  4657  C.  civil,  et  violation  de  Part.  ^38S 
du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  en  se  fondant  sur 
un  prétendu  cas  de  force  majeure  qui  n'existait  pas^  prononcé 
la  résiliation  du  marché  de  farines  intervenu  entre  les  parties 
au  mois  d^août  4  870 ,  et  en  ce  que ,  par  suite ,  il  à  mis  à  la 
charge  du  demandeur  les  cohàéqtiences  préjudiciables  de 
VinexêcUtion  de  ce  contrat. 

AtlRÉT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  applicalioii  des  trt. 


(1)  Voy.  encore  sur  ces  questions,  ce  rec*  1871.1.^51  —  1872.1.  $8. 
53Al4l.l83  et  184.-  1873.1.tl9. 
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4U8,  1484, 430i  et  4657  C.  civil ,  et  violation  de  Fart.  4382 
du  même  code  : 

Attendu,  en  droit',  qu'aux  termes  de  Tart.  4448  C.  civil,  il 
n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou 
de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Moutet  a  vendu  à  Samuel  et  C* 
S5,000  quintaux  de  farines,  livrables  dans  le  courant  des  mois 
d'août  et  de  septembre  4870,  en  gare  à  Blarseille,  et  en  desti- 
nation de  Paris  ; 

Que  l'arrêté  attaqué  déclare  que  l'encombrement  des  gares 
des  chemins  de  fer  et  l'investissement  de  Paris  ont  mis  les 
parties  dans  l'impuissance  d'exécuter  leur  marché  ; 

Que  la  Cour]d'appel  a  souverainement  constaté  ces  faits,  et, 
en  décidant  qu'ils  constituaient  une  force  majeure  ayant  eu 
pour  effet,  au  moment  où  ils  se  sont  accomplis ,  de  délier  les 
parties  des  engagements  qu'elles  aVSiient  contractés ,  elle  les 
a  justement  qualifiés,  et  en  a  déduit  une  conséquence  légale  ; 

Que  le  demandeur  en  cassation  n'a  rapporté  la  preuve  d'au- 
cune faute  commise  par  les  défendeurs  éventuels,  et  qui  ne 
leur  permettrait  pas  d'invoquer  la  force  majeure  ; 

Que  ,  l'arrêt  attaqué  déclare],  au  contraire),  que  les  défen- 
deurs éventuels  ont  fait  preuve  de  toute  la  bonne  volonté 
possible  en  déléguant  l'intendance  de  Marseille  pour  recevoir 
les  farines  vendues  ; 

Que  l'arrêt  ajoute  que  diverses  livraisons  ont  été  faites 
d'après  ces  indications  ;  et  que  si  elles  ont  cessé ,  c'est  qu'un 
ordre  du  gouvernement  de  Tours  a  retiré  à  l'intendance  l'au- 
torisation de  recevoir  qui  lui  avait  été  primitivement  donnée. 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué ,  en  repoussant  la  demande 
de  Moutet,  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  civil  invoqués 
par  le  pourvoi,  et  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  application 
de  Tart.  4448  du  même  code; 

Rejette. 
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Du  7.  mai.  1878.  —  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  req.  ).  — 
Prés.  M.  DE  Ratnàl.  —  M.  Dumon,  rapporteur.  —  M.  Rever- 
CHON ,  av.  gén.  —  Plaid.  M.  Bozérun. 


Chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Tarif.  —  Interprétation. 

—  Dommages- INTÉRÊTS. 

La  clause  d'un  tarif  de  chemin  de  fer  portant  «  qu'en  cas  de 
retard,  les  administrations  accordent  la  remise  d'un  dixiè-- 
me  sur  le  prix  total  du  transport  »,  doit  étre\entendue  en 
ce  sens  qu^elle  a  trait  seulement  aux  retards  fréquents  et 
sans  conséquences  graves,  pour  lesquels  il  importé  de  pré- 
venir,  par  un  forfait,  les  contestations  judiciaires^  et .  ne 
met  pas  obstacle  à  l'application  du  droit  commun  pour  les 
retards  qui  causeraient  un  dommage  considérable. 

En  conséquence,  l'arrêt  qui  décide  qu'indépendamment  de 
rindemnité  fixée  par  cette  clause ,  les  destinataires  sont 
fondés  à  réclamer  de  plus  amples  dommages-intérêts  à  rai- 
son d\in  retard  grave,  ne  peut  donner  ouverture  à  ctw- 
sation. 

(Chemin  de  fer  ou  Nord  contre  Hovelacque). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  97, 103  et  104  C.  Com.,  les 
commissionnaires  de  transports  et  voituriers  sont  garants  de 
l'arrivée  des  marchandises  dans  le  délai  convenu,  hors  le  cas 
de  force  majeure,  et  doivent,  dès  lors,  indemniser  l'expédi- 
teur de  tous  dommages  résultant  pour  lui  du  retard  qui  leur 
est  imputable  ; 

Que  ce  principe  [est  applicable  aux  transports  par  chemin 
de  fer  comme  à  tous  autres  transports  ; 

Que  si  cette  responsabilité  peut  être  limitée  dans  une  cer- 
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laina  neinre ,  soit  par  eontentiOAt  partionUères  pouf  les 
trinsporU  ordinaires,  soit,  pour  les  transports  sur  ebemins  de 
fer,  par  des  dispositions  insérées  dans  les  tariCa  réglemen- 
taires, il  appartient  aux  Tribunaux  d'apprécier  le  sens  et  la 
portée  de  ces  conventions  ou  dispositions  ; 

Attendu  que,  dans  Vespèce,  Tart,  I7  ^^  ^^^  international 
franco-allemand-russe  invoqué  par  la  Compagnie  demande- 
resse, porte  simplement  que,  «  en  cas  de  retard,  les  adminifr- 
tn^tions  accordent  la  remise  du  dixième  sur  le  prix  total  du 
transport  «; 

Attendu  que  cette  disposition,  qui  se  borne  à  promettre 
une  indemnité  modique,  sans  aucune  graduation  proportion- 
nelle à  la  durée  du  retard,  ni  conséquemment  à  l'importance 
du  préjudice ,  doit  être  entendue  en  'ce  sens  qu'elle  a  trait 
seulement  à  ces  retards  fréquents  et  sans  conséquences  gra- 
ves pour  lesquels  il  importe  de  prévenir  par  un  forfait  toutes 
les  contestations  judiciaires;  mais  qu'elle  ^réserve  i'^ippUoa- 
tion  du  droit  commun  pour  les  retards  qui  ojfit  causé  un  dom- 
mage considérable  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  interprétant  ainsi  la  clause 
réglementaire  dont  il  s'agit ,  et  en  décidant  qu'indépendam- 
ment de  la  remise  du  dixième  du  prix  de  transport,  Jongley, 
Hovelacque  et  C  avaient  pu  réclamer  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  retard  de  deux  mois  environ  et 
des  préjudices  de  diverses  natures  en  résultant,  n'a  violé  ni 
IVt.  47du  tarif  international  précité,  n|  le^  art.  97  et  404 
C*  Com.,  ni  aucune^utre  disposition  légale  ; 

Rejette,  etc. 

Du  3  février  4873,  —  Cour  de  Cassatioif  ( Cb.  civile),  -«? 
PréSy  M.  LABoaiE.  —  M.  Chàrbins,  av.  gén.  —  Ploii.  M*  Ci,t^ 

UNT. 
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Capitaine.  -«  Cous  espèces.  — *  Valeur  et  comten d  incokkus. 
—  Effraction.  —  ÂRMATEnR.  ^  Connaissement  souscrit 
EN  Angleterre.  •**•  Clause  p^irrewonsabiutê  dis  faits  du 

capitaine,  ~  LqJ  anglaise,  ^  Pr«  EXCEPTIONN?!,  W  fUBT. 

.   ~  Responsarilité. 

La  mention  :  valeur  et  contenu  inconnus  insérée  par  le  capi^ 
taine  sur  le  connaissement  d^un  colis  contenant  des  espèces 

'  monnayées,  ne  le  décharge  pas  de  la  responsabilité  du 
déficit  reconnu  à  Parrivée ,  si  h  colis  porte  de»  traces 
extérieures  d^ effraction  (4). 

l^ effet  et  là  portée  d'un  contrat  doivent  être  appréciés  d'après 
là  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé.  C^est  donc  diaprés  la  loi 
anglaise  que  doit  êtr^e  jugée  la  question  de  validité  ou 
d'invalidité  de  la  clause  d^un  connaissement  souscrit  en 
Angleterre,  exonérant  P armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine  et  de  P équipage  (3). 

En  admettant  que  la  loi  anglaise  tienne  cette  claire  pour 
valable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Pappliquer  au  cas  de  déficit 
dans  un  colis  d^ espèces  monnayées,  quand  le  prix  eoDcep- 
tionnd  du  fret  démontre  que  le  chargeur  a  dû  compter 
sur  une  surveijiance  plus  grande  et  une  responsabilité  plus 
étroite  pour  ce  colis  que]pour  le  reste  de  la  cargaison, 

(  Malcomson  frères  contre  m artell  et  C*  ) . 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé, 
le  33  mars  \  873,  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  connaissement  en  date,  à 
Londres,  du  mois  de  novembre  dernier,  la  mai-rn  Hathew 
Clark  et  Sons  a  chargé  à  bord  du  vapeur  Brenda,  capitaine 
Coveney,  deux  boites  contenant,  d'après  les  termes  même  de 

(1)  Vo7.  conf.  Table  décennale,  v*  Capitaiiie.  n*  9S  ^  Voy.eacore 
RDal.,  Ibid.  n**  87  et  suiv.—  Table  générale,  Ibid,  n*'  263  et  suiy. 

(I)  Voy.  Table  décennale,  v*  ComialMio&naire  de  triQS|^rtS|  n*  14  • 
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ee  connaissement,  7,926  lii^res  4  4  schellings  et  3  pences  ster- 
ling en  or  français  monnayé,  pour  être  transportées  à  Bor- 
deaux et  être  remises  à  Martell  et  G*; 

Qu^à  l'arrivée ,  la  totalité  des  objets  embarqués  n'a  pu  être 
livrée  aux  destinataires  ;  qu'une  des  deux  [caisses  avait  été 
fracturée ,  et  qu'un  petit  sac,  qui  devait  contenir  [20,000  fr., 
en  avait  été  enlevé  ;  que  ce  sac,  retrouvé  depuis,  ne  contenait 
plus  qu'une  portion  de  la  somme;  qu'il  a  été  déposé  au  par- 
quet de  M.  le  procureur  de  la  République  à  Bordeaux  ; 

Attendu  que\  sur  les  poursuites  de  Martell  et  G*,  (le  capi- 
taine Goveney  a  été  condamné  par  défaut,  aux  termes  d'un 
jugement  du  présent  Tribunal ,  du  29  décembre  dernier,  à 
leur  payer  ladite  somme  de  20,000  fr.,  avec  dommages-in- 
térêts ; 

Attendu  que ,  le  28  du  même  mois ,  en  vei  tu  d'une  ordon- 
nance de  M.  le  Président  dudit  Tribunal,  Martell  et  G*  ont  fait 
procéder  à  la  saisie  conservatoire  du  steamer  Brenda  ; 

Qu'ils  se  sont  aussi  opposés  au  départ  de  ce  navire  par  actes 
signifiés  aux  autorités  compétentes  ; 

Attendu  que,  pai  exploit  du  30  décembre ,  Malcomson  frè- 
res, propriétaires  du  Brenda^  et  Robinson ,  ont  fait  assigner 
Martell  et  G'  ^pour  voir  prononcer  la  null^é  de  ladite  saisie 
conservatoire ,  et  en  dommages-iniéréts  pour  cause  de  retard 
dans  le  départ  du  navire  ; 

Attendu  que  le  sieur  Robinson  ne  se  présente  pas ,  et  qu'il 
a  été  reconnu  que ,  quant  à  lui ,  il  y  avait  lieu  de  mettre  la 
cause  hors  du  rôle  ; 

Attendu  que  Martell  et  G'  repoussent  la  demande  de  Mal- 
comson frères,  et  demandent  reconventionnellement  la  con- 
damnation de  ceux-ci  au  payement  de  la  somme  susdite  de 
20,000  fr.,  offrant  de  leur  tenir  compte  de  toutes  sommes  qui 
seraient  remises  à  eux,  Martell  et  G*,  par  M.  le  procureur  de 
la  République  ; 

Sur  la  demande  de  Malcomson  frères  : 
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Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  est  fondée 
uniquement  sur  ce  fait ,  que,  par  suite  des  oppositions  signi- 
fiées, le  steamer  Brenda  n'avait  pu  quitter  le  port  de  Bor- 
deaux aussitôt  son  chargement  de  retour  effectué  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  résulté  des  explications  fournies  à 
l'audience ,  qu'aussitôt  après  la  signification  des  oppositions 
susdites,  et  'par  suite  de  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  ces  oppositions  ont  été  levées  ;  que,  d'un  autre  côté| 
Malcomson  frères  jne  justifient  point  que  lesdites  oppositions 
aient  retardé  le  départ  de  leur  navire  ;  que ,  dans  ces  circons- 
tances, leur  demande  en  dommages-intérêts  n'est  pas  fondée; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que.  pour  la  justifier.  Martell  et  C  s'appuient  sur 
les  termes  du  connaissement  précité,  qui  chiffre  l'importance 
de  la  somme  contenue  dans  les  deux  caisses  embarquées  ; 

Attendu  que  Malcomson  frères  le  reconnaissent  bien',  mais 
soutiennent  qu'ils  sont  exonérés  de  toute  responsabilité  par 
la  clause  valeu7^  et  contenu  inconnus  inscrite  au-dessous  des 
susdites  désignations  ; 

Attendu  que  si,  dans  les.cas  ordinaires,  cette  clause  peut 
couvrir  le  transporteur  maritime  et  le  dégager  de  la  respon- 
sabilité naturelle  qui  lui  incombe,  il  n'en  saurait  être  de 
même  dans  l'espèce,  parce  que  le  connaissement  porte  numé- 
riquement l'indication  de  la  somme  qui  était  contenue  dans 
les  deux  caisses  chargées  sur  la  Brenda,  soit  7,936  livres  41 
schellings  et  3  pences  sterling  en  or  français  monnayé  ;  que 
Malcomson  frères  savaient  donc  parfaitement  quelle  était  la 
quantité  d'or  qu'ils  recevaient,  et  que  la  convention  valeur  et 
contenu  inconnus  ne  pouvait  les  exonérer; 

Qu'en  admettant  pour  un  moment  qu'ils  eussent  pu  vala- 
blement en  argumenter,  ce  n'eût  été  que  dans  le  cas  où  les 
colis  auraient  été  représentés  au  destinataire  en  bon  état , 
comme  ils  avaient  été  chargés  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  que  c'est  par  suite  d'une  fracture  qui,  d'après  les  explica- 


lions  fournies,  ne  peat  même  être  considérée  comme  acci- 
dentelle, qu'une  partie  de  Por  a  disparu  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Halcomson  frères  s'appuient  en- 
core sur  une  autre  clause  du  connaissement,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

t  La  volonté  de  Dieu ,  le$  ennemis  de  la  reine,  les  pirates, 
les  pillards,  les  voleurs,  les  contraintes  de  Jprinces,  de  gou- 
vernants et  de  peuple,  la  vermine ,  le  jet  à  la  mer,  la  bara- 
terie et  Tabordage,  le  feu  à  bord ,  dans  la  coque,  en  gabarre 
ou  à  terre,  et  ^tous  accidents,  pertes  ou  {avaries  [quelconques 
de  la  machine ,  chaudière  ou  de  la  vapeur  ou  des  périls  des 
mers  et  des  rivières,  ou  quelque  acte,  négligence  ou  faute 
quelconque  du  pilote,  du  capitaine  ou  des  marins  pétant  ex- 
ceptés, et  les  armateurs  en  aucune  façon  responsables  pour 
aucune  des  causes  ci-dessus  exceptées.  » 

Attendu  que  cette  clause  est  imprimée  dans  les  connais- 
sements ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  admettre  dans  un  con- 
trat la  validité  de  conventions  particulières  qui  exonéreraient 
le  transporteur,  et  qui  auraient  pour  conséquence  naturelle 
de  lui  permettre  de  s'approprier  les  marchandises  qu'il  est 
chargé  de  transporter  ; 

Attendu ,  en  outre ,  que  les  armateurs  du  steamer  Brenda 
ont  reconnu  implicitement  que  la  clause  susdite  ne  pouvait 
pas  être  opposée  à  Martell  et  C; 

Que  cette  reconnaissance  résulte,  en  effet,  -du  prix  spécial 
convenu  pour  le  transport  des  deux  caisses  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  fret  par  vapeur,  de  Londres  à  Bordeaux , 
varie  entre  \S  fr.  [75  c,  et  25  fr.  par  tonneau  de  4,000  ou 
1,015  kilos;  qu'il  faut  remarquer  que,  pour  le  transport  des- 
dites deux  caiéses,  qui  n'occupaient  à  bord  qu'un  très-petit 
espace ,  bien  moindre  que  celui  que  prend  le  tonneau  com** 
posé  de  S7  caisses  de  12  bouteillesl,  les  armateurs  ont  exigé 
des  chargeurs  un  fret  de  405  fr.  40  o.;  • 
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Attendu  qu'en  admettant,  par  hypothèse,  que  la  clause  sus* 
relatée  pût  être  valablemenl  invoquée  par  Halcomson  frères, 
ce  ne  pourrait  être,  tout  au  plus ,  que  daps  les  cas  ordinaires 
pour  lesquels  cette  clause  imprimée  paraît  îivoir  été  insérée 
dans  le  connaissement  ;  mais  que ,  dans  Tespèce ,  il  ne  peut 
en  être  ainsi  ;  qu'en  ei^igeant  pour  les  deux  caisses  susdites 
un  fret  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  marchandises  ordi- 
naires ,  les  armateurs  ont  dérogé  à  la  clause  susdite  ;  qu'ils 
n'ont  pu  et  dû  exiger  un  fret  aussi  élevé ,  qu'en  raison  de  \^ 
responsabilité  que  le  transport  des  deux  caisses  leur  impo- 
sait ;  qu'il  ne  serait  pas  admissible  que  l'armateur  ne  pût  être 
obligé  à  plus  de  surveillance  et  de  responsabilité  pour  trans- 
port d'un  objet  d'un  volume  minime  dont  il  connaissait  la  va- 
leur, et  pour  lequel  il  s'est  fait  payer  un  fret  de  495  fr.  40  c, 
que  pour  le  transport  d'un  autre  objet  de  même  volume,  dont 
il  aurait  demandé  un  fret  à  peine  d'un  quart  de  livre  ster- 
ling ;  que  Ton  arrive  à  cette  conséquence  forcée,  que  ce  n'est 
qu'en  raison  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  s'obligeaient,  de 
la  responsabilité  qu'ils  acceptaient ,  que  les  armateurs  de  la 
Brenda  se  sont  faits  payer,  pour  le  fret  des  deux  caisses ,  la 
somme  importante  sus-énoncée  ; 

Attendu  que  Malcomson  frères  doivent  dès  lors  être  con^* 
damnés  à  payer  à  Martell  et  C*  les  sommes  que  ceux-ci  leur 
réclament  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Malcomson  frères  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  main-levée  de  la  saisie  iconservatoire  ;  faisant 
droit  aux  conclusions  reconventionnelles  de  Martell  et  C% 
condamne  Halcomson  frères  à  payer  à  Martell  et  C%  avec  les 
intérêts  légitimes,  la  somme  de  S0,000  fr.  qu'ils  leur  ont  re<- 
mise  en  moins  sur  le  montant  de  la  somme  contenue  dans  les 
deux  caisses  chargées  à  l'adresse  de  ceux-ci,  à  Londres ,  sur 
le  vapeur  Brenda,  aux  termes  du  connaissement  en  date  du 
mois  de  novembre  dernier,  sous  l'offre  faite  par  Martell  et  C' 
de  tenir  compte  auxdits  Malcomson  frères  [de  toutes  sommes 
qui  leur  lieront  f émises  far  le  parquet  de  M.  le  procureur  de 
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la  République  à  Bordeaux;  condamne  Màlcomson  frères  ea 
tous  les  dépens. 

Appel  par  Màlcomson  frères,  qui,  devant  la  Cour,  ont  per- 
sisté à  soutenir  que  la  clause  valeur  et  contenu  inconnus  ré- 
duisait la  responsabilité  de  l'armateur  à  la  remise  au  desti- 
nataire du  contenant  identique  et  intact  ;  qu'elle  n'était  pas 
annulée  par  la  mention  du  contenu  mise  dans  le  connaisse- 
ment ;  qu'au  surplus ,  il  [n'y  avait  rien  d'illicite  dans  la  con- 
vention par  laquelle  le  chargeur  renonçait  à  rendre  l'arma- 
teur responsable  des  faits  imputables  aux  tiers  ,  capitaine  ou 
équipage  ;  que  le  taux  du  fret  n'çmportait  pas  renonciation  à 
cette  stipulation  expresse  ;  qu'enfin,  la  condamnation  ne  pou- 
vait, dans  tous  les  cas ,  dépasser  13,865  Ir.,  formant  la  diffé- 
rence entre  les  20.000  fr.  réclamés  et  la  somme  déposée  au 
parquet,  etc.,  etc. 

Arrêt. 

Sur  la  demande  principale  en' dommages-intérêts  formée 
contre  Martell  et  C*  par  Màlcomson  frères  : 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  le  retard  qu'au- 
rait apporté  dans  le  départ  de  Bordeaux  du  steamer  Brenda 
la  saisie  conservatoire  pratiquée  sur  ce  navire,  à  la  requête 
de  Martell  et  C*,  etc.,  etc.  (sans  intérêt); 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Martell  et  G*  : 

Attendu  que ,  pour  repousser  cette  demande ,  Màlcomson 
frères  opposent,  d'abord,  que  leur  capitaine  n'a  signé  le  con- 
naissement des  deux  boites  déclarées  par  le  chargeur  conte- 
nir 7,926  livres  \\  schelling  3  pences  sterlings  en  or  français, 
que  sous  la  réserve  formellement  exprimée  de  valeur  et  con- 
tenu inconnue,  ce  qui  les  affranchirait ,  suivant  eux,  de  toute 
responsabilité  ; 

Qu'il  est  cependant  impossible  de  donner  un  tel  effet  à 
cette  clause  du  connaissement  ; 

Qu'elle  protégerait  sans  doute  le  capitaine  et  les  arma- 
teurs, si,  à  Tarrivée  du  navire,  les  4|ux  boites  ayant  été  re- 
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présentées  au  destinataire  absolument  intactes ,  et  de  tout 
point  conditionnées  comme  elles  Tétaient  au  moment  de  leur 
mise  à  bord,  il  avait  été  reconnu  que  leur  contenu  se  trou- 
yait  tout  autre  que  celui  déclaré  par  le  chargeur  ; 

Mais  qu^il  n'en  est  point  ainsi  ;  que  Tune  des  deux  boîtes 
avait  été  fracturée,  et  qu'un  sac  contenant  20,000  fr.  en  or 
en  avait  été  enlevé  ; 

Que  cette  soustraction  ne  peut  être  mise  en  doute,  puisque, 
d'une  part,  la  boite  contenait  80,000  fr.  en  or^  et  que,  d'au- 
tre part,  à  la  suite  d'activés  recherches,  on  a  retrouvé  caché 
à  bord  le  sac  volé  contenant  [encore  une  partie  de  la  somme 
qu'il  renfermait  au  départ  ; 

Qu'ainsi,  l'obligation  textuellement  prise  dans  le  connais* 
sèment  de  rendre  les  deux  boites  à  destination  avec  leurs 
marques  et  leurs  numéros,  dans  le  même  bon  état  et  bien 
conditionnées,  n'ayant  point  été  remplie,  la  réserve  valeur  et 
contenu  inconntis  ne  saurait  être  invoquée  ni  par  lé  capitaine, 
ni  par  les  armateurs  pour  dégager  leur  responsabilité  ; 

Attendu  que  Malcomson  frères  soutiennent,  en  second  lieu, 
qu'aux  termes  même  des  conventions  intervenues  entre  eux 
et  le  chargeur,  ils  ne  sauraient  répondre  des  vols  commis  à 
bord,  non  plus  que  des  négligences  ou  des  fautes  du  capi- 
taine et  des  gens  de  l'équipage  ;  qu'ils  se  prévalent,  à  cet 
égard,  des  clauses  imprimées  du  connaissement,  où  on  lit,  en 
effet,  que  le  capitaine  s'engage  a  à  remettre  les  objets  chargés 
en  bon  état  et  conditionnement,  etc.,  la  volonté  de  Dieu,  les 
ennemis  de  la  reine,  les  pirates,  les  voleurs,  le  fait  du  prince, 
le  feu  à  bord,  les  fortunes  et  périls  de  mer  et  de  rivière,  et 
les  actes  de  négligence  ou  les  fautes  .quelconque  du  pilote, 
du  capitaine  ou  des  marins  étant  exceptés ,  et  les  armateurs 
n'étant  en  aucune  façon  responsables  pour  aucune  des  causes 
cinlessus  exceptées  »; 

Attendu  que  ce  connaissement  a  été  souscrit  à  Londres  ; 
que,  par  conséquent,  l'effet  et  la  portée  des  conventions  qu'il 
renferme,  doivent  être  appréciés  d'après  les  principes  de  la 


législation  anglaise  ;  mais  que ,  pour  recoonaiire  quelle  a  éU 
la  commune  intention  des  parties^  et  bien  fixer  le  sens  de 
leurs  conventions,  il  ne  faut  point  en  isoler  les  diverses  clau- 
ses, mais,  au  contraire,  les  interpréter  les  unes  par  les  autres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier; 
que  cette  règle  est  nécessairement  commune  à  toutes  les  lé- 
gislations, et  doit  être  appliquée  à  tous  les  contrats,  qu'ils 
aient  été  passés  en  France  ou  souscrits  à  Tétrânger  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  lois  anglaises  autorisent 
les  armateurs  et  les  entrepreneurs  de  transports  à  se  déchar- 
ger, par  une  convention  expresse,  de  la  responsabilité  des 
fautes  ou  négligences  commises  par  leurs  capitaines  ou  leurs 
préposés,  et  qu'en  outre  elles  tiennent  pour  suffisante  à  cet 
effet  une  simple  mention  imprimée  sur  le  connaissement  oa 
le  bulletin  reçu  par  le  chargeur,  les  autres  clauses  du  eost' 
naissement  représenté  par  îfartell  et  C%  et  spécialement  le 
taux  du  fret  convenu,  prouvent  que  Malcomson  frères,  arma- 
teurs du  Êrendaf  devaient,  dans  l'intention  des  contractants, 
rester  garants  envers  les  destinataires  de  la  baraterie  du 
patron  ; 

Qu'en  effet,  tandis  que  le  fret ,  par  vapeur,  de  Londres  à 
Bordeaux,  varie,  ainsi  que  l'ont  dit  (les  premiers  juges,  de 
48  fr.  75  c.  à  â5  fr.  par  tonneau  de  4,000  kil.,  il  a  été  stipulé 
pour  les  deux  boites  dont  il  s'agit  au  procès  ,  lesquelles  ne 
représentaient  pas  en  encombrement  8  centièmes  de  tonneau, 
et  ne  pesaient  qu'environ  65  kil,,  un  fret  de  495  fr.; 

Qu'un  prix  de  transport  aussi  élevé  serait  inexplicable,  s'il 
n^avait  sa  contre-valeur  dans  la  responsabilité  acceptée  par 
les  armateurs  des  foutes  et  négligences  imputables  au  capi- 
taine ou  à  l'équipage  ; 

Que  Malcomson  frères  essaient,  il  est  vrai,  d^en  attribuer 
la  cause,  soit  a  la  surveillance  plus  grande  que  devait  imposer 
au  capitaine  la  nature  même  de  l'objet  transporté,  soit  à  œ 
que  les  deux  boites  auraient  seules  occupé  à  bord  un  oom- 
partiment  spédal  exclusivement  destiné  à  renfermer  les  ob- 
jets précieux,  et  d^une  c^mtenanoe  de  89  tonneaux  ; 
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Mais  que,  d'une  part^  le  fret  profite  àr  Farmateur  et  non  au 
capitaine  ;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  la  rémunération  de 
la  surveillance  personnelle  plus  ou  moins  activement  exercée 
par  ce  dernier,  qui  est  également  responsable  du  vol  de  tous 
les  objets  chargés  à  son  bord,  quel  que  soit  le  prix  de  leur 
fret  ; 

Que,  d'autre  part,  le  connaissement  n'indique  nullement 
la  place  qui  devait  être  réservée  dans  le  navire  aux  boîtes  ex- 
pédiées à  Màrtell  et  C,  et  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  les  grever,  sous  aucun  prétexte,  de  l'entier  fret  du 
compartiment  dans  lequel  il  a  convenu  au  capitaine  de  les 
renfermer  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges  ont  donc  saine- 
ment apprécié  la  convention  des  parties,  et  que  leur  décision 
doit  être  confirmée  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  suffisamment  fait  droit  par  le  ju- 
gement attaqué  aux  conclusions  subsidiaires  prises  devant  la 
Cour  par  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant,  en  outre,  dans  ce  qu'ils  n'y 
ont  rien  de  contraire,  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 

La  GoDk  confirme. 

Du  87  novembre  1872.  —  Gour  de  Bordeaux  (  <"  Ch.  )•  --* 
Prés,  M.  Vàucher.  —  Plaid.  MM.  Bàtle  et  Lafon. 
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I^ocsns»  ^  Valsur  déglaréb»  ^  Force  majeure.—  Transport 

PAR  mer.  •—    ArORDAGE%  «*-    PSRTB»   —   ReSPONSABIUTÏ    DE 

l'administration. 

Abandon  du  navire  et  du  pret«  •—  Arbiateur.  —  Adminis- 
.    tration  des  postes.  —  abandon  proposé  en  appel. 

Abordage;  -^  Navire  de  l'Etat.  ^  Compétence. 

V  administration  des  postes  M  responsable  Jusqu'à  S,  600  fn, 
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des  valeurs  déclarées  qui  lui  sont  remises  pour  en  opérer  le 
transport  y  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

La  force  majeure  doit  s^entendre  de  tout  événement  qu'on  n*a 
pu  ni  prévoir,  ni  prévenir^*  ni  vaincre  ;  on  ne  peut  donc 
restreindre  au  seul  cas  de  vol  à  main  armée  Virresponsabi* 
lité  de  r administration  à  cet  égard  (4). 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  fait  de  force  majeure 
exonérant  ^administration,  V abordage  en  mer  qui  a  causé 
la  perte  des  valeurs  à  elle  confiées,  ^il  est  constant  que  ce 
sinistre  a  eu  pour  cause  la  faute  des  capitaines  des  deux 
navires. 

L'armateur  qui  a  traité  avec  r  administration  des  postes  pour 
le  transport  des  dépêches  par  ses  navires ,  conserve  vw-à- 
vis  d^elle,  comme  vis-à-vis  de  tout  autre  chargeur,  le  droit 
de  s'affranchir,  par  Vabandon  du  navire  et  du  fret,  de  la 
responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  de  Véquipage. 

Vabandon  du  navire  et  du  fret  ne  constitue  pas  une  demande 
nouvelle,  et  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
appel,  et  après  avoir  conclu  au  fond,  et  même  avoir  appelé 
garant  en  cause  (2). 

Est  de  la  compétence  des  Tribunaux  administratifs,  et  non 
des  Tribunaux  judiciaires,  Faction  en  responsabilité  inten- 
tée contre  VEtat  à  raison  de  fautes  commises  dans  un 
abordage  par  un  officier  commandant  un  de  ses  na^ 
vires  (3). 

(Valéry  frères  et  fils  contre  l'administration  des  postes, 
sisco  frères  et  le  ministre  de  la  marine) . 

Nous  avons  rapporté  (4870.3.446)  le  jugement  du  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine  rendu  dans  cette  affaire  sur  la  demande 

(t)  Voy.  Table  décennale,  y*  Postes,  n*  !• 

(2)  Voy.  conf.,  Table  décennale ,  y*  Abandon  du  navire  et  dn  fret, 
n-  20  et  suiv.  —  Ce  rec.  1872.  2.  128. 

(3)  Voy.  conf.  d'^dessus,  p.  3. 
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de  Sisco  frères  contre  rAdministratipn  et  de  celle-ci  contre 
Valéry  frères  et  fils. 

Appel  par  ces  derniers . 

Arrêt. 
Là  Cour, 

Considérant  que,  par  un  marché  passé,  le  4"  juillet  1850, 
avec  le  ministre  des  finances,  les  appelants  se  sont  rendus 
concessionnaires  de  Tenlreprise  du  transport  des  dépêches, 
entre  Marseille  et  la  Corse  ; 

Considérant  que,  dans  la  nuit  du  46  au  17  février  4869,  le 
paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparte,  affecté  par  la  Compa- 
gnie Valéry  audit  service  et  faisant  route  de  Bastia  pour  Mar* 
seille,  a  été  abordé  en  vue  des  îles  d'Hyéres  par  l'aviso  de 
l'Etat  le  LatotLche-Tréville  et  a  sombré  sans  que  les  corres- 
pondances déjà  Poste  se  trouvant  à  bord  pussent  être  sau- 
vées ; 

Considérant  que  la  Commission  provisoire  tenant  lieu  de 
Conseil  d'Etat,  ayant  été  appelée  à  déterminer  les  causes  de 
cet  événement,  tout  en  reconnaissant  que  la  responsabilité 
première  de  la  situation  dans  laquelle  s'était  trouvé  le  paque- 
bot et  par  suite  celle  de  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre  les 
deux  navires,  incombait  au  capitaine  de  l'aviso  le  Latouche- 
Tréville,  a  constaté  en  mêm^  temps  que  le  capitaine  du 
paquebot  le  Prince^Pierre-Bonaparte  n'avait  pas  observé  les 
dispositions  réglementaires  portant  que   tout  navire  sous 
vapeur  qui  approche  un  autre  navire  de  manière  qu'il  y  ait 
risque  d'abordage,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et  mar- 
cher en  arrière  s'il  est  nécessaire,  et  a  été  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  de  mettre  une  part  de  responsabilité  à  la  charge  du  capi- 
taine du  Prince-'Pierre-Bonaparte  ;  qu'en  conséquence  un 
décret  du  président  de  la  République,  du  45  février  4872,  a 
décidé  que  l'Etat  supporterait  les  deux  tiers  des  dommages 
qui  sont  résultés  pour  les  sieurs  Valéry  frères  et  fils  de  l'abor- 
dage de  leur  paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparte  par  l'aviso 
de  l'Etat  le  Latouche-Tréville^  et  a  renvoyé  les  sieurs  Valéry 
4873.  —  2*  P.  44 
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frères  et  fils  devant  le  ministre  de  la  marine,  pour  être  pro- 
cédé au  règlement  de  Tindemnité  qui  leur  est  due  ; 

Considérant  que  les  parties  au  procès  s'accordent  à  recon- 
naître que  la  perte  du  paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparle 
a  été  le  résultat  d'un  abordage  survenu  en  mer,  et  que  les 
causes  de  cet  abordage  sont  bien  celles  énoncées  dans  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  susrappelé  ; 

Qu'il  convient  dès  lors  d'apprécier  les  droits  qui,  dans 
l'état  des  faits,  compétent  à  chacune  des  parties  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de  sursis  présentées 
par  la  Compagnie  Valéry  : 

Considérantque,  par  suite  de  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat 
et  du  décretdu  45  février  1872,  cette  demande  est  aujourd'hui 
sans  objet; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Jacques  et  Ântoiae 
Sisco  contre  l'administration  des  Postes  ; 

Considérant  que  les  demandes  de  Jacques  et  Antoine 
Sisco  sont  j  ustifiées  par  la  représentation  des  récépissés  de 
l'administration  des  Postes  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  juin  4859, 
cette  administration  est  responsable,  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  fr.  et  sauf  le  cas  3e  perte  par  force  majeure,  des  valeurs 
insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  régulièrement  ; 

Qu'à  défaut  d'une  dispositions  expresse  de  la  loi,  le  juge 
ne  peut  restreindre  au  seul  cas  de  vol  à  main  armée  l'excep- 
tion portée  audit  arlicle  ; 

Que  d'après  les  termes  ordinaires  du  droit,  la  force  majeure 
doit  s'entendre  de  tout  événement  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir,  ni 
prévenir,  ni  vaincre  ; 

Que  dans  l'espèce  la  perte  des  dépêches  confiées  au  capi- 
taine du  Prince-Pierre-Bonaparte  ne  provient  psis  d'un  fait 
de  cette  nature,  puisqull  est  constant  qu'elle  a  été  la  consé- 
quence directe  de  l'abordage,  qui  a  eu  pour  cause  la  faute  des 
deux  capitaines  ; 
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Que  l'administration  des  Poètes  est  dohb  réspbnsàble  de  la 
perte  ûes  trois  lettres  qui  lui  ont  été  tîonfléës  par  Àngeli  â 
l'adresse  des  frères  Sisco  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  formée  parTâd- 
minisiration  des  Postes  contre  la  Compagnie  Valéry,  et  leà 
conclusions  à  fin  d'abaiidori  présentées  pair  cette  dernière  ; 

Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  la  responsabilité  du  capitaine  n'exclut 
pas  celle  de  l'entrepreneur  ; 

Que  si  radministration  des  Postes  avait  le  droit  de  s*a- 
dresser  au  capitaine  et  à  l'entrepreneur,  rien  ne  Tobligeait  à 
les  mettre  en  cause  tous  les  deux  ; 

Que  la  demande  de  l'administrMion  des  postes ,  fondée 
sur  l'inexécution  de  la  part  de  la  Compagnie  Valéry  du  mar- 
ché du  ÎO  juillet  1850,  est  régulièrement  introduite  contre 
ladite  Compagnie,  qui  se  reconnaît  au  surplus  responsable 
des  faits  du  capitaine  du  paquebot  le  Prtnca-jPterre-JBona-» 
parle  ; 

Sur  ie  fond  : 

Considérant  que,  si  la  loi  du  4  juin  4859  détermine  là 
responsabilité  de  l'administration  des  Postes  au  regard  des 
particuliers,  les  rapports  des  entrepreneurs  avec  l'adminis- 
tration sont  réglés,  soit  par  leurs  marchés,  soit  par  les  dispo-» 
sitions  du  C.  Com.  relatives  aux  voituriers  et  aux  commis- 
sionnaires, s'il  s'agit  de  trâttsfSorts  par  lerre  ou  par  eau,  soit 
par  les  règles  du  commerce  maritime,  en  cas  de  transport  par 
voie  de  mer; 

Que  la  Compagnie  Valéry,  en  se  chargeant  de  faire  le 
service  des  dépêches  de  Marseille  en  Corse  et  de  Corse  à  Mar- 
seille, de  porter  et  de'rapporter  les  paquets  et  dépêches,  malles 
et  valises  qui  lui  seraient  remis  par  le  directeur  des  Postes 
aux  points  de  départ  pour  les  points  de  débarquement^  s'obli- 
geait à  un  transport  maritinié  dans  les  termes  ordinaires  dû 
droit  ; 
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Que  Tarticle  13  du  marclic  détermine  le  nombre  des  bâti- 
ments qui  seront  consacrés  par  Tentrepreneur  au  service  du 
transport  des  dépêches  ; 

Que  l'article  26,  en  Axant  la  composition  des  équipages 
de  chaque  paquebot,  exige  qu'il  y  ait  un  capitaine  choisi  par 
Tentrepreneur,  conformément  aux  prescriptions  des  règle- 
ments de  la  marine  ; 

Que,  par  aucune  clause  de  ce  marché,  la  Compagnie 
Valéry  ne  s'est  soumise  envers  l'administration  à  une  respon- 
sabilité spéciale  dans  le  cas  de  perte  des  correspondances,  et 
n'a  renoncé  aux  bénéfices  de  l'article  816  du  C.  de  Com.  ; 

Que  tout  démontre,  au  contraire,  que  les  deux  parties  ont 
eu  l'intention  de  se  conformer  aux  règles  du  droit  maritime  ; 

Que  notamment ,  suivant  l'article  27  dudit  marché ,  le 
capitaine  du  paquebot  est  responsable  de  tout.ce  qui  concerne 
le  service  des  correspondances  ;  qu'il  est  chargé  de  la  récep- 
tion et  de  la  remise  des  dépêches  sans  que  l'entrepreneur  ait 
droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  fait  ; 

Que  l'administration  des  Postes  est  mal  fondée  à  préten- 
dre que  la  Compagnie  Valéry  s'étant  obligée  personnellement 
doit  répondre  de  la  perte  d'une  manière  absolue  ; 

Que,  d'une  part,  l'art.  103  du  C.  Com.  invoqué  par  elle  est 
relatif  exclusivement  aux  voituriers  par  terre  ou  par  eau,  et 
ne  s'applique  pas  aux  entrepreneurs  de  transports  maritimes; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'obligation  contractée  par  la  Com- 
pagnie Valéry  consistait,  non  pas  à  faire  personnellement  le 
transport,  mais  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
des  Postes,  pour  le  service  des  dépêches,  un  certain  nombre 
de  navires  dans  des  conditions  déterminées  ;  qu'elle  a  rempli 
cet  engagement  ;  qu'aucune  faute  personnelle  ne  lui  est  im- 
pu  tée  ; 

Qu'obligée,  pour  exécuter  le  contrat,  de  charger  les  cor- 
respondances sur  un  navire  dont  la  conduite  ne  pouvait  lui 
appartenir  dans  aucun  cas,  d'après  les  termes  mêmes  de  son 
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marché,  elle  n'est  tenue ,  d'après  Tarticle  216,  que  comme 
responsable  des  faits  du  capitaine  et  ne  peut,  à  défaut  de  con- 
vention expresse  sur  ce  point,  être  présumée  avoir  renoncé 
au  bénéfice  du  droit  commun  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  221,  222  et  216  du 
C.  de  Com.,  le  capitaine  est  responsable  du  chargement, 
qu'il  est  garant  de  ses  fautes,  mêmes  légères,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  que  le  propriétaire  du  navire  est  civile- 
ment responsable  des  faits  du  capitaine  ; 

Que  pour  fixer  les  droits  de  l'administration  des  Postes  à 
l'égard  de  la  Compagnie  Valéry,  il  suffit  de  déterminer  l'éten- 
due de  la  responsabilité  du  capitaine  du  paquebot  le  Prince- 
Pierre-Bonaparte; 

Que,  dans  l'espèce,  l'abordage  par  suite  duquel  le  paque- 
bot a  péri,  ayant  été  causé  par  la  faute  des  deux  capitaines, 
cas  qui  n'a  point  été  prévu  par  Tarticle  407  du  Code  de  Com. , 
chaque  capitaine  est  responsable  envers  les  parties  lésées  et 
doit,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  réparer  le  dommage 
en  proportion  de  la  faute  qui  lui  est  imputable  ; 

Que  le  Conseil  d'Etat,  en  déterminant  avec  précision  les 
causes  de  l'abordage,  a  déterminé  la  part  de  responsabilité 
incombant  à  chacun  des  deux  capitaines  ; 

Considérant  que  si  la  faute  la  plus  lourde  est  imputable 
au  capitaine  de  l'aviso  le  Latouche-Tréville^  le  capitaine  du 
paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparie  doit  également  suppor- 
ter sa  part  de  responsabilité  que,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  il  convient  de  fixer  à  un  tiers  ; 

Que  la  Compagnie  Valéry  est  donc  responsable  envers 
Tadmmistration  des  Postes  d'un  tiers  du  dommage  causé  par 
la  perte  des  dépêches  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances,  elle  est  fondée  à  se  préva* 
loir  de  l'article  216  du  C.  de  Com.,  en  faisant  abandon  du 
navire  et  du  fret  ; 

Considérant  que  cet  abandon  étant  un  moyen  de  libéra- 
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tioir  opposé  par  rarma(bar  au^  réclamation!  i^  charg^pr,  1^9 
saurait  être  considéré  comme  constituant  une  demande  nou- 
velle ; 

Que  cette  ressource  extrême  existe  an  profit  de  l'armateur 
toutes  le^  fois  qu'il  est  tenu,  e^  sa  qualité  de  propriétaire, 
responsable  des  faits  du  capitaine  ; 

Que,  cet  abandon  ayant  pour  effet,  suivant  ledit  article, 
de  raffrancbir  des  obligations  qui  lui  incombent  dans  ce  cas, 
il  ne  peut  être  contraint  d'invoquer  ce  moyen  libératoire  tant 
que  l'étendue  de  son  obligation  n'a  pas  été  déterminée-, 

Que  par  l'exagération  de  sa  demande  conlre  la  Compagnie 
Valéry,  l'Administration  des  Postes  a  rendu  l'appel  néces- 
saire ; 

Qu'avant  de  faire  abandon,  la  Compagnie  Valéry  avait 
intérêt  à  faire  réformer  le  jugement  qui  la  déclarait  à  tort 
responsable  de  l'intégralité  de  la  perte  et  à  faire  fixer  défini- 
tivement le  chiffre  de  sa  dette,  d'où  il  suit  que  l'abandon  a 
été  fait  en  temps  utile  devant  la  Cour,  bien  que  la  Compagnie 
Valéry  eût  conclu  au  fond,  et  eût  appelé  en  garantie  le  minis- 
tre de  la  marine  ; 

Que  la  lettre  du  U  mars  1873,  dont  l'administration  des 
Postes  voudrait  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  con- 
clusions de  Valéry  à  fin  d'abandon,  n'a  ni  la  portée,  ni  le  sens 
qu'on  lui  attribue;  que,  d'une  part,  elle  ne  contient  aucune 
renonciation,  ni  explicite,  ni  implicite  au  droit  d'abandon, 
auquel  il  n'est  pas  même  fait  allusion  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  lettce  écrite  par  Valéf y  au  eours  d'une 
négociation  amiable,  en  vue  d'un  arrangement  qui  n'a  pas 
abouti,  ne  saurait  être  isolée  de  l'objet  que  les  parties  avaient 
alors  en  vue  ; 

Que,  si  après  avoir  dit  que  sa  Compagnie  acceptait  la 
décision  par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  attribuait  la  respon* 
sabilité  du  sinistre  pour  deux  tiers  au  département  de  ia 
marine  et  pour  un  tiers  à  la  Compagnie  Valéry,  Valéry  a 
Ûfflté  :  ff  Je  m'^pipresserai  de  verser  à  l'administration  des 
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Postes  la  part  nousconcernant  des  dommages  qu'elle  a  éprou- 
vés dans  cet  événement  »,  il  n'est  point  dputeux  que  ceiLte 
offre  se  rapportait  uniquement  au  tiers  iniis  à  la  chargée  de  la 
Compagnie  Valéry  par  le  Conseil  d'Etat;  que  cette  offre  n'a 
point  été  acceptée  par  l'administration; 

Que  celle-ci  ayant  continué  à  réclamer  si  )a  Compagnie 
Valéry  l'intégralité  des  dommages  résultant  de  la  porter  des 
dépêches,  ne  saurait  aujourd'hui  se  prévaloir  contre  son  adver- 
saire d'une  proposition  qu'elle  a  rejjelée; 

En  ce  qui  touche  l'appel  en  garantie  du  ministre  de  la 
marine  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  Compagnie  Valéry,  étant 
de  nature  à  entraîner  l'appréciation  d'actes  administratifs,  ne 
saurait  être  soumise  à  la  juridiction  ordinaire  ;  que  d'ailleurs 
le  renvoi  demandé  par  le  préfet  de  la  Seine  n'est  pas  contesté 
par  la  Compagnie  Valéry  : 

Que  si  le  ministre  de  la  marine  a  figuré  dans  l'instance, 
c'est  qu'il  y  avait  été  à  tort  appelé  par  la  Compagnie  Valéry  ; 
que  celle-ci  doit  supporter  les  frais  de  cette  procédure  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  sursis,  laquelle  est  rejetée, 
reçoit  Valéry  frères  et  fils  appelants  ;  et  faisant  droit,  tant  sur  • 
ledit  appel  que  sur  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  do 
la  Seine  et  les  réquisitions  de  M.  le  procureur  général  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  . 
les  premiers  juges  ont  condamné  la  Compagnie  Valéry  :  V  k 
indemniser  l'administration  des  Postes  de  la  condamnation 
prononcée  contre  elle  au  profit  d'Angeli  et  des  frères  Sisco  ; 
2*  aux  dépens  envers  radministration  des  Postes,  en  ce  qu'ils 
ont  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  garantie  formée  par 
la  Compagnie  Valéiy  contre  le  ministre  de  la  marine,  et  réserve 
les  dépens  vis-à-vis  dudit  ministre,  émendant  quant  à  ce, 
décharge  les  appelants  des  condan^nations  et  dispositions  qui 
leur  font  grief; 

Statuant  à  nouveau,  sans  s'arrêter  à  la  fin  do  nourrece- 
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voir  soulevée  contre  la  demande  en  garantie  formée  par  l'ad- 
ministration contre  Valéry  frères  et  fils,  laquelle  fin  de  non- 
recevoir  est  rejetée,  reçoit  ladite  demande  en  y  faisant  droit  ; 

Fixe  à1366fr.  66  le  dommage  dont  la  Compagnie  Valéry 
est  responsable  envers  l'administration  des  Postes,  à  raison 
de  la  perte  des  trois  lettres  chargées,  confiées  par  Ângeli  à 
ladite  administration,  à  l'adresse  des  frères  Sisco  ; 

Donne  acte  à  la  Compagnie  Valéry  de  ce  qu^elle  déclare 
faire  abandon  du  paquebot  le  Prince-Pierre-Bonaparte  et  du 
fret  dudit  navire,  dit  que  ledit  abandon  est  régulier,  et  qu'au 
moyen  de  celui-ci,  la  Compagnie  Valéry  sera  affranchie  de 
Tobligation  ci-dessus  mentionnée  ; 

Se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  de  la  Compagnie  Valéry  contre  le  ministre  de  la 
marine,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, etc. 

Du  9  juillet  1872.  —  Cour  de  Paris  (5'  Ch.).  —  Prés. 
M.  Bbiérs-Valignt.  -*  M.  Hékar,  av.  gén.—  Plaid.  HM.  Du- 
FOUR  et  Taillandieh. 


•  Billet  de  banque.  —  Cours  forcé.  —  Contrat  antérieur. 

—  Payement  stipulé  en  numéraire. 

En  Vétat  de  la  loi  du  12  août  1870,  qui  a  donné  cours  forcé 
aux  billets  de  la  Banque  de  France ,  est  [nulle  et  de  nul 
effet  la  clause  d^uh  contrat  portant  que  la  somme  due  ne 
pourra  être  payée  qu'en  or  ou  en  argent ,  et  non  en  aucune 
autre  valeur  ou  papier  monnaie  dont  le  cours,  même  forcé , 
serait  introduit  en  France  en  vertu  de  lois  ou  décrets. 

Et  il  en  est  ainsi ,  même  au  cas  où  ce  contrat  a  été  souscrit 
avant  la  promulgation  de  la  toi  ci-^esstÂS. 

(Do-Delattre  contre  Scouteten). 

La  Cour  de  Douai  avait  jugé  le  contraire  le  8  mars  1872. 
(Cerec.  1872.2.  211). 
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Pourvoi  en  Cassation  par  Do-Delattre  pour  violation  de 
l'art.  6  du  C.  civil  et  de  la  loi  du  12  août  1870  et  fausse  ap- 
plication  de  Fart.  H54  C.  civil. 

Arrêt. 
Là  Cour, 
Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  12  août  1870  et  6  C.  civil  ; 

Attendu  que  les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de  conjurer 
une  crise  imminente,  décrètent  le  cours  forcé  d'un  papier  de 
crédit,  participent  du  caractère  des  lois  de  police  et  de  sûreté; 
qu'à  ce  titre  elles  intéressent  incontestabiementl  l'ordre  pu- 
blic et  rentrent,  dès  lors,  dans  la  classe  de  celles  auxquelles 
l'art.  6C.  civ.  défend  de  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières ; 

Attendu  qu'une  telle  dérogation  en  cette  matière  est  illi- 
cite, non  seulement  après  la  promulgation  et  sous  l'empire  de 
l'acte  législatif  qui,  dans  l'intérêt  général,  établit  le  cours 
forcé  des  valeurs  fiduciaires  représentatives  du  numéraire, 
mais  aussi  lorsque,  faite  à  l'avance,  en  prévision  de  circons- 
tances qui  rendraient  néce^aire  un  pareil  mode  de  circulation 
monétaire,  elle  se  formule  par  une  stipulation  ayant  pour  but 
d'autoriser,  le  cas  échéant,  le  créancier  à  s'affranchir  de 
l'obéissance  aux  dispositions  légales  qui  l'auraient  introduit  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  loi  du  12  août  1870,  à 
l'application  de  laquelle  le  défendeur  au  pourvoi  a  prétendu 
pouvoir  se  soustraire  sur  le  fondement  d'une  clause  conven- 
tionnelle de  cette  dernière  sorte,  n'ait  pas  expressémejit  dé- 
claré que  ses  prescriptions  devraient  être  exécutées  nonobs- 
tant toutes  conventions  contraires  ; 

Qu'en  effet,  en  imposant  aux  particuliers,  en  termes  abso- 
lus, et  sans  admettre  aucune  exception,  l'obligation  de  rece- 
voir comme  monnaie  légale  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  elle  a  suffisamment  expliqué  que  sa  disposition 
s'étendait  à  ceux  qui,  antérieurement  à  sa  promulgation, 
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auraient  stipulé  gue  leurs  créances  ne  pourraient  leur  être 
remboursées  qu^pn  espèces  ()'or  et  d'argent; 

Que  sans  doute  celte  stipulation  est  valable  et  obligatoire 
pour  le  débiteur,  en  Tabsence  ou  après  l'abrogation  de  lois 
décrétant  le  cours  forcé  des  valeurs  qu'elle  exclut  du  paie- 
mentà  faire,  mais  qu'elle  cesse  d'être  exécutoire  dès  Tinstant 
où  le  législateur  a  établi  le  cours  forcé,  et  qu'aussi  long- 
temps que  celte  mesure  est  maintenue,  le  créancier  ne  peut 
également  se  refuser  à  recevoir  en  paiement  up  papier  de 
crédit  auquel  la  loi  a  attribué  une  valeur  obligatoireipent 
équivalente  à  celles  des  espèces  métalliques  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  invalidant, 
par  confirmation  du  jugement  de  première  instance  de  Lille, 
les  offres  de  paiement  faites  par  les  demandeurs,  le  6  no- 
vembre 4871,  en  billets  de  la  Banque  de  France  dont  le  cours 
était  alors  et  est  encore  aujourd'hui  forcé,  l'arrêt  attaqpé  a 
formellement  violé  les  textes  de  la  loi  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  11  février  1873.—  Gourde  Cassation  (Ch.  civ.).— Prà. 
H.  Devienne,  \"  prés,  —  Plaid,  MM.  Brugnon. 

Navire.  —  Fournitures.  —  Prescription.  —  Serment. 

f^a  prescription  édictée  par  Vart,  433  C.  Corn,  contre  VacHon 
en  payement  de  fournitures  faites  à  un  navire ,  emporte 
une  déchéance  absolue^  et  opère  la  libération  de  Varmateur^ 
sans  que  celui  qui  se  prétend  créanciei\  puisse  même  lui 
déférer  le  sern\ent  sur  le  fait  du  payement  (1). 

(Levitre  contre  Vancostenobel  ) . 
Jugement. 

Attendis   que   Levitre  est  opposant  à  un  jugement  par 
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(l)Yoy.  eonf.  Table  générale,  v*MarinB,  n*83. 


(  <7i  ) 

défaut  du  4  décembre  J87SI,  qui  Ta  condamné  à  payer  à  Yan- 
costenobel  la  somme  de  106  i\\  40,  pour  fourniliires  de  pré- 
larls  au  bateau  commandé  par  l'opposant  ; 

Attendu  qne  ce  dernier  soutient,  à  l'appui  de  son  oppo- 
sition, qu'il  a  payé,  et  que  d'ailleurs  la  prescription  annale 

est  acquise  ;  . 

". 

Attendu  qu'en  rapprochant  la  date  de  la  demande  en 
justice,  22  mars  1873,  de  celle  de  la  remise  desdits  prélafts, 
7  mars  1871,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  prescription  est 
acquise; 

Attendu  que  Vancostenobel  demande  que  le  serment  soit 
déféré  à  Levitre,  mais  qu'à  cet  égard,  et  conformément  h  une 
jurisprudence  récente,  l'article  2275  du  Gode  civil  n'est  pas 
applicable  à  la  prescription  toute  spéciale  édictée  par  l'article 
433  du  C.  Com.;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déférer  le  ser- 
ment ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  reçoit  Lèvitre 
Qpposant  au  jugement]  du  4  décembre  1872,  et  statuant  sur 
ladite  opposition. 

Déclare  prescrite  l'action  de  Vancostenobel  en  paiement 
de  fournitures  de  prélarts  faites  au  navire  de  l'opposant  ;  rap- 
porte ledit  jugement,  choqué  d'opposition,  dans  toutes  ses 
parties  ;  décharge,  en  conséquence,  Levitre  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ; 

* 

Dit  qu'il  n'y  a  iieu  de  lui  déférer  le  serment,  et  con- 
damne Vancostenobel  aux  dépens. 

Du  21  avnl  18|73.  —  Tribunal  de  Coijimerce  du  Havre.  — 
Prés.  M.  Derode.  —  Plaid.  MM.  Guerrand  pour  Levitre ,  Bo- 
DEREAU  pour  yancostenobel. 


{  <72  ) 

Effets  de  commerce.  —  Prorogation.  —  Intérêts. 

—  Cours  de  plein  droit. 

Les  intét'êts  du  montant  des  effets  de  commerce  prorogés  en 
vertu  des  lois  et  décrets  rendus  depuis  la  guerre  avec  la 
Prusse,  sont  dûs  de  plein  droit,  sans  quHl  soit  nécessaire  que 
les  effets  aient  été  présentés  à  l'échéance  primitive ,  et  que 
les  débiteurs  aient  déclaré  vouloir  jouir  de  la  proroga- 
tion (1). 

(CàLDERON  contre  PoSTEL). 

Le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  avait  jugé  le  contraire 
le  10  janvier  1872. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Calderon. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  Tarticle  V  de  la  loi  du  13  août  1870  "et  la  loi  du  10 
mars  1871  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  août  1870,  dont  l'article  1"  pro- 
roge d'un  mois  les  délais  dans  lesquels  doivent  élre  faits  les 
protêts  et  tous  actes  concernant  les  recours  pour  toute  valeur 
négociable  souscrite  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  dis- 
pose par  le  même  article  que  les  intérêts  seront  dus  depuis 
l'échéance  jusqu'au  paiement  ; 

Que,  ces  délais  ayant  été  successivement  prorogés  de  mois 
en  mois  par  divers  décrets,  la  loi  du  10  mars  1871,  qui  fixe  un 
dernier  délai  pour  l'exigibilité  des  effets  de  commerce,  anté- 
rieurement échus  ou  souscrits,  dispose  ,  dans  son  art.  2,  que 
les  effets  de  commerce  échus  du  12  août  au  13  novembre  1870 
qui  n'avaient  pas  été  protestes,  seront  exigibles  sept  mois» 
date  pour  date,  après  l'échéance  inscrite  aux  titres,  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  cette  échéance  ; 

(1)  Voy.  ce  rec,  1871.  1. 118.  —  1872.  2.  126, 


(m) 

Que  ces  dispositions  qui  donnent  pour  point  de  départ 
aux  intérêts  le  jour  de  Téchéance  des  effets,  sont  absolues  et 
ne  subordonnent  pas  le  cours  des  intérêts  à  une  présentation 
de  Teffet  au  débiteur,  pour  en  être  payé  à  Téchéance,  ou  à 
une  mise  en  demeure  quelconque  ; 

Qu^il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
Calderon  mal  fondé  dans  sa  demande  en  paiement  des  inté- 
rêts courus  depuis  le  25  septembre  4870,  date  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  dont  il  était  porteur,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  présenté  cette  lettre  de  change  à  A.  Postel  et  ses 
fils  qui  l'avaient  acceptée,  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  la  loi  précitée  ; 

Casse. 

Du  2  avnl  1873.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  civ.  ).  —  Prés, 
M.  Devienne. 


Assurance  maritime.  ^  Réticence.  —  Cession  de  réassu* 

RANCE.  —  Non  déclaration. 

L'assureur  qui  fait  réassiuer  son  risque,  ne  commet  aucune 
réticence  de  nature  à  annuler  le  contrat,  en  ne  déclarant 
pas  qu'il  n'était  chargé  lui-même  de  ce  risque  que  par 
r effet  d^ une  réassurance  (4). 

(La  Confiance  maritime  contre  l'Industrie  française). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police  du  30  novembre  1874,  la  Compa- 
gnie Industrie  Française  a  assuré  à  la  Compagnie  Confiance 
maritime,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  la 
somme  de  15,000  fr.  en  réassurance  de  plus  forte  somme 
souscrite  par  la  Confiance  maritime,  sur  machines  chargées 


(1)  Voy.  conf.,  Table  décennale,  "v*  Assurance  maritime,   n**  143, 
li4.  --  En  sens  contraire,  Ibid,,  n'  142. 


[in) 

à  bord  du  sleamer  Adeline-Fanny  pour  du  Hayre  aller  à  la 
Havane  ; 

Que.  ce  sleamer  s'élant  perdu  sans  nouvelles,  ta  Confiance 
maritime  a  réclamé  à  VIndtAStrie  Française  le  paiement  de  la 
somme  assurée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Industrie  française^  invoquant 
Tart.  3i8  du  C.  Com.,  soutient  que  Tassurance  est  nulle  pour 
réticence  et  fausse  déclaration  ; 

Que,  suivant  la  Compagnie  défenderesse  ;  la  réticence 
résulterait  de  ce  que  la  Confiance  maritime  n'a  pas  fait  con- 
naître qu'elle  était  elle-même  réassureur  des  15,000  tr.  dont 
il  s'agit,  et  la  fausse  déclaration,  de  ce  que  la  police  contient 
ces  expressions  :  en  réassurance  de  plus  forte  sommé  sous- 
criteparla  Compagnie  Confiance  maritime,  et  la  clatise  finale 
que  la  Compagnie  Industrie  française  réassureur  s'oblige  à 
rembourser  le  prorata  à  sa  charge  dans  toutes  pertes,  avaries 
ou  ristournes  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  la  simple  produc- 
tion de  la  quittance  des  premiers  assurés  ; 

Que  ces  indications  ,  dit  la  Compagnie  Industrie  /ran- 
çaise,  étaient  de  nature  à  lui  faire  croire  que  la  Compagnie 
Confiance  maritime  lui  avait  proposé  en  réassurance  un  risque 
direct  ; 

Attendu  que,  par  un  contrat  qui  liait  la  Compagnie  Con- 
fiance maritime  à  la  Compagnie  Nouvelle  du  Havre,  la  Con- 
fiance maritime  était  engagée  à  prendre  à  la  Compagnie  Nou- 
velle les  excédants  de  souscription  de  cette  dernière  Compagnie 
à  partir  d'un  chiffre  déterminé; 

Que  c'est  par  un  cédé  en  exécution  de  ces  accords,  que,  la 
Compagnie  Nouvelle  ayant  assuré  1^5,000  fr.  environ  sur 
machines  par  Adeline-Fanny,  la  Compagnie  la  Confiance  ma- 
ritime est  nécessairement  devenue  son  réassureur  pour 
35,000  fr.; 

Que  dans. cette  situation  la  Compagnie  Confiance  mari- 
time^ qui  se  trouvait  avoir  déjà  assuré  directement  une  ceN 


(  ns  ) 

laine  somme  ^\xt  coi'ps  dildit  navire,  s'est  décidée,  tant  pour 
elle  que  pour  un  réassureur  obligatoire  auquel  elle  élait  liée, 
à  réduire  sa  souscription,  en  faisant  réassurer  les  15,000  fr. 
dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  le  fait  d'une  réassu- 
rance antérieure  ainsi  expliqué  et.n^offrant  rien  de  suspect 
n'était  pas  de  nature,  s'il  avait  été  connu  de  la  Compagnie 
Industrie  française,  à  faire  paraître  les  risques  plus  graves  et 
à  modifier  sa  détermination  ; 

Qu'il  est  essentiel  de  faire  ressortir  que  la  réticence  dont 
parle  l'art.  348,  doit,  pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance, 
diminuer  l'opinion  du  risque  ; 

Attendu  que  la  réassurance  des  15,000  fr.  a  été  de  la  part 
de  la  Confiance  maritime  presque  immédiate,  cette  Compa- 
gnie ne  sachant  pas  encore  à  ce  moment  d'une  manière  pré- 
cise le  taux  de  la  prime  payée  au  Havre  ; 

Que  cetteassurance  n'a  portéquesur  une  partie  des  risques 
que  cette  Compagnie  se  trouvait  couvrir,  puisqu'elle  a  gardé 
sur  Adetine-Fanny j  pour  elle  et  son  réassureur  obligatoire, 
une  somme  de  21 ,364  fr.  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que,  sur  cette  question 
délicate  de  réticence  en  matière  de  réassurance  de  risques 
indirects,  les  décisions  diverses  qu'offre  la  jurisprudence,  se 
distinguent  entre  elles  par  des  circonstances  particulières  à 
chaque  espèce  et  qu'il  faut  chaque  fois  examiner  de  près,  il 
n'est  pas  inutile  toutefois  de  remarquer  que  l'espèce  actuelle 
se  rapproche  beaucoup  de  celles  jugées  contre  les  réassureurs 
qui  invoquaient  la  réticence,le  5  avril  1865,  par  la  Cour  d'Aix 
(Journal  de  Marseille  1865, 1,  134),  et  le  26  décembre  1871 
par  la  Gourde  Rennes  (Lehir^  livraison  de  février  1873, 
page  U)  \ 

Attendu,  quant  aux  ex{^re$âiohd  employées  dans  la  police 
du  3  novembre  1871,  et  dont  excipe  la  Compagnie  Industrie 
française^  qu'il  faudrait  en  forcer  beaucoup  la  portée  pour  y 


voir  une  fausse  déclaration  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  l'assurance  ; 

Par  ces  motifs...  etc. 

Du  8  mars  1873.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 
^  Frés,  M.  A.  Betlard.  —  Plaid,  MH.  Larozb  et  Goubeau. 


compâtenge.  —  quasi-délit.  —  concurrence  déloyale. 

—  Actes  commerciaux. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  coniiaî/re, 
entre  commerçants,  de  tous  engagements ,  même  de  ceux 
qui  dérivent  d^un  quasi- délit  y  pourvu  que  les  faits  consti- 
tuant ce  quasi-délit  aient  leur  source  dans  des  actes  com^ 

.  merciaux. 

Notamment,  ils  sont  compétents  pour  connaître  d'une  cxtion 
en  dommages-intérêts  intentée  pan*  un  commerçant  contre 
d'autres  qui,  ayant  acheté  des  créances  litigieuses  contre 
lui,  se  sont  livrés  o  une  concurrence  déloyale  en  le  discrédi- 
tant (1). 

(DupouR  cadet  et  C*  contre  Destaillëurs  ) 

Du  30  mars  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  ainsi  conçu . 

Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Destailleurs, 
que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  proposée, 
mais  que  les  tribunaux  consulaires  connaissent  non-seule- 
ment des  transactions,  mais  encore  des  engagements  entre 
commerçants,  et  que  des  faits  répréhensibles  peuvent  faire 
naître  des  engagements  envers  la  partie  lésée  ; 

Que  seulement  il  faut  que  ces  faits  se  rattachent  à  des 
actes  de  commerce,  et  aient  été  accomplis  à  leur  occasion  ; 

Qu'il  est  allégué  par  Destailleurs  que  ses  adversaires,  en 
achetant  les  créances  en  litige,  auraient  voulu,  ce  qui  se  serait 


(I)  Voy.  conf.  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  163.—  Voy.  encore, 
sur  cette  question,  Table  décennale,  v'  Compétence,  n*'  22  et  suiv. 
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réalisé,  d'abord  faire  une  spéculation  avantageuse,  ensuite  se 
livrer  envers  lui  à  une  concurrence  déloyale  en  le  discréditant, 
sous  prétexte  de  chercher  à  opérer  le  recouvrement  de  ces 
créances;  que  la  faute  à  eux  imputée  dériverait  donc  de  leur 
commerce,  puisqu'elle  aurait  eu  pour  but  d'en  favoriser  la 
prospérité  ; 

Que  dès  lors  la  demande  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  cette  faute  est  évidemment  dans  les  attributions  de  la 
juridiction  consulaire  ; 

Attendu,  au  fond,  que,  Destailleurs  ayant  appris  à  ses  ad- 
versaires  qu'il  allait  fonder  un  établissement  rival  de  celui 
qu'ils  exploitaient,  ils  s'empressèrent  de  se  rendre  cession- 
naires  des  créances  objet  du  procès  ;  qu'alors  ils  signalèrent 
son  ancien  état  de  faillite  à  un  grand  nombre  de  personnes 
avec  lesquelles  il  était  en  relation  d'affaires  ; 

Qu'ils  feignaient  avoir  de  vives  inquiétudes  sur  le  sort  des 
créances  dont  ils  étaient  en  possession  ; 

Qu'ils  multiplièrent  avec  un  éclat  calculé  les  saisies-arrêts 
dans  les  mains  des  débiteurs  de  Destailleurs  ; 

Qu'il  est  donc  manifeste  qu'ils  avaient  pour  but  de  faire 
croire  à  son  insolvabilité  et  de  détruire  son  crédit,  résultat 
qui  s^est  produit  et  a  compromis  ses  intérêts  ; 

Que  leur  conduite  est  d'autant  plus  répréhensible  que  Du- 
four,  ancien  agent  d'affaires,  a  été  le  conseil  de  Destailleurs, 
que  Cadet  est  son  beau«frére,  et  que  c'est  à  ces  titres  qu'ils 
avaient  été  mis  dans  le  secret  de  ses  affaires  ; 

Confirme. 

Pourvoi  de  Dufour,  Cadet  et  C*,  pour  violation  des  art.  634 
et  632  C.  Com. 

Arrêt. 
La  Cour  . 

Statuant  sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  rart.^631  C.  Com.,  les  tribunaux 
4873.  —  8*  P.  n 


(  478  ) 

oensalaires  connaissent,  non-seulement  des  transactions, 
mais  encore  des  engagements  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  ; 

Attendu  que  le  mot  engagement^  placé  dans  cet  article  en 
regard  de  celui  de  transaction,  ne  saurait  avoir  d'autre  sens 
que  celui  que  lui  donne  Part.  1370  C.  Civ.;  qu'il  s'applique 
donc  à  tout  fait  répréhensible  qui  cause  à  autrui  un  préjudice 
dans  le  sens  de  l'art.  1389  du  même  code; 

Attendu  toutefois  que  cet  engagement,  comme  celui  qui 
procède  d'une  convention,  doit  être  lui-même  commercial, 
c'est-à-dire  dériver  de  faits  qui  auraient  pris  feur  source  dans 
des  actes  commerciaux  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les  défendeurs, 
en  achetant  les  créances  en  litige  sur  Destaillcurs,  ont  fait 
d'abord  une  spéculation  avantageuse  et  se  sont  livrés  envers  lui 
à  une  concurrence  déloyale  en  le  discréditant;  que  la  faute 
imputée  aux  demandeurs  dérivait  donc  de  leur  commerce, 
puisqu'elle  avait  pour  but  d'en  favoriser  la  prospérité  ; 

Que  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  loin  d'avoir  violé  l'art.  631 
C.  Gom.,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  appli- 
cation ; 

Rejette. 

Du  3  janvier  4872.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.  )  — 
Prés.  M.  DE  Raynàl.— M.CoN!iBLLY,  ov.  gén.-^  Plaid.  M.  Bo- 
zteiAN. 


COMPTE-COURANT.   —  CLÔTURE.   —  INTÉRÊTS.  —  PAESCRtfTlON. 

Le  solde  d'un  compte-courant  définitivement  réglé  constilui 
une  créance  exigible ,  soumise,  quant  aux  intérêts  ,  à  la 
prescription  quinquennale. 

Et  Von  doit  considérer  un  compte-^courant  comme  définitive* 
ment  réglé  [du  jour  où  les  parties  Pont  reconnu  clos  faute 
d'aliment ,  surtout  si^  depuis  lorê  ,  mcune  epiratùm  nou- 


(m) 

velle  n'a  eu  lieu,  et  auewné  baUmcè  du  dompte  n'a  été  re^ 

fn«««  4MI  d4hiiû\Lv  (4) 

(HOURDET  CONTRE  PeTIT  ET  CoRBIN). 

Du  13  juillet  1871 ,  atrét  de  la  Cour  de  Rouen ,  conçu  en 
ces  termes  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
c'est  à,  bon  droit  que  le  premier  juge  a  déclaré  que  le  compte 
courant  qui  a  existé  entre  Hourdet  et  la  participation  Petit  et 
Corbin,  a  été  défmitivent  clos,  faute  d'aliment,  le  30  juin 
1842; 

Attendu  qu'à  cette  époque  le  solde  du  compte  courant  en 
faveur  de  Hourdet  était  de  20,351  fr,  25  c.  ;.  ... 

Qud  Petit  reconnaît  qu'en  vertu  des  usages  du  commerce, 
la  balance  de  20,351  fr.  25  c.  sus-mentionnée  est  devenue 
productive  d'intérêts  aux  tau^  d^  0  p»  100  par  an,  à  compter 
du  31  juin  1842; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2277  G.  civ.,  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  se  prescrivnnt  par  einq  ans  ;  que  cette 
prescription  a  été  édictée  pour  punir  la  négligence  du  créan- 
cier à  prévenir  la  ruine  du  débiteur  qu'amènerait  inévitable- 
ment l'accumulation  des  intérêts; 

Que,  depuis  l'époque  de  la  clôture  du  compte,  les  intérêts 
que  la  balance  a  produits,  ont  été  îfrappâs  par  la  prescrip- 
tion ; 

Que,  dans  l'espèce,  cette  prescription  est  d'autant  plus 
favorable  que  Petit  a  été  entretenu  dans  une  trompeuse  sécu-^ 
rite;  qu'on  ne  trouve  pas,  eh  effet,  que,  depuis  1842,  les 
comptes  relatifs  à  la  créance  aient  continué  de  lui  être 
envoyés,  et  que  tout  porte  à  croire  que  Hourdet,  confiant  alors 
dans  la  solvabilité  de  Corbin  avec  lequel  il  se  livrait  à  un 
grand  mouvement  d'affaires,  aura  cru  qu'il  serait  désintéressé 


(I)  Vpjr.  Table  décennale,  v"  Compte-OûyrçiQt,  u"  4  et  6. 
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par  ce  débiteur  ;  que  la  prescripUon  de  cinq  ans  a  donc  été 
encourue  ; 

Par  ces  motifs , 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Hourdet,  pour  fausse 
application  des  art.  2277  et  4998,  C,  cîv.,  et  violation  de  Fart. 
2003  du  même  Code. 

ÂREÉT. 

La  Coub, 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  constaté  souverainement  que 
le  compte  courant  de  la  participation  entre  Hourdet  et  Petit 
etCorbin  a  été  clos  définitivement  le  30  juin  1842;  qu'il  cons- 
tate que  les  parties  se  sont  accordées  pour  reconnaître  que  ce 
compte  a  été  clos,  faute  d'aliment,  et  réglé  entre  les  parties  à 
cette  même  date  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  solde  de  la  balance  de  ce  compte 
constituait  uoe  créance  soumise  pour  les  intérêts,  comme 
toute  créance  pour  somme  prêtée,  à  la  prescription  quinquen- 
nale édictée  par  Tart.  2277,  C.  civ.  ; 

Attendu,  d'ailleurs  et  au  fond,  que,  depuis  l'arrêté  de 
compte,  aucune  opération  ne  s'est  engagée  entre  Hourdet  et 
la  participation  Petit  et  Corbin  ;  que  le  compte  balancé  le  30 
juin  1842  formait  bien,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt  attaqué,  un 
compte  définitif,  clos  et  arrêté  ; 

Attendu  que,  depuis  cette  époque,  aucune  balance  de 
compte  de  la  participation  n'a  été,  pendant  25  ans,  remise  à 
Petit;  que  la  dame  Hourdet  ne  justifie  pas  davantage  qu'il  en 
ait  été  remis  à  Corbin  ;  que  l'arrêt  attaqué  a  justement  conclu 
de  ces  faits  que  l'arrêté  de  1842  a  été  la  clôture  définitive  du 
compte  courant  qui  avait  existé  pour  la  participation  ;  que  le 
solde  constituait  au  profit  de  Hourdet  une  créance  exigible, 
soumise  quant  aux  intérêts  à  la  prescription  prévue  parTarti- 
cle  ci-dessus  visé  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
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art.  2277  et  1998  C.  civil  ,  en  a  fait  [une  juste  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  5  juin  1872.  —  Cour  de  Cassation  (  Ch.  des  req.).  — 
'^Prés.  M.  Nachet.  —  M.  ReverghoN;  av.  gén.  —  Plaid,  .M 
Sabatier. 


ac 
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AppEi.  —  Jugement.  —  Signu^icàtion.  —  Greffe. 

Art.  432  C.  prog. 

La  signification  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce^ 
faitôy  en  vertu  de  Vart.  422  C.  proc,  au  greffe  du  Tribunal 
à  défaut  d'élection  de  domicile^  ne  fait  pas  courir  les  délais 
de  l'appel. 

Ces  délais  ne  courent,  au  contraire,  que  du  jour  de  la  signi- 
fication à  la  personne  ou  au  domicile  réel^  aux  termes  de 
Vart.  443  même  code  (1). 

(  Franqueville  contre  syndic  Lunaïme), 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  582,  C.  Com.,  applicable 
à  la  cause,  puisque  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  de 
faillite,  l'appel  devait  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement,  outre  le  délai  des  distances;  qu'il 
ne  Ta  été  que  le|5  juillet  ;  qu'il  doit  donc  être  déclaré  tardif  e  t 
nul  si  la  date  du  10  mai  doit  être  prise  pour  point  de  départ 
des  délais  d'appel  ; 

il)  Question  controversée,  voy.  Table  générale,  v"  Açpel,  n**  18. 
ja  Cour  de  Paris  a  rendu .  le  19  août  1872,  une  décision  en  sens 
contraire  ,  dont  voici  les  motifs  : 

Considérant  que  la  signification  faite  au  greffe,  à  défaut  de  domi- 
cUe  élu,  étant  valable  pour  Texécution,  fait,  en  conséquence,  courir 
les  délais  de  l'appel;  que  le  jugement  n'est  pas  intervenu  à  la  pre- 
mière audience  ;  que  les  appelants,  domiciliés  à  Bordeaux,  n'ont  pas 
fait  mentionner  sur  le  plumitif  de  l'audience  une  élection  de  domi- 
cile, conformément  à  l'article  susvisé;  que  la  signification  faite  au 
greffe,  le  12  mars  1872,  est  donc  régulière,  et  que  plus  de  deux  mois 
88  sont  écoulés  jusqu'au  18  mai,  date  de  rappel. 


(  m) 

Que  la  question  est  ainsi  ramenée  à  celle  de  savoir  si  la 
signification  faite  ce  jour,  40  mai,  au  greffe  du  Tribunal,  con- 
formément à  Tart.  4211  C.  proc.  civ.,  a  pu  faire  courir  les 
délais  d'appel,  ou  s'il  ne  fallait  pas,  au  contraire,  pour  pro- 
duire cet  effet,  une  signification  k  personne  ou  domicile  telle 
que  l'exige  Tart.  443  du  même  Code  ; 

Attendu  que  Tart.  422  ne  s'applique  qu'aux  actes  à  signi- 
fier dans  le  cours  de  la  procéditre  devant-  les  Tribunaux  de 
Commerce  en  4**  instance  et  à  la  notification  des  jugements,  à 
l*effet  de  les  mettre  à  exécution,  mais  qu'il  n'a  pas  trait  aux 
signincations  destinées  à  servir  de  pomt  de  départ  aux  délais 
d'appel  ; 

Atlcndu  que  c'est  au  contraire  l'art.  443,  spécial  à  l'appel, 
qui  règle  les  formalités  à  accomplir  pour  en  faire  courir  les 
délais  ;  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue 
et  exige,  comme  point  de  départ  de  ces  délais,  une  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  c'est-à-dire  au  domicile  réel,  et 
non  pas  au  domicile  judiciaire  et  forcé,  que  l'art.  422,  dernier, 
paragraphe,  impose  d'office  à  la  partie  qui  n'en  a  pas  élu  un 
dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  les  art.  582  et  645,  C.  Com.,  en  disposant  que 
le  délai  d'appel  courra  du  jour  de  la  signification,  sans  rien 
ajouter  de  plus,  laissent  entière  la  question  de  savoir  comment 
et  où  doit  être  faite  cette  signification  ; 

Que,  dans  le  silence  de  ces  articles,  il  convient  de  les  com- 
pléter par  l'application  des  règles  spéciales  au  droit  et  à  la 
procédure  d'appel,  les  mêmes  motifs  commandant,  en  matière 
de  commerce  tout  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  les  forma- 
lités et  garanties  destinées  à  prévenir  toute  surprise; 

Attendu  que,  dans  la  nécessité  où  se  trouve  le  juge  de 
combiner  les  art.  582  et  645  susvisés,  soit  avec  l'art.  422,  soit 
avec  Tart.  443,  C.  proc.  civ.,  c'est  au  second  qu'il  doit  préfé- 
rablement  recourir,  parce  que,  d'une  part,  l'art.  443,  voté 
après  l'art.  422,  a  dérogé  à  celui-ci,  et  que,  d'autre  part,  la 
difficulté  consistant  à  savoir  quel  genre  de  signification  fait 
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courir  le  délai  d'appel,  c'est  dans  le«  di8po«itioQ«  d«  Tart.  443. 
spécial  à  cette  matière,  qu'il  faut  cîiercher  la  raiaon  de 
décider  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  aussi  la  plus  oonforme  au 
texte  et  à  Tesprit  de  l'art.  64g,  C.  Com.  ;  qu'en  renvoyant, 
pour  toute  la  procédure  d'appel  en  matière  de  commerce,  au 
livre  m,  C.  proc.  civ.,  qui  commence  précisément  à  Tart,  443, 
cet  art.  648  a  clairement  indiqué  que  c'étaient  les  règles  delà 
procédureen  matière  civile  [qui  devaient  s'appliquer  aux  affai- 
res de  commerce  dès  qu'elles  étaient  portée3  devant  le  second 
degré  de  juridiction;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  question  de 
savoir  quelle  lignification  8it  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  constitue  une  difficulté  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  à  la  juridiction  du  second  degré, 
seule  compétente  pour  la  trancher; 

Qu'elle  se  rattache  donc  à  la  procédure  d'appel  pour  la- 
quelle cet  art.  648  assimile  complètement  la  matière  commer- 
ciale à  la  matière  civile  ; 

Attendu  enfin  que  les  forclusi/)ns  et  déchéances  sont  de 
droit  étroit  et  qu'en  pareille  matière  le  doute^  quand  il  existe 
(comme  au  cas  particulier,  puisque  la  question  divise  les 
auteurs  et  la  jurisprudence),  doit  être  interprété  dans  le  sens 
qui  laisse  aux  justiciables  le  bénéfice  des  deux  degrés  de  juri- 
diction ; 

Que  l'appel  est  donc  recevable,  etc. 

Du  6  mars  4873.  —  Cour  de  Nancy.  ---Prés.  M.  Bmaed.  — 
M.  Poulet,  av.  gén,--  Plaid,  MM.  Larcher  et  ^ulangé. 
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Courtier.  —  Capitaine.  — •  Formalités  de  douane.  — •  Agis- 
sements PERSONNELS.  —  CONBIGNATAIRB  DU  NAVIRE,»^  DÉFAUT 
DE  QUALITÉ. 

Les  capitaines  mi  le  droit  de  faire  par  eux-mêmes  à  la 
douane  [les  formalités  nécessaires  à  Imr  arrivée  dans  le 


pori;  mais  ceux  quitte  veulent  ou  ne  peuvent  agir  par  euoh 
mêmee^  doivent  s'adreeser  eoeeluiivemeni  aux  courtiers  nuh 
ritimeSj  et  ne  peuvent  donner ^  à  cet  effets  une  procuration 
à  un  mandataire  spécial* 

Varmateur  du  navire ,  ou  ^affréteur  unique]^  ou  \le  consigna- 
taire  unique  de  la  cargaison  désigné  comme  tel  par  la 
charte-partie  *ou  les  connaissements ,  ont ,  comme  le  capi-- 
taine,  le  droit  de  faire  personnellement  en  douane  les  dé- 
clarations voulues  par  la  loi;  mais  ce  droit  n^ appartient 
pas  h  celui  qui  n*est  que  consignataire  du  navire. 

Si  Varmateur  peut,  d'après  la  jurisprudence,  faire  faire  par 
un  commis  les  formalités  de  douane  qu'il  aurait  le  droit  de 
faire  lui-^méme,  onjine  saurait  considérer  le  consignataire 
d^un  navire  comme  assimilable  à  un  commis  de  Parmateur, 
et  ayant  reçu  de  celui-ci  la  qualité  nécessaire  pour  accom- 
ir  ces  formalités  (\). 

(Tatloe  ht  Jurie  contre  ministère  public), 

ÂRRÉT. 

La  Cour , 

Attendu  que  la  citalion  du  18  juin  dernier,  qui  a  servi  de 
base  à  la  poursuite,  impute:  \*  au  capitaine Taylor,  comman- 
dant le  steamer  VEra,  d'avoir  contrevenu  aux  ordonnances 
des  24  janvier,  iO  février  et  7  mars  1662,  en  se  faisant  assister 
auprès  delà  douane  de  Bordeaux  de  guides  et  truchements 
autres  que  des  courtiers-jurés;  2*  à  Jurie  et  Auguste  Albrecht, 
prit  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  membres  asso- 
ciés de  la  maAi  Albrecht  et  fils,  d'avoir  servi  de  guides  ei 
truchements  au  capitaine  Tajlor,  et  de  Tavoir  assisté  pour 
faire  ses  déclarations  en  douane  ; 

En  ce  qui  concerne  Taylor  et  Jurie  : 

Attendu  que,  dePenquête  faite  devant  les  premiers  juges, 


W  Voy.,  sur  des  questions  analogues.  Table  décennale,  v"  Cour- 
ier, n-  5  et  6. 
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il  ressort  que  le  capitaine  Taylor,  commandant  le  steamer 
anglais  rj?ra,  arrivé  de  Londres  à  Bordeaux  le  iâ  juin  der- 
nier, se  rendit  le  même  jour  au  bureau  de  la  douane  ;  que 
Jurie  raccompagna  et  l'assista  dans  cetle  démarche,  fournit 
les  explications  nécessaires  dans  la  circonstance,  ajoutant  que 
le  sieur  Albrecht  entendait  se  charger  de  toutes  les  formalités 
de  douane,  en  vertu  de  sa  qualité  de  consignataire  unique  de 
la  cargaison  de  ce  steamer,  et  que,  à  l'avenir,  il  ferait  lui- 
même  à  Farriv^e  des  navires  de  Londres  les  déclarations  vou- 
lues par  la  loi;  que  le  contrôleur  de  la  navigation  lui  donna 
acte  de  sa  déblarationqui  fut  signée  par  Jurie  et  par  le  capi- 
taine ; 

Attendu  que,  dans  les  débats  devant  la  Cour,  il  a  été  plaidé 
au  nom  de  Jurie,  que,  lorsque  ce  prévenu  se  présenta  le  13 
juin  à  la  douane  avec  Taylor,  invité  à  faire  connaître  la  qua-. 
lité  en  laquelle  il  procédait,  il  expliquait  qu'illagissait  comme 
consignataire  unique  de  la  coque  et  de  la  cargaison  de  VEra, 
qualité  qui  lui  était  conférée  par  le  manifeste  et  par  une  pro- 
curation générale  de  Tarmateur  en  date  du  30  avril  1872,  qu'il 
déposa  dans  les  mains  du  contrôleur  ;  que  cet  employé,  après 
avoir  communiqué  ce  document  à  ses  chefs  et  en  avoir  gardé 
copie,  en  fit  à  Jurie  la  restitution  ; 

Que,  dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'une 
part,  si  Taylor  a  contrevenu  à  l'ordonnance  du  24  janvier 
1662,  d'autre  part,  si  Jurie  ayant  agi,  en  cette  occurrence,  en 
qualité  de  membre  de  la  société  Albrecht  et  fils,  qui  ne  dé- 
cline pas  la  responsabilité  de  cet  acte,  s'est  immiscé  dans  les 
fonctions  des  courtiers-conducteurs  de  navires  en  assistant  le 
capitaine  dans  sa  déclaration  ; 

Sur  ces  deux  chefs  de  prévention  relevés  dans  la  situation  ; 

Attendu  que  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ont  été  institués  pour  faciliter  aux  négociants  français 
et  étrangers  le  commerce  maritime;  que  l'art.  80,  0.  Gomm., 
qui  détermine  leurs  attributions,  leur  reconnail  le  droit  ex- 
clusif de  faire  le  courtage  des  affrètements,  de  traduire,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  décla* 
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rations,  cbarles^parUes,  conn^isgemeoU,  coairate  et  tous 
act6g  dâ  commorce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin» 
de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis  ; 

Qa*il  faut  reconnaître  avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
que  ces  attributions  diverses  ne  doivent  pas  être  entendues 
dans  un  sens  limitatif,  et  quUl  y  a  lieu,  pour  en  compléter 
rétendue,  de  recourir  àl^ordonnance  de  la  marine  de  4681,  ft 
celles  du  84  janvier  1662  et  de  février  1687,  aux  arrêtés  des 
28  ventôse  an  0  et  S7  prairial  an  10,  qui  n'ont  pas  été 
abrogés; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5,  tit.  2  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1687,  tous  maîtres  «  qui  font  aborder  des 
vaisseaux,  bateaux  ou  barques  dans  les  ports  de  mer.  sont 
tenus,  sous  les  peines  portées  en  l'article  4*',  de  faire,  sur  le 
registre,  une  déclaration  énonciative  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  marchandises  composant  leur  cargaison,  du  lieu  de 
leur  destination,  et  de  représenter  leurs  connaissements  »  ; 

Que  cette  déclaration  (qui  doit  aujourd'hui  être  faite  au 
bureau  de  la  douane,  en  exécution  de  l'art.  4,  tit.  S  de  la  loi 
du  23  août  1791  j  imposée  à  tout  capitaine  d'un  navire  étran- 
ger arrivant  dan^^un  port  français,  au  lieu  de  sa  destination, 
ne  peut  être  fournie  que  par  le  capitaine  seul  ou  par  le  capi- 
taine assisté  d'un  courtier-conducteur  ;  qu'on  en  trouve  la 
preuve:  V  Dans  l'ordonnance]  du  24  janvier  1662,  portant 
que  ;  «  il  est  fait  défense,  sous  peine  de  500  livres  d'amende, 
à  tous  maîtres  de  navires  de  se  servir  d'autres  courtiers  que 
des  courtiers->urés,  c'est-à-dire  que  de  ceux  immatriculés  à 
l'amirauté  »  ; 

2*  Dans  l'art.  80  précité,  C.  Comm.,  qui  consacre  à  leur 
profit  le  droit  exclusif  de  servir  de  truchements  à  tous  étran- 
gers, maîtres  ou  marchands  pour  le  service  des  douanes  ; 

3*  Dans  l'art.  2,  iiv.  1,  tit  7  de  l'ordonnance  de  1681  qui 
leur  attribue  le  droit  d'interpréter  dans  les  sièges  de  l'ami- 
rauté, privativement  à  tous  autres,  les  déclarations,  chartes* 
parties,  connaissements,  contrais  et  tous  actes  dont  la  traduc- 
tion serait  nécessaire  ; 
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Qu'il  n'est  pas  douteux  que^tte  obligation  de  recourir  au 
ministère  des  courtiers  pour  faire  des  déclarations  aux  bu- 
reaux des  douanes  reçoit  exception,  aux  termes  de  Tart  4  4, 
liv.  4|  tit.  7  de  la  même  ordonnance,  lorsque  les  maîtres  et 
marcbands  veulent  agir  par  eux*mèmes;  mais  qu'il  faut,  sui^ 
vant  Yalin,  dans  son  commentaire  sur  cet  arlicle,  que  «  le 
maître  ou  le  marchand  fasse  personnellement,  sans  truche*^ 
ment  ou  aucun  autre  aide,  tout  ce  qui  est  à  faire  à  ce  sujet, 
et^ue,  si,  en  entendant  la  langue  française,  il  ne  peut  ou  il 
ne  veut  pas  se  charger  des  détails  nécessaires  pour  ses  décla- 
rations ou  autres  expéditions,  ce  n'est  pas  non  plus  de  sa  part 
agir  par  lui-même,  et  alors  encore  il  est  obligé  de  se  servir 
d'un  courtier-juré,  et  nul  autre  ne  peut  être  par  lui  choisi 
pour  en  faire  les  fonctions  ;  que,  bien  qu'il  assiste  à  toutes 
les  opérations,  il  ne  peut  être  censé  agir  par  lui-  même  dès 
qu'il  a  recours  au  ministère  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  d'après  laquelle  la  faculté 
pour  les  maîtres  et  marchands  de  faire  eux-mêmes  les  décla- 
rations sans  interprètes  ni  courtiers  est  un  droit  personnel,  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation;  qu'il  a  été,  en  effet,  jugé  maintes  fois  que  les 
commissionnaires  ouf  consigna  taires  de  l'armateur  ne  pou- 
vaient pas  assister  les  maîtres  dans  leurs  déclarations  aux 
greffes  de  l'amirauté  et  au  bureau  des  fermes  du  roi,  ou  par- 
tout ailleurs  ;  que,  notamment,  un  jugement  de  l'amirauté 
de  la  Rochelle,  sous  la  date  du  7  juin  1738,  confirmé  à  la 
table  de  marbre  le  22  décembre  de  la  même  année,  et  dont 
l'appel  fut  rejeté  par  un  arrêt  du  parlement  du  i  5  mars 
4740,  défendit  à  un  sieur  Chabot  d'entreprendre,  à  l'avenir, 
sur  les  fonctions  de  courtier  pour  les  déclarations  des  capi- 
taines ou  maîtres,  tant  au  greffe  de  l'amirauté  qu'au  bureau 
des  fermes  ; 

Qu'enfin,  en  1770,  une  contestation  qui  s'éleva  entre  les 
courtiers  et  les  commissionnaires  ou  consignataires  de  navi- 
res, fut  portée  successivement  devant  les  officiers  de  l'ami- 
rauté de  France,  et,  par  appel  des  marchands,  -au  parlement 
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de  Paris;  que  la  Cour,  avant  faire  droit,  ordonna  que  les  par- 
ties se  retireraient  devant  le  roi  pour  avoir  une  interprétation 
des  art. 7  et  U  du  titre?,  liv.  4  de  Tordonnancede  4684  ;  que, 
sur  cette  demande,  il  fut  expédié  des  lettres-patentes  le  46 
juillet  4776  par  lesquelles  les  interprêtes-conducteurs  furent 
maintenus  dans  le  droit  exclusif  d'assister  les  capitaines  et 
marchands  étrangers  aux  bureaux  des  fermes  et  de  l'amie 
rauté; 

Qu^il  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'indépendamment  des 
droits  consacrés  à  leur  profit  par  Tart.  80,  C.  Comm.,  les 
courtiers  maritimes  ont  le  droit  exclusif  de  diriger  et  conduire 
aux  bureaux  des  douanes  les  capitaines  étrangers  qui  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes  pour  fournir  les 
déclarations  susindiquées,  déposer  le  manifeste  et  produire 
les  connaissements; 

Que  ce  privilège  tient  essentiellement  à  Tordre  public  et  à 
la  police  de  la  navigation  dans  un  intérêt  national  ;  qu'il 
suflSt,  pour  s'en  convaincre,  de  rappeler  que  l'Etat  a  toujours 
le  droit  de  vérifierla  sincérité  des  déclarations  des  capitaines 
étrangers  et  la  cargaison  de  leurs  navires  pour  surveiller  et 
empêcher  rentrée  des  marchandises  prohibées  et  sauvegar- 
der les  droits  du  Trésor  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  on  comprend 
que  la  régularité  et  l'exactitude  des  déclarations  soient  ga- 
ranties par  un  officier  public  que  le  gouvernement  a  choisi  et 
nommé,  et  qui  lui  prête  son  ministère  et  son  concours  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation;  que  cette  dernière 
considération  qui  atteste  l'utilité  du  ministère  du  courtier 
pour  le  capitaine  étranger  et  pour  l'Etat,  et  par  suite  celle  du 
privilège,  trouve,  à  ce  double  point  de  vue,  sa  sanction  dans 
l'arrêt  du  conseil  du  7  mars  4662,  qui  défendait  «  aux  commis 
des  fermes  de  recevoir  aucunes  déclarations  des  maîtres  ou 
capitaines,  s'ils  n'étaient  accompagnés  de  courtiers-jurés  »  ; 

Attendu  que,  pour  écarter  toute  responsabilité  à  l'occasion 

des  faits  qui  leur  sont  imputés,  Jurie  et  Albrecht  ont  pre'- 

tendu,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  de  Taylor,  que 

Malcomson  frèreS;    propriétaires   de  VEra  et    des  autres 
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Steamers  qui  exploitent  la  ligne  de  Londres  à  Bordeaux,  aller 
et  retour,  leur  ont  envoyé  une  procuration  datée  de  Water- 
ford,  du  30  avril  1872......  qui  est  ainsi  conçue:  «  Qu'il  soit 

entendu  par  la  présente  de  tous  ceux  que  ça  peut  concerner, 
que  tous  nos  steamers  entre  Bordeaux  et  Londres  seront  char- 
gés et  expédiés  de  Londres  par  les  soins  exclusifs  de  M.  A.-G. 
Robinson,  et  que  ces  steamers  et  leur  chargement  seront 
exclusivement  consignés  à  Bordeaux  à  MM.  Âlbrecht  et  fils 
qui,  au  départ  de  Bordeaux,  procéderont  comme  M.  Â.-G. 
Robinson  procédera  à  Londres;  ils  auront  seuls  le  droit  d'agir 
pour  nos  steamers  et  pour  nous  à  Bordeaux;  nous  leur  don- 
nons un  bon  pour  pouvoir,  pour  toutes  les  affaires  de  notre 
maison,  à  Bordeaux,  et  notamment  pour  toutes  les  formalités 
envers  la  douane,  et  nous  leur  donnons  faculté  absolue  de 
transférer  tout  ou  partie  de  cesdits,  surtout  un  bon  pour  pou- 
voir, pour  déclarer  nos  steamers,  les  expédier,  remplir  toutes 
les  formalités  envers  les  autorités  françaises,  tant  à  rentrée 
qu'à  la  sortie,  et  envers  le  commerce  »  ; 

Attendu  que  Jurie  et  Albrecht  soutiennent  qu'en  vertu  de 
ce  mandat  ils  ont  agi,  soit  comme  représentants  spéciaux  de 
Malcomson  frères,  qui  leur  avaient  délégué  un  droit  qu'ils 
auraient  pu  exercer  eux-mêmes,  soit  en  leur  qualité  de  con- 
signataires  uniques  de  VEra; 

Mais  qu'il  a  été  démontré  que  ce  moyen  de  défense  est  re- 
poussé par  l'art.  14  précité  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  dis- 
pose que  «les  maîtres  et  les  marchands  qui  voudront  agir 
par  eux-mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni 
de  courtiers  »  ; 

Que  les  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu,  excluent 
la  possibilité  de  la  remise  d'un  mandat  à  un  tiers  autre  qu'un 
courtier,  lorsque  le  maître  ne  veut  ou  ne  peut  agir  lui-même; 
d'où  il  suit  que  Malcomson,  propriétaire  ou  armateur  de 
VEra^  n'ayant  pas  procédé  lui-même,  n'a  pas  pu  déléguer  à 
Albrecht  et  fils,  pris  comme  ses  correspondants  ou  consigna- 
taires.  un  droit  qu'il  était  tenu  d'exercer  personnellement  ; 


Attendu,  quanta  leur  qualité  de  consignataires uniques da 
chargement,  qu'Albreoht  et  fiU  n'avaient  pas  cette  qualité 
telle  qu'elle  est  définie  par  de  nombreuses  circulaires  minis"* 
térielles,  notamment  parcelles  des  42  et  95  novembre  4847  ; 
que  si  ces  deux  derniers  documenls,  expliquant  le  sens  et  la 
portée  de  Tart.  80,  C.  Gomm^  permettent  au  consignataire 
unique,  comme  à  l'affréteur  unique,  ou  à  l'armateur,  de  faire 
personnellement  en  douane  les  déclarations  voulues  par  la 
loi,  c'est  à  la  condition  que  la  cargaison  entière  sera  adressée 
à  un  seul  par  la  charte-partie  ou  le  oonnaisêement;  que  cette 
faveur  ne  pourrait  s'étendre  à  Albrecht  et  fils,  consignataires 
du  navire,  sans  intérêt  et  sans  pouvoir  sur  la  cargaison,  et 
simples  recommandataires,  c'est -à-dire  chargés  de  faciliter  au 
capitaine  le  déchargement  du  navire  et  la  délivrance  des  mar- 
chandises aux  porteurs  de  connaissements  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  consignataire  du  navire  avec 
le  consignataire  du  chargement;  que  ces  deut  situations  en- 
tièrement distinctes  engendrent  des  droits  tout  différents  ; 
qu'il  est,  en  effet,  certain  qu'Albrecbt  et  fils,  consignataires 
du  navire,  étaient  chargés  uniquement  de  recevoir  le  fret,  de 
payer  les  dépenses  du  steamer  et  de  pourvoir  à  ses  besoins  ; 
mais  que,  n'étant  pas  consignataires  uniques  des  marchan* 
dises,  c'est-à-dire  chargés  de  les  recevoir  en  entier  seuls,  par 
la  charte-partie  ou  les  connaissements,  ils  ne  pouvaient  en 
disposer  en  aucune  façon,  ni  même  les  déposer  en  magasin  ou 
à  l'entrepôt,  alors  qu'elles  étaient  adressées  par  les  connaisse* 
ments  aux  destinataires  ou  commissionnaires,  qui,  seuls» 
pouvaient  les  réclamer  au  capitaine  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce  double  système  de 
défense,  pris  de  la  procuration  et  de  la  consignation  du  na- 
vire, est  sans  portée  en  présence  des  dispositions  formelles  de 
l'art.  80,  C.  Comm,,  et  de  l'ordonnance  de  4684,  qui  ne  lais^ 
sent  aucun  doute  sur  le  droit  des  courtiers-^conducteurs  aux- 
quels ils  attribuent  spécialement  et  exclusivement  le  service 
des  douanes,  la  conduite  et  U  direction  des  capitaines  étran- 
gers aux  bureaux  chargés  de  recevoir  leurs  déclarations,  lor&- 
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que  ces  capitaines  n'ont  pas  la  capacité  ou  la  volonté  de  pro- 
céder seuls ; 

Attendu,  enfin,  que  les  prévenus  ont  invoqué,  à  l'appui  de 
eur  défense,^  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  jan- 
vier \Sb^  qui,  loin  de  venir  en  aidejà  leurs  prétentions, 
justifie,  au  contraire,  cellesjdes  courtiers;  que  cet  arrêt, 
après  avoir  reconnu  en  principe  que  le  droit  exclusif  accordé 
aux  courtiers-conducteurs  de  navires  de  faire  des  déclarations 
au  bureau  des  douanes  et  des  autres  administrations,  reçoit 
exception  lorsque  les  maîtres  et  marchands  veulent  agir  par 
eux-mêmes,  et  que  cette  exception  ne  peut  être  étendue  à 
un  mandataire  spécial,  a  décidé  qu'un  commis  aux  appointe- 
n^ents  fixes  attaché  à  une  maison  de  commerce,  et  chargé  de 
la  représenter  dans  les  affaires  qu'elle  avait  à  régler  au  lieu 
de  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée,  avait  pu  faire  en 
douane  et  aux  contributions  indirectes  les  déclarations  vou- 
lues par  la  loi,  sans  empiéter  sur  les  fonctions  du  courtier  ; 
en  d'autres  termes,  qu'un  marchand  était  cenhé  agir  person- 
nellement lorsqu'il  chargeait  un  commis  de  faire  en  douane 
ses  déclarations  ; 

Attendu  qu'Albrecht  et  fils,  qui  font  à  Bordeaux  le  com- 
merce pour  leur  propre  compte,  et  qui  représentent  dans 
cette  ville  plusieurs  compagnies  de  transports  maritimes,  ne 
sont  pas  les  commis  de  Malcomson  ;  que,  dans  le  but  de  jus- 
tifier les  droits  quUls  s'attribuent  en  vertu  de  la  procuration 
sus-énoncée,ils  ont  cherché  à  démontrer  que  les  fonctions,  la 
tâche  du  commis,  prenaient  leur  racine  dans  le  mandat;  et 
que,  par  suite,  l'exception  établie  par  l'arrêt  de  4852  en 
faveur  du  commis  pouvait  «'«tendre  i  tout  mandataire; 

Attendu  que  l'arrêt  ci-dassus  réfute  lui-même  cette  objec- 
tion ;  qu'au  surplus,  un  commis  qui  est  lié  exclusivement 
aux  affaires  de  son  maître,  n'est  qu'un  préposé  qui  loue  ses 
services,  et  doit  personnellement  tout  son  travail,  tout  son 
temp;  à  celui  envers  leqdel  il  s'est  engagé,  sans  pouvoir, 
comme  le  mandataire,  se  substituer  un  tiers  dans  l'accom- 
plissement des  engagements  qu'il  a  pris;  que  son  obligation 
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de  faire  ne  peut,  aux  termes  de  Fart.  4237,  G.  Civ.,  être 
acquiltée  par  un  autre  que  lui;  que  ce  simple  rapprochement 
suffit  pour  démontrer  que  les  obligations  du  commis  et  celles 
du  mandataire,  qui  se  rattachent  à  des  ordres  d'idées  diffé- 
rents, forment  des  contrats  distincts  qu'il  n'est  pas  permis  de 
confondre  ni  dans  leur  cause,  ni  dans  leur  but  ; 

Qu'il  reste  donc  acquis  aux  débats  que  Taylor  a  contrevenu 
à  l'ordonnance  du  24  janvier  1662  en  se  faisant  assister  au- 
près de  la  douane  de  Bordeaux,  le  42  juin  dernier,  d'un  guide 
autre  que  les  courtiers  maritimes,  et  que  Jurie  s'est  indû- 
ment immiscé  dans  une  opération  de  courtage  en  conduisant 
le  capitaine  Taylor  et  en  l'assistant  pour  les  déclarations 
qu'il  avait  à  fa  \re  en  douane  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  U  mars  4873.  —  Cour  de  Bordeaux  (  Cli.  correct.).  — 
Prés.  M.  VouzELLAND.  —  Plaid  MM.  Fibre  de  la  Benodiére, 
Batle  et  Traruux. 
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Armateur.  —  Gestion  du  navire.  ^  Séjour  dans  le  port. 
—  Assurance.  —  Obligation,  —  Responsabilité. 

L^ armateur  qui  est  chargé,  moyennant  la  commission  d'usage, 
de  la  gestion  et  de  l'administration  d'un  navire  apparte- 
nant à  plusieurs  intéressés,  est  tenu,  sous  peine  de  respon-^ 
sabilité  en  cas  de  sinistre,  de  pourvoir  à  l'assurance  du 
navire  pendant  le  séjour  qu'il  fait  dans  le  port  pour  y  re- 
cevoir  des  réparations, 

(  Cazalis  contre  Postel  et  fils  ) . 

Du  23  avril  4872,  jugement  du  Tribunal  de  Gommerce  du 
Havre,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Postel  et  fils  étaient  chargés,  moyennant  la 
commission  d'usage,  de  l'armement  et  de  la  gestion  du  navire 
Minerve,  dont  ils  étaient  propriétaires  pour  9/46*'  et  Gazalis 
pour  4/1 6*';  qu'en  août  1870,  ce  navire  fut  envoyé  à  Cher- 
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bourg  pour  y  recevoir  des  réparations  d'une  certaine  impor- 
tance; que,  pendant  leur  cours,  en  sortant  du  bassin  pour  se 
rendre  dans  la  cale  sèche,  il  échoua,  se  rompit,  et  dut  être 
vendu  comme  épave  ; 

Attendu  que  Postel  n'avait  pas  fait  assurer  h  Minerve  pen- 
dant son  séjour  à  Cherbourg;  que  les  héritiers  Cazalis  lui 
reprochent  cette  omission  comme  une  faute  lourde  engageant 
sa  responsabilité  et  lui  réclament  la  somme  de  40,000  fr., 
représentant  la  valeur  de]leur  intérêt  dans  ledit  navire  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  mandataire  salarié  doit 
être  d'autant  plus  rigoureusement  appréciée,  qu'il  a  reçu, 
comme  dans  l'espèce,  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  la 
gestion  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés;  qu'il  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  acte  facultatif  .d'administration  celui  qui 
consiste  à  sauvegarder  la  chose  elle-même  ;  que  du  devoir  de 
veiller  à  sa  conservation  résulte  l'obligation  de  la  faire  assu- 
rer, et  qu'à  cet  égard  l'initiative  lui  incombe,  sous  peine 
d'être  constitué  en  faute  dans  le  cas  de  sinistre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conteste  l'application  de  ces 
principes,  parce  que,  suivant  lui,  l'assurance  des  navires  dans 
le  port  n'est  pas  généralement  usitée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal, 
que  cette  assurance  est  assez  fréquemment  pratiquée  pour 
indiquer  que,  même  dans  un  port,  il  y  a  des  risques  à  prévoir 
et  à  garantir;  que  l'événement  l'a  d^ailleurs  surabondamment 
démontré  pour  la  Minerve;  que,  s'il  est  d^une  bonne  adminis- 
tration de  faire  cesser  aussitôt  l'arrivée  l'assurance  onéreuse 
des  risques  de  navigation,  il  est  encore  plus  essentiel  de  la 
remplacer  par  un  nouveau  contrat,  dont  les  conditions  sont 
en  rapport  avec  la  diminution  du  risque  ; 

Attendu  que  l'intérêt  prépondérant  du  défendeur  dans  le 
navire  ne  l'autorisait  pas  à  laisser  ses  cointéressés  exposés  à 
des  éventualités  qu'il  pouvait  ne  pas  redouter  pour  lui-même; 
qu'en  vain  il  prétend  que  Cazalis  avait  connaissance  de  cette 
situation  et  l'avait  ratifiée  par  l'approbation  donnée  à  tons  le» 
«873.  —  r  P.  [43 
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Comptes  de  la  Minerve,  où  ne  figuraient  pas  d'assurances  dans 
le  port;  qu'on,  ne  Tavait  pratiquée  qu'une  seule  fois,  parce  que 
le  naTÎre  devait  être  chaufTé;  mais  que  dans  une  circonstance 
analogue  à  celle  du  procès,  où  la  Minerve  était  restée  plu* 
sieurs  mois  à  Cherbourg  pour  ses  réparations,  aucune  assu- 
rance n'avait  été  faite,  sans  provoquer  la  moindre  réclamation 
de  la  part  de  Cazalîs  ; 

Attendu  que  celui-ci,  qui  n'était  pas  sur  les  lieux,  devait 
s'en  rapporter  à  son  mandataire  pour  tout  ce  qui  concernait  j 
la  gestion  de  ses  intérêts  ;  que  voyant  des  sommes  portées  en 
compte  pour  assurances  et  polices,  il  était  en  droit  de  suppo- 
ser que  leurs  stipulations  étaient  assez  étendues  pour  garan- 
tir sa  propriété;  que  d'ailleurs,  son  silence  dans  le  passé  ne 
lui  enlevait  pas  le  droit  de  critique  dans  l'avenir,  droit  qui 
reste,  en  tous  cas,  entier  pour  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  Postel  et  fils  ne  peuvent  être  tenus  que  du 
dommage  réel  que  leur  faute  a  causé  aux  héritiers  Caisalis  ; 
qu'à  cet  égard  le  tribunal  manque  des  éléments  nécessaires 
pour  fi^er  Ja  valeur  du  navire  au  moment  du  sinistre,  et,  par 
suite,  le  montant  des  iji  6*'  à  leur  revenir  : 

t»ar  ces  motifs, 

Le  Tribunal  juge  bien  fondée  l'action  des  héritiers  Gazalis; 
dit  que  Postel  et  ses  fils  sont  responsables  vis-à-vis  d'eux  de 
la  perle  de  la  ifmerve,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  dommage  que  cette  perte  leur  a  fait  éprouver  ; 

Et  pour  le  déterminer,  nomme  M.  Merlet,  avec  mission  de 
fixer  la  valeur  de  la  Minerve  au  moment  du  sinistre,  et  d^en 
faire  son  rapport  au  tribunal,  après  quoi  il  sera  fait  droit  ; 

Condamne  Postel  et  ses  fils  aux  dépens. 

Du  32  avril  1872.  —  Tribunal  de  Commerce  du  Havre.  — 
Prés.U.  Blanchard.  —  Plaid.  filM,  Toussaint  pour  Cazalis, 
GoDBEuiL  pour  Postel  et  fils. 

Appel  par  Poitel  et  flto. 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Poatel  et  ses  fils  étalent  les 
mandataires  salariés  de  Cazalis,  par  rapport  à  l'administration 
du  navire  la  Minerve,  et  que  la  difficulté  est  do  savoir  s'ils  ont 
commis  une  faute  dans  leur  gestion  ; 

Attendu  que  le  navire  la  Minerve  se  trouvait  dans  le  port 
de  Cherbourg,  où  11  devait  stationner  pendant  plusieurs  mois, 
ayant  à  subir  d'importantes  réparations;  qu'il  fallait  le  con- 
duire du  bassin  du  Commerce  à  la  cale  sèche,  et  lui  faire  ainsi 
parcourir  un  trajet  de  400  à  500  mètres;  que  ce  parcours  de- 
vait être  accompli  à  Theure  de  la  marée  ;  et  qu'on  pouvait 
laisser  passer  le  moment  opportun:  qu'un  échouement  offrait 
du  danger,  le  fond  de  Pavant-port  étant  en  roche,  et  n'ayant 
pas  de  couche  d^  vase  assez^épaisse  pour  que  le  navire  y  pût 
faire  sa  souille  ;  que  Tévénement  a  justifié  ses  prévisions; 
qu'en  effet  le  navire  a  échoué  en  se  rendant  à  la  ^cale  sèche,  a 
été  renversé  sur  le  champ  et  s'est  rompu  ; 

Attendu  qu'il  devient  aujourd'hui  de  pratique  [usuelle  de 
faire  assurer  les  navires  contre  les  divers  risques  maritimes 
auxquels  ils  se  trouvent  exposés  pendant  leur  séjour^dans  les 
ports;  que  les  compagnies  d'assurances  ont  des  formules  im- 
primées et  des  prix  spéciaux  pour  cette  espèce  particulière 
d'assurance  ;  que  pendant  Tadministratlon  de  Postel  et  fils  le 
navire  a  été  quatre  (ois  l'objet  de  réparations,  et  que  deux 
fois  il  a  été  couvert  par  une  assurance  pour  [séjour  dans  le 
port  ;  que  cette  mesure  de  prudence,  devait  d'autant  moins 
être  négligée,  cette  fois,  que  le  navire,'  fatigué  et  vieilli,  ne 
présentait  plus  la  même  solidité  qu'auparavant;  qu'au  Havre, 
le  prix  de  l'assurance  n'était  que  de  un  quart  pour  cent,  et 
que  dès  lors  l'adoption  de  la- mesure  n'aurait  occasionné 
qu'une  dépense  insignifiante,  comparativement  aux  frais 
qu'allait  entraîner  la  réparation  du  navire; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Postel  et  ses 
fils,  en  ne  faisant  pas  assurer  le  navire  ia  Minêrvê  pour  le 
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temps  de  son  séjour  dans  le  port  de  Cherbourg,  ont  commis 
une  faute,  et  qu'ils  doivent  être  condamnés  à  la  réparer; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  condame  les 
appelants  aux  dépens. 

Du  14  décembre  4872.  —  Cour  de  Rouen  (4'*  ch.) 


Fm  DE  NON-RECEVom.  —  Chahgement  reçu  par  un  séquestre. 

—  Protestation  non  nécessaire. 

■ 

Lorsqu^une'marchandise  est  délivrée' ^  au  lieu  de  destination , 
en  main  d^un  séquestre  judiciaire,  sur  le  refus  du  consi- 
gnataire  de  la  recevoir ,  ce  dernier  n^est  pas  astreint,  pour 
la  conservation  de  son  recours  contre  le  capitaine,  à  la 
nécessité  d'une  protestation  immédiate  (4). 

(  Berthier  contre  Ripamonti  et  Assureurs}  . 

Jugement. 

Attendit  que,  suivant  charte-partie  en  date  du  25  mai  4872, 
le  capitaine  Ripamonti  a  consenti  Taffrétement  de  son  navire 
le  Bordeaux  au  sieur  Avril .  négociant  à  Nantes ,  pour  trans* 
porter  de  la  Réunion  à  Saint-Nazaire  son  plein  chargement 
de  sucre  et  autres  marchandises  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  charte-partie,  et  suivant cahnaîsse- 
ment  du  42  juin  4872,  ledit  capitaine  a  reçu  dans  son  navire, 
du  sieur.de  Floris ,  47  barriques  rhum  du  poids  de  44  ton- 
neaux 75  centièmes  ,  dont  le  fret  a  été  fixé  à  %\  fr.  50  c.  par 
tonneau,  et  qui. devaient  être  délivrés  à  Saint-Nazaire  au 
porteur  du  connaissement  ; 

Attendu  que  Berthier,  consignataire  de  ces  47  fûts ,  ayant 
constaté,  au  moment  d'en  prendre  livraison,  qu'un  grand 
nombre  desdits  fûts  étaient  avariés ,  à,  le  45  novembre  4872, 


(1)  Voye»  Table  décennale,  v»  Fin  de  Bon-*reoeyoir.  n'23é 
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présenté  une  requête  au  président  du  Tribunal  à  Tefifet  :  4*  de 
faire  constater  par  experts ,  contradictoirement  avec  le  capi- 
taine, rétat  des  47  fûts,  déterminer  la  cause  et  l'importance 
des  avaries  ;  i*  d'ordonner  le  dépôt  desdites  marchandises  aux 
mains  d'un  séquestre  judiciaire  ; 

Que ,  par  ordonnance  en  date  du  même  jour,  des  experts 
ont  été  nommés  ;  que  ces  trois  experts  ont  procédé  à  la  mis- 
sion qui  leur  avait  été  confiée  ;  qu'ils  ont  dressé  un  procès- 
verbal  régulier  de  leurs  opérations,  et  que  les  47  fûts  dont  il 
s'agit  sont  aujourd'hui  aux  mains  du  séquestre  désigné  par 
l'ordonnance  précitée  ; 

Attendu  que,  par  exploit  enregistré  et  en  date  du  17  dé- 
cembre 4872,  du  minstère  de  Leroy,  huissier  à  Saint-Nazaire, 
le  capitaine  Ripamonti  a  fait  citer  Berthier  devant  le  Tribu- 
nal pour  :  4*  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
957  fr.  62  c,  montant  du  fret  des  47  fûts  rhum,  et  celle  de 
200  fr.  de  dommages-intérêts  pour  son  refus  de  payer  ledit 
fret  jusqu'à  ce  jour  ;  2*  voir  dire  que  le  capitaine  sera  auto- 
risé à  faire  vendre  les  47  fûts  de  rhum  pour  être  payé  par 
privilège  du  fret  et  des  autres  conditions  ; 

Que,  sur  cette  assignation,  et  par  exploit  enregistré  du  mi- 
nistère de  Houis ,  en  date  du  20  janvier  4873,  Berthier  a  dé- 
noncé au  capitaine  Ripamonti  qu'il  se  portait  reconven- 
tionnellement  demandeur  dans  l'instance  par  lui  introduite  ; 
qu'il  entendait  le  faire  déclarer  responsable  des  avaries  éprou- 
vées par  les  47  fûts.rhum ,  le  faire  condamner  à  réparer  le 
préjudice  causé,  et  à  compenser  jusqu'à  due  concurrence  le 
montant  de  l'indemnité  due  avec  le  fret  réclamé  ; 

Qu'en  outre,  par  exploits  enregistrés,  en  date  du  24  jan- 
vier 4872,  Berthier  a  fait  citer  L.-A.  Régis  et  L.  Guillou,  en 
leur  qualité  de  directeurs  de  diverses  Compagnies  d'assu- 
rances, pour  s'avisager  avec  lui  et  le  capitaine  Ripamonti 
dans  l'instance  pendante  devant  le  Tribunal,  et,  pour  le  cas 
où  il  serait  décidé  que  le  capitaine  Ripamonti  n'est  pas  res- 
ponsable des  avaries  éprouvées  par  les  47  fûts  rhum  qui  ont 
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«té  chargés  par  de  Floria/  voir'dire  et  juger  que  œs  avaries 
sont  à  la  charge  des  Compagnies  d'assurances  ;  s'entendre 
condamner,  lesdils  défendeurs  ès^qualités,  à  lui  en  payer  le 
montant,  et  renvoyer  les  parties  devant  expert  pour  procéder 
au  règlement; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  ; 

Attendu  que  le  débat  ne  porte  pas  sur  lemontant  du  fret 
réclamé  par  le  capitaine  Ripamonti  ;  que  Berthier  a  toujours 
reconnu  et  reconnaît  encore  aujourd'hui  qu'aux  termes  du 
connaissement  du  i%  juin  4871,  la  somme  de  957  fr.  69  c, 
qui  fait  le  principal  objet  de  la  demande,  représente  exacte- 
ment le  fret  des  47  fûts  rhum  chargés  par  de  Floris  à  bord  du 
trois-mâts  ; 

Attendu,  toutefois,  que,  dans  le  cas  même  où  le  capitaine 
Ripamonti  ne  serait  pas  jugé  en  faute,  il  n'y  [aurait  pas  lieu 
pour  le  Tribunal  de  lui  accorder  les  SOO  fr.  qu'il  réclame  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  en  se  fondant  sur  le  refus  de 
Berthier  de  régler  le  fret  autrement  que  par  voie  de  compen^ 
sation  avec  Tindemnité  que  ce  dernier  prétend  lui  âtre  due; 

Qu'en  effet,  Ripamonti  ne  justifie  d'aucun  préjudice  spé- 
cial^ et  qu'à  ce  point  de  vue,  le  Tribunal  ne  peut,  en  toute 
hypothèse,  lui  accorder  que  les  intérêts  légaux  de  ,1a  somme 
de  957  fr.  63  c.  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionn9lle  dirigée 
par  Berthier  contre  le  capitaine  Ripamonti,  et  l'action  intrQ^ 
duite  par  lui  contre  les  assureurs  : 

Attendu  que,  tout  d'abord,  par  des  conclusions  prises  à  11 
barre  au  nom  de  leurs  mandants ,  M*'  Lucas  et  Yezin  ont  op- 
posé à  Berthier  une  fin  de  non-recevoir  fondée  «ur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  436  G.  Com.,  et  sur  ce  que  l'action  dudit 
Berthier.  à  raison  du  dommage  survenu  aux  47  fûts  rhum 
n'aurait  été  formulée  par  lui  qu'a  la  date  du  20  janvier  4873, 
c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la  requête  présentée  par 
lui,  et  même  après  la  notification  de  l'exploit  par  lequel  Ri- 
pamonti l'a  assigné  devant  le  Tribunal,  en  payement  du  fret; 
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Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  immédia-^ 
tement  repoussée  parole  Tribunal; 

Qu'il  suffit,  en  effet,  de  remarquer^  que  Tart.  435,  §  V%  au- 
quel se  référé  Tart.  436  C.  Com.,  s'applique  exclusivement 
au  cas  où  le  cônsignataire  de  la  marchandise  l'a  reçue  et  en  a 
pris  livraison  ; 

Que  telle  n'est  pas  la  situation  de  Berthier,  puisqu'il  a  re- 
fusé de  recevoir  les  47  fûts  rhum  objet  du  litige,  et  que,  par 
suite  de  son  refus,  ces  marchandises  se  trouvent  actuellement 
aux  mains  d'un  séquestre  ; 

Qu'il  est  donc  recevable  à  exercer,  soit  contre  Ripamonti , 
soit  contre  les  assureurs,  toute,  action  tendant  à  établir  que 
les  avaries  survenues  à  la  marchandise  ont  été  occasionnées 
ou  par  un  vice  dans  l'arrimage  imputable  au  capitaine,  ou  par 
une  fortune  Je  mer  dont  les  assureurs  sont  responsables  ; 

Au  fond  :  [  sans  intérêt  ). 

Du  \3  février  \Sld.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Nazaire. 
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N.  B.  —  Le  clilffre  romain  désigae  la  partie ,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 


Abandon  du  navire  et  du  fSret. 

1 .  Fret  du  dernier  voyage^  Salaires  à 
déduire.—  L'armateur  qui,  à  la  suite 
d'un  sinistre,  fait  abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  ne  doit  déduire  du 
fret  qu'il  abandonne,  aucunes  dé- 
penses et  notamment  aucuns  sa- 
laires relatifs  aux  voyages  anté- 
rieurs à  celui  pendant  lequel  le  si- 
nistre a  eu  lieu.  —  Dans  le  cas  oii- 
lo  navire  est  affrété  à  mois  pour 
une  durée  déterminée,  et  où  le 
payement  du  fret  doit  avoir  lieu  à 
chaque  port  de  çiéchargement,  il  y 
a  lieu  de  considérer  chacun  de  ces 
ports  comme  le  terme  d'un  voyage 
séparé.  Ce  n*est  donc  qu'à  partir 
du  port  de  déchargement  oii  le  na- 
vire a  touché  avant  le  trajet  pen- 
dant lequel  ou  à  là  suite  duquel  le 
sinistre  a  eu  lieu,  que  doivent  cou- 
rir les  salaires  et  autres  frais  pou- 
vant grever  le  fret  du  dernier  voya- 
ge. —  C.  d'Aix,  9  novembre  1871. 
— Môntefiore  Tekloot  et  C*  c.  époux 
Legré 1—5 

2.  Avances  touchées  par  le  capitaine^ 
Affrètement  hors  àe  la  dumeure  de 
Varmateur^  Dispense  de  rapport,  — 
Le  propriétaire  ou  l'armateur  qui 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret, 


n'est  pas  tenu  à  faire  rapport  ou  ù 
rendre  compte  des  avances  sur  fret 
qui  ont  été  reçues,  non  par  lui- 
mcMuc ,  mais  par  le  capitaine  di- 
rectement, eussent-elles  été  em- 
ployées aux  besoins  du  navire  au 
départ,  et  eussent-elles  ainsi  pro- 
fité à  l'armateur,  en  lui  épar- 
gnant les  dépenses  auxquelles  il 
était  tenu  pour  mettre  le  navire  à 
la  mer>—  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  ces  avances  ont  été  tou- 
chées par  le  capitaine  en  vertu  d  une 
charte  -  partie  passée  directement 
par  lui  avec  l'affréteur,  hors  du  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire. — 
Cass.  17  avril  1872.— Doubletc.Gou- 
bert 11—40 

3, Armateur,  Administration  despostes. 
— L'armateur  qui  a  traité  avec  l'ad  - 
ministration  des  postes  pour  le 
transport  des  dépêches  par  ses  na- 
vires ,  conserve  vis-à-vis  d'elle , 
comme  vis-à-vis  de  tout  autre  char- 
geur, le  droit  de  s'affranchir,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de 
la  responsabilité  des  fautes  du  ca- 
pitaine et  de  réqiïipage.—  C.  de 
Paris,  9  juillet  1872  —  Valéry  frè- 
res et  fils  c.  l'Administration  des 
postes,  Sisco  frères  et  Je  ministre 
de  la  marine 11—159 


ABORDAGE. 


ABORDAGE. 


4 .  Abandon  proposé  en  appel. —  L*a* 
bandon  du  navire  et  du  fret  no  cons- 
titue pas  une  demande  nouvelle,  et 
peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  appel,  et  après  avoir  con- 
clu au  fond,  et  môme  avoir  appelé 
garant  en  cause loid. 

Abordage. 

1 .  Navires  en  présence  dans  un  même 
port^  Départ  de  Vabordeur  dans 
les  vingt-quatre  heures^  Défaut  de 
protestatpm^  Fm  de  non-recevoir. 

—  Est  non-recevable  dans  sa  de- 
mande en  indemnité  le  capitaine 
abordé  qui,  éiant  entré  en  relâ- 
che, après  l'accident ,  dans  un 
port  où  entrait  aussi  le  capitaine 
abordeur,  n'a  fait  à  ce  moment  con- 
tre lui  aucune  protestation.  —  Il 
en  est  ainsi,  bien  que  le  capitaine 
abordeur  soit  parti  avant  Texpira- 
tion  des  vingt-quatre  heures.  L'a- . 
bordé  devait,  en  ce  cas,  signifier  sa 
protestation  au  consul  de  Tabordeur 
ou  a  l'autorité  du  lieu.  —  C.  d'Aix, 
11  novembre  1872.  —  Dubern  c. 
Wallace... (—8 

2.  Bateau  à  vapeur^  Navire  à  voiles. 

—  Les  bateaux  à  vapeur,  pouvant 
diriger  leiir  marche  à  volonté,  doi- 
vent manœuvrer  de  manière  à  évi- 
ter les  navires  à  voiles  ;  il  en  est 
surtout  ainsi  quand  il  s'agit  d'un 
navire  naviguant  au  plus  près.  — 
La  conséquence  de  ce  principe,  en 
cas  de  collision  entre  un  vapeur  et 
un  navire  à  voiles,  doit  être  défaire 
apprécier  plus  rigoureusement  la 
conduite  du  capitaine  du  vapeur,  et 
de  le  faire  débouter  de  sa  demande 
en  indemnité,  lors  même  qu'un  cer- 

.  iain  doute  existerait  sur  les  causes 
de  l'abordage.  ^  Marseille,  25  oc- 
tobre 187"^,.  —  Goulonne  et  Messa- 
'    geries  c.  Norton , . .    1—25 

3.  Fin  de  non-recevoir,  Défaut  de 
protestation^  Remorqueur.  —  La 
protestation  exigée  par  les  art.  435 
et  436  C.  Corn.,  en  matière  d'abor- 
dage, est  exigée  môme  lorsque  le 
navire  contre  lequel  est  airigée 
l'action  en  indemnité,  n'a  pas  été 


engagé  directement  dans  l'abor- 
dage, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  remorqueur  qu'on  veut  rendre 
responsable  d  une  collision  entre 
deux  navires  dont  l'un  était  remor- 
qué par  lui.  —  Marseille,  16  dé- 
cembre 1872.  —  Perone  c.  G*  Mar- 
seillaise de    batellerie    à  vapeur. 
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4.  Vapeur ^iNav ire  à  voiles^  Présomp- 
tion de  faute.  —  En  cas  de  ren- 
contre entre  un  vapeur  et  un  navire 
à  voiles,  c'est  au  vapeur  à  manœu- 
vrer de  manière  à  éviter  l'autre  na- 
vire. Si  donc  un  abordage  a  lieu,  la 
présomption  est  que  le  vapeur  a 
fait  faute  et  en  est  responsable.  — 
Marseille,  30  mai  1873.  —  Gap.  Sa- 
gols  c.  G*  Italo-Platense. . .     1—215 

5.  Indemnité,  Capitaine^  Salaires,  Bé- 
néfice. —  L'indemnité  due  par  l'au- 
teur d'un  abordage  suivi  de  perte 
totale,  doit  comprendre  les  salaires 
et  les  bénéfices  que  le  capitaine 
aburdé  aurait  gagnés  pendant  le 
voyage  interrompu,  ainsi  que  la 
valeur  des  effets  du  capitaine  et  de 
l'équipage Ibid. 

6.  Navire  ancré  dans  un  port^  Absence 
de  feux.  —  Un  navire  amarré  dans 
un  port  et  n'y  occupant  pas  une 
place  anormale,  n'est  pas  tenu  d'a- 
voir des  feux  à  bord  pendant  la 
nuit.  —  Si  donc  il  vient  à  être 
abordé  par  un  navire  entrant,  l'ab- 
sence de  feux  ne  peut  constituer  une 
faute  à  sa  charge.  —  Marseille,  13 
août  1873.  —Soc.  génér.  de  trans- 
ports mar.  c.  Valéry  frères  et  fils. 
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7.  Navire  de  l'Etat,  Compétence.  — 
Est  de  la  compétence  des  Tribunaux 
administratifs,  et  non  des  Tribunaux 
judiciaires,  faction  en  responsabi- 
lité intentée  contre  l'Etat  à  raison 
des  fautes  commises  dans  un  abor- 
dage par  un  officier  commandant 
un  de  ses  navires.  —  Gonseil  d  Etat, 
1er  mai  1872.— Metz  c.  Ghiagaluco, 
Valéry  fr.  et  fils  et  l'Etat. . .  II-3 
Gour  de  Paris,  9  juiUet  1872.  — 
Valéry,  frères  et  fils  c.  les  Postes. 
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AGENT  DE  CHANGE. 


Siscô  frères  et  le  Minisire  de  la 
Marine 11-159 

8.  Fin  de  non-récevoir.   Perte  totale, 

—  Les  protestations  proscrites  par 
les  art.  435  et  436  G.  Coin.,  en  ma- 
tière d'abordage»  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  d'avaries,  et  nullement 
au  cas  de  perle  totale  du  navire 
abordé.  —  Cour  de  Bordeaux,  19 
août  1872.  —  Scott  c.  Lequellec  ^t 
Assureurs 11 — 12 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  le  §  3  de  l'art 
435  C.  Corn.,  s'appli£[ne  aussi  bien 
au  cas  de  perte  totale  du  navire' 
abordé  qu'au  cas  d'avaries  par- 
tielles. ~  Montpellier,  31  mars 
1873.  —  Moutlet  c.  Pelissot  et  Mes- 
sageries Maritimes 11—141 

10.  Capitaine  étranger.  Port  étranger, 
Prolestanon,  Formes,  Délai,  Protes- 
tation signifiée  aunom  du  chargeur, 

—  Un  capitaine  étranger  abordé 
par  un  français  dans  un  port  étran- 
ger, n'est  tenu  à  protester  que  dans 
les  formes  établies  par  la  loi  du  lieu 
où  il  se  trouve  —  Mais  le  délai 
dans  lequel  sa  protestation  doit  être 
signifiée,  ne  fait  pas  partie  de  la 
fornie  de  la  protestation  elle-même. 

—  Par  suite,  serait  non  reoeyable 
l'action  qu'il  introduirait  contre  l'a- 
bordeur  devant  un  Tnfeunal  fran- 
çais, si  sa  protestation  n'avait  pas 
été  signifiée  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  bien  qu'elle  l'eut  été 
dans  le  délai  i\xé  par  la  loi  du  port 
où  il  se  trouvait  au  moment  de  l'ac- 
cident. —  Est  pareillement  nulle, 
dans  le  môme  cas,  la  protestation 
signifiée  ultérieurement  par  le  pro- 
priétaire du  chargement  du  lîavire 
abordé,  bien  qu'elle  Fait  été  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  moment 
où  il  a  reçu  la  nouvelle  du  sinistre, 
cette  protestation  ne  pouvant,  même 
dans  l'intérêt  seul  de  la  cargaison, 
faire  revivre  les  dr'^its  que  le  capi- 
taine a  laissé  éteindre  par  son  re- 
tard â  prolester /^»rf- 

il.  Voy.  Assurance  maritime,  23; 
Postes,  3. 


Accident.  —  Voy.  Compétence;  1, 

45. 

Acquiescoment.  —  Voy.  Compé- 
tence, 15. 

Action.  —  Voj.  Bateau  à  vapeur. 
Actions.  —  Voy.  Société,  1,  6. 

Administration  delà  Marine. 

—  Voy.  Capitaine,  7. 

Affectation  spéciale.  —  Voy. 
Effets  de  commerce,  2;  FaiPite,  6. 

Affrètement. 

1.  Obligation  de  partir  à  jour  fixe. 
Preuve  écrite.  —  L'cbligation  qu'un 
armateur  aurait  prise  de  faire  par- 
tir son  navire  à  une  date  fixée,  et 
de  ne  lui  faire  ftiire  aucune  échelle, 
ne  peut,  non  plus  que  raffrétement 
lui-même,  être  prouvée  autrement 
que  par  écrit.  —  Marseille,  7  avril 
1873.  —  Vidal  frères  c.  D'Avitaya 
etC* 1-187 

2.  Navire,  Propriétaire  apparent.  Pro- 
priétaire réel,  —  L'aff'rétement  con- 
clu p.or  le  propriétaire  apparent  du 
navire,  est  valable  et  régulier  au 
profit  de  l'aff'réteur  de  bonne  foi,  et 
peut  être  opposé  par  lui  au  pro- 
priétaire réel  qui  ne  s'est  fait  con- 
naître que  postérieurement  au  con- 
trat. —  Marseille,  22  septembre 
1873.—  Garnier  c.  Couffos.    1—322 

3.  Voy.  Abandon  du  navire  et  du  fret, 
2;  Avarie  commune,!. 

Agent.  —  Voy.  Bateau  à  vapeur; 
Compétence,  46. 

Agent  d'affaires.  —  Voy.  Com- 
pétence, 6,  9. 

Agent  de  change. 

1.  Valeur  vendue.  Soustraction^  Res- 
ponsabilité. —  L'agent  de  change 
qui  vend  à  la  Bourse  une  valeur 
pour  compte  d'un  inconnu,  doit 
exiger  de  lui  la  justificalion  de  sa 
propriété,  ou  du  moins  des  rensei- 
gnements et  des  indications  de  na- 
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turc  à  fairo  présumer  qu'il  est  le 
vrai  propriétaire  de  la  valeur  offerte. 
—  Faute  d'avoir  pris  ces  précau- 
tions, et  dans  le  cas  où  cette  valeur 
n  été  soustraite  à  son  véritable  pro- 
priétaire, l'agent  docbanpfc  en  est 
responsable  vis-à-vis  de  celui-ci.  — 
Marseille,  22  janvier  1873.  —  Ma- 
gaud  de  Beaufort  c.  Théryc.    I  -06 

2.  Titres  volês^  Opposition,  Action  du 
client,  Respomabiliié  personnelle^ 
Garantie  contre  le  vendeur.  —  L'a- 
JH^eut  de  change  qui  a  acheté  à  la 
Bourse  destiires  volés,  et  qui  est 
actionné  plus  lard  par  son  client, 
entre  les  mains  de  qui  ces  titres 
ont  été  saisis  ou  frappés  d'opposi- 
tion, ne  peut  le  renvoyer  àse  pour- 
voir contre  celui  de  ses  confrères 
qui  les  lui  a  vendus;  il  doit,  au  con- 
traire, répondre*dc  ce  fait,  sauf 
son  recours  contre  le  confrère  de 
qui  il  tient  les  titres  volés.  —  Mar- 
seille, 25  avril  1873.  —  Ricbaud  c. 
Jogand 1—200 

3.  Faillite,  Vente  à  terme.  Vendeur, 
Droit  de  rétention.  —  Celui  qui  a 
fait  vendre  des  valeurs  à  terme  par 
un  agent  de  change  tombé  ensuite 
en  déconfiture,  aie  droit,  comme 
il  l'aurait  vis-à-vis  d'un  commis- 
sionnaire à  la  vente,  de  retenir  les 
valeurs  vendues,  faute  par  l'agent 
de  change  de  donner  caution  du 
payement.  —  Mais,  en  exerçt  nt  le 
droit  de  rétention,  il  ne  peut  exiger 
le  payement  du  bénéfice  que  lui  au- 
rait procuré  l'opération  si  elle  eftt 
été  exécutée.  —  Marseille,  24 
juillet  J873.  —  Coulomb  c.  Jullien. 

r-271 

4.  Voy.  Sociclc,  G. 

Alcool.  —  Voy.  Assurance  terres- 
tre, 2. 

Aliment.  —  Voy.  Assurnnec  mari- 
time, 7. 

Amis  commwxs.  —  Voy,  Vente 
par  navire  désigné,  3,  4 . 

Appel. 

1 .  Tribunal  de  Commerce,  Slyni/ica'^ 


tion  au  greffe.  —  L'appel  d'un  ju- 
gement du  Tribunal  de  Commerce 
ne  peut  être  réalisé  par  un  acte  si- 
gniné  au  greffe  du  Tribunal  ;  il  doit 
1  être,  conformément  au  droit  com- 
mun, par  acte  signifié  à  personne 
ou  domicile.  — C.  de  Dijon,  25 jan- 
vier 1872.  —  Samuel  c.  Odinot  et 
Cornefert 11—104 

2.  Jugement,  Signification ,  Greffe, 
Art.  422  C.  proc.  —  La  significa- 
tion d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce,  faite,  en  vertu  de  l'art. 
422  C.  proc.,  au  greffe  du  Tribunal 
à  défaut  d'élection  de  domicile,  ne 
fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel. 

—  Ces  délais  ne  courent,  au  con- 
traire, que  du  jour  de  la  significa- 
tion à  la  personne  ou  au  domicile 
réel,  aux  termes  de  Tart.  443  même 
code.  —  C.  de'Nancy,  6  mars  1873. 

—  Franqueville  c.  syndic  Lunaime. 

11—181 

3.  Voy.  Abandon  du  navire  et  du  frel, 
4;  Faillite  3,  11,18. 

Apport.  —  Voy.  Société,  3. 

Arachides.  —  Koy.  Vente,  8. 

Architeote.  —  Voy,  Compétence, 
14. 

Armateur. 

1 .  Faute  d^ arrimage.  Clause  d'irres- 
ponsabilité. Nullité.  —  Est  nulle  et 
de  nul  eUVt  la  clause  du  connaisse- 
ment pur  laquelle  un  armateur  (dans 
respcce,  une  Compagnie  de  trans- 
ports maritimes)  déclare  ne- pas  ré- 
pondre du  contact  d'une  marchan- 
dise avec  d'autres.  —  Mar^^eille,  15 
octobre  1872.  —  Debourg  c.  Com- 
pagnie Ilalo-Platense I.— 21 

2.  Gestion  du  navire.  Séjour  dans  le 
port.  Assurance,  Obligation,  Respon- 
sabilité. —  L'armateur  qui  est 
chargé,  moyennant  la  commission 
d'usage,  de*la  gestion  et  de  Tadmi- 
nistralion  d'un  navire  appartenant  à 
plusieurs  intéressés,  est  tenu,  sous 
peine  de  responsabilité  en  cas  de 
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sinistre,  de  pourvoir  à  Tassurance 
du  navire  pendant  le  séjour  qu'il 
fait  dans  le  port  pour  y  recevoir  des 
réparations.  — G.  de  Rouen,  4  dé- 
cembre 1872.  —  Cazaîis  c.  Poslel 
et  nis 11-192 

3.  Connaissement  souscrit  en  Angle- 
terre^ Clause  d'irresponsabilité  des 
faits  du  capitaine.  Loi  anglaise.  Prix 
exceptiimnel  du  fret.  Responsabilité. 
—  L'eifet  et  la  portée  d'un  contrat 
doivent  être  appréciés  d'après  la 
loi  du  lieu  oii  il  a  été  passé.  C'est 
donc  d'après  la  loi  anglaise  que  doit 
ôtre  jugée  la  question  de  validité  ou 
d'invalidité  de  la  clause  d'un  con- 
naissement souscrit  en  Angleterre, 
exonérant  l'armateur  de  la  respon- 
sabililé  des  fautes  du  capitaine  et 
de  réquipage.  —  En  admettant  que 
la  loi  anglaise  tienne  cette  clause 
pour  valable,  .il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'appliquer  au  cas*^  de  déficit  dans 
un  colis  d'espèces  monnayées,  quand 
le  prix  exception nnel  du  fret  dé- 
montre que  le  chargeur  a  dû  comp- 
ter sur  une  surveillance  plus  grande 
et  une  responsabilité  plus  étroite 
pour  ce  colis  que  pour  le  reste  de 
la  cargaison.  —  C.  de  Bordeaux, 
27  novembre  lb72.  —  Malcomson 
frères  c.  Martell  et  C" 11—151 

^,Voy.  Bateau  à  vapeur; Compétence, 
28,  43. 

Arrimage.— Foy.  Armateur,  1;  Ca- 
pitaine, 1,  2.  5,  8. 

Assurance  maritime. 

1.  Billet  souscrit  par  le  capitaine^ 
Fournitures  au  navire,  Perte^  Dis- 
cussion de  la  solvabilité  du  capi- 
taine, —  Les  assureurs  d'un  billet 
souscrit  par  un  capitaine  pour  four- 
nitures et  dernières  expéditions 
d'un  navire  sont  tenus  au  payement 

•  de  la  somme  assurée,  par  le  seul 
fait  de  la  perte  du  navire,  et  sans 
que  l'assuré  aît  à  discuter  préala- 
blement la  solvabilité  du  capitaine. 
—  Marseille,  8  octobre  1872  —  Ni- 
colas de  Castelnaud  c.  Assureurs. 

1-16 

2.  Facultés^  Vente  ailleurs  qu'à  des- 


tination ,  Vente  de  moins  des  3/4, 
Délaissement  inadmissible,  —  Lors- 
qu'une police  d'assurance  autorise 
le  délaissement  des  facultés,  entre 
autres,  dans  lé  cas  de  vente  ailleurs 
qu'au  lieu  de  destination,  pour 
cause  d'avaries  matérielles  prove- 
nant de  naufrage,  échouemcnt, 
abordage  ou  incendie,  cette  clause 
doit  s'entendre  d'une  vente  de  la 
totalité,  ou  au  moins  des  3/4  de  la 
marchandise  assurée.  —  En  consé- 
qu^ce,  la  vente  d'une  quantité 
moindre  ne  donne  lieu  qu'à  Faction 
d'avaries.  —Marseille,  18  octobre 
1872.  —  Ghirlanda  et  C*  c.  Assu- 
reurs.     1—23 

3.  Corps,  Changement  de  destination. 
Perte  dans  la  limite  du  voyage  as- 
suré, —  Lorsque  le  navire  assuré 
entreprend  un  voyage  différent  de 
celui  qui  est  indique  dans  la  police, 
si  le  voyage  entrepris  se  confond, 
dans  une  partie  de  son  parcours, 
avec  le  voyage  assuré,  la  perte  du 
navire  àrrtvéedans  cette  partie  du 
parcours  est  à  la  charge  des  assu- 
reurs. —  Marseille ,  29  octobre 
1872.  —  Provençal  c.  Assureurs. 

I--^27 

4 .  Facultés ,  Graines  oléagineuses  , 
Echau/fement,  Carbonisation^  Vice 
propre,  Circomtances  de  fait,  -r-  La 
perte,  par  échauffement  et  carbo  - 
nisation,  d'une  marchandise  assu- 
rée (graines  oléagineuses)  doit  être 
attribuée  au  vice  proj^re,  et  non  à 
la  fortune  de  mer,  bien  qu'il  soit 
constaté  que  le  navire  a  fait  de 
l'eau,  si  réchauffement  s'est  mani- 
festé dès  le  commencement  de  la 
navigation  et  avant  que  l'eau  ait 
pénétré  dans  le  navire,  s'il  n'a  at- 
teint qu'une  espèce  de  marchandise, 
et  si  enfin,  dans  cette  espèce  elle- 
même,  il  a  surtout  avarié  les  parties 
centrales,  moins  exposées  que  les 
autres  au  contact  de  l'eau  de  mer, 
—  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où 
les  documents  relatifs  au  charge- 
ment de  la  marchandise  établissent 
qu'elle  a  été  mise  à  bord  en  bon 
ûlat.  --  Marseille  ,  14  novembre 
1872.  —  Crédit  agricole  c.  Assu* 
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reurs 1—38 

C.  de  Rouen,  30  décembre  1872.— 
Crédit Ilavrais  c.  Assureurs. II— il 

.'i.  Police»^  Places  différentes.  Heure 
(Je  la  souscriptiorif  Heure  de  la  clô- 
ture. Antériorité,  Ristourne.  —  Sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  332 
C.  deCou).,  toute  police  d'assuran- 
ce doit  énoncer,  outre  la  date  de  la 
souscription,  si  c'est  avant  ou  après 
midi  que  la  souscription  a  eu  li  ;u. 
—  Cette  énoncialion  mise  seulement 
à  la  clôture  do  la  police  par  le  cour- 
tier, ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la 
loi.  —  En  conséquence,  lorsqu'une 
police,  no  portant  pas  l'heure  do 
sa  souscription,  porte  seulement 
qu'elle  a  été  clôturée  après  midi, 
les  assureurs  qui  Font  signée , 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  celle 
énoncialion  pour  faire  considérer 
leur  police  comme  postérieure  à 
une  autre  police  souscrite  sur  une 
autre  place  avant  midi,  et  pour  la 
faire  ristourner  au  cas  oii  l'ensem- 
ble deo  deux  polices  dépasserait  le 
montant  des  objets  exposés  aux 
risques  de  mer.  — Dans  ces  cir- 
constances, au  contraire,  s'il  appa- 
raît que  les  deux  polices  ont  été 
souscrites  en  vertu  d'ordres  don- 
nés simultanément,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  souscrites  en  même 
temps,  et  le  ristourne  doit  porter 
proportionnellement  sur  chacune 
des  souscriptions.  —  Cour  d'Aix 
28  mai  1872.  —  Assureurs  c.  Ghir- 
landaetC*  1—89 

6.  Exagération  de  valeur,  Absence  de 
fraude,  B'^duction.  —  L'exagération 
de  la  vale.nr  donnée,  dans  une  poli- 
ce, à  l'objet  assuré,  ne  doit  entrpî- 
ner  l'annulalion  de  l'assurance  que 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  fraude.  — 
Dans  le  cas  où  cette  exagération 
est  le  résultat  d'une  erreur  ou  de 
l'opinion  trop  avantageuse  que  le 
propriétaire  avait  de  la  chose  assu- 
rée, rassurance  doit  être  simple- 
ment réduite  à  la  valeur  véritable 
de  cet  'objet.  —  Toutefois,  en  ce 
cas,  la  prime  doit  être  pnyéô  à  l'as- 

•  sureur  suple  pied  de  la  valeur  énon- 
cée dans  la  police.  —Marseille,  28 


février  1873.  —  Moline  et  Souchet, 
et  Lassave  c.  Assureurs. .    1—120 

7.  In  quovis.  Application  deValiment, 
—  Eu  cas  d'assurance  in  quovù,  le 
chargement  dans  les  conditions 
prévues  par  la  police  suffit  pour  que 
les  marchandises  soient  couvertes 
par  le  contrat,  alors  môme  que  l'as- 
suré n'aurait  pu  déclarer  aux  assu- 
reurs l' application  de  l'aliment.  — 
Marseille,  7  octobre  1872.  —  Ar- 
zeian  c.  Assureurs I — 142 

8 .  Réception  sans  formalités  au  déhar- 
quement ,  Consentement  des  assu- 
reurs. Action  éteinte  contre  le  capi- 
taine, —  Les  assureurs  qui  ont  eu 
connaissance  de  Tétatd'avarie  d'une 
marchandise  par  eux  assurée,  et  qui 
ont  consenti  que  l'assuré  la  reçut 
sans  formaliiés  ,au  débarquement, 
ne  peuvent  exciper  contre  lui,  com- 
me d'une  fin  de  non-recevoir,  de  ce 
qu'il  n'a  pas  conservé  d'action  con- 
tre le  capitaine Ibid. 

9.  Atmrie  de  machine^  Temps  calme. 
Faiblesse  de  construction,  Vice  pro- 
pre. — j.  Doit  être  attribuée  au  vice 
propre  la  rupture  d'une  pièce  de  la 
machine  d'un  vapeur,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  après  quelques  jours  de  na- 
vigation, par  un  temps  calme,  et 
que  le  navire  avait  reçu  des  répara- 
tions au  départ. —  Il  en  est  surtout 
ainsi,  lorsque  des  experts  nommés 
dans  un  port  de  relâche  ont  été  d'a- 
vis que  cette  pièce  était  faible  de 
construction. —  Marseille,  11  mars 
1873.—  Ferrero  et  C*  Assureurs. 

1—157 

1  OsEchouemen  t,  Navire  renfloué  par  les 
assureur ^^  Vice  propre.  Frais  faits 
par  les  assureurs.  Répétition  contre 
Vassu  é.  Abandon  du  TMvire  et  du 
fret.— Les  assureurs  snr  corps  qui, 
en  cas  d'échouement  du  navire  as-  * 
sure,  se  sont  chargés  de  le  renflouer 
et  de  l'amener  dans  un  port,  ontune 
action  en  répétition  de  leurs  dépen- 
ses contre  l'armateur  assuré  ,  dans 

•  le  cas  oîi  il  vient  à  être  reconnu, 
après  expertise ,  que  le  navire  est 
innavigable  par  vice  propre.—  L'ar- 
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mateur  ne  peut,  en  ce  cas,  se  libé- 
rer vis-à-vis  d'eux  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  le  fait  du  vice 
propre  étant  le  fait  de  Tarmaleur 
lui-même .  et  non  celui  du  capi- 
taine.—  Marseille,  25  mars  1873.— 
Assureurs  c.  Mourou  et  C.  1—165 

1 1  ,FacuHés^Port  de  départ  Jncendie, — 
La  vente  aux  enchères  d'une  mar- 
chandiseassuréejaitedansleportde 
départ,  à  la  suite  d'un  incendie  qui 
a  atleint  le  navire  déjà  chargé,  doit 
être  considérée  comme  une  vente 
en  cours  de  voyage,  et  donne  lieu 
à^délaissement.— C.  d'Aix,  16  mai 
1872.— Gautier  c.  Assureurs.  1—177 

12, Submersion,  Naufrage,  Vente,  Sau- 
vetage, Délaissement, —  Le  fait  de 
la  submersion  d'un  navire  dans  le 
port  pour  éteindre  un  incendie, 
constitue  un  naufrage,  et  donne  lieu 
au  délaissement,  qu'elle  qu'ait  été 
rimportance du  sauvetage..    Ibid 

13.  Facultés,  Clause  franc  d* avaries 
qu'elle  qu*en  soit  Virnportance. —  La 
clause  d'une  police  affranchissant 
les  assureurs  de  toutes  avaries, 
qu'elle  qu'en  soit  l'importance,  n'a 
pas  seulement  pour  effet,  comme 
la  clause  franc  d'avaries,  de  ren- 
dre les  assureurs  indemnes  de  toute 
perte  inférieure  aux  3/4  ;  elle  a  pour 
eff'et,  au  contraire,  de  lès  en  affran- 
chir même  au-dessus  de  cette  quo- 
tité, et  do  restreindre  le  délaisse- 
ment aux  cas  de  sinistre  majeur 
du  navire  lui-môme.  —  Marseille, 
47  avril  1873.—  Dana  c.  Assureurs. 

1-192 

1\,  Corps,  Vétusté,-^  La  vétusté  du 
navire  assuré  ne  constitue  pas  un 
vice  propre,  lorsque  les  assureurs 
l'ont  connue  avant  de  signer  la  po- 
lice.—  Marseille,  10  juin  1873.— 
André  Gros  c.  Assureurs.  I  -  234 

15.  Réticence,  Première  police,  Annu^- 
lation.  Seconde  police,  Silence  sur  la 
première. —  L'assuré  qui  fait  cou- 
vrir un  risque,  n'est  pas  tenu  de 
déclarer  aux  assureurs,  au  moment 


de  la  signature  de  la  police,  les  as- 
surances existant  déjà  sur  l'objet 
assuré.—  Par  suite,  n'est  pas  cou- 
pable de  réticence  l'assuré  qui , 
ayant  fait  faire  une  assurance  sur 
un  chargement,  l'annule  et  la  rem- 
place par  une  autre,  sans  avertir  les 
assureu  rs  de  la  seconde  policequ'une 
première  avait  été  d'abord  souscri- 
te.— Marseille,  Î6  juin  1873.—  P.  et 
T.  Rodocanachi c  Assureurs.I— 245 

16.  Facultés  ,  Billet  de  grosse.  Pour-- 
suites.  Vente  à  destination.  Art,  18 
de  la  police  de  Marseille, —  La  dé- 
possession résultant,  pour  l'assuré 
sur  facultés,  de  la  vente  de  la  mar-^ 
chandise  (blé)  au  lieu  de  destina- 
tion, sur  la  poursuite  du  porteur 
d'nn  billet  de  grosse,  ne  peut  don« 
ner  lieu  à  délaissement,  en  l'état 
d'une  police  stipulant  que  la  vente 
en  cours  de  voyage  de  blés  ou  au- 
tres grains  dont  la  détérioration  ma- 
térielle n'atteindra   pas  lés  trois 
quarts  delà  valeur,  ne  donnera  lieu 
qu'à  l'action  d'avaries.—  C.  d'Aix, 
22  avril  1873.—  Anée  c.  Assureurs. 

1-255 

17.  Voyage  de  retour^  Facultés,  Avan- 
ces de  fret.  Avances  comptées  pen- 
dant le  voyage  d'aller.  Perte  avant 
le  voyage  de  retour. —  Dans  le  cas 
d'une  assurance  sur  facultés,  pour 
voyage  de  retour,  avec  stipulation 
que  les  avances  de  fret  à  compter 
au  capitaine  sont  comprises  oans 
la  somme  assurée,  le  fait  que  ces 
avances  ont  été  comptées  dans  le 
voyage  d'aller,  n*a  pas  pour  eff'et  de 
devancer,  quant  à  ce,  le  point  de 
départ  des  risques  des  assureurs. — 
Si  donc  le  navire  périt  après  avoir 
reçu  le^  avances,  mais  avant  d'être 
arrivé  au  point  oîi  devait  commen- 
cer le  voyage  de  retour,  les  assu- 
reurs n'en  sont  pas  responsables.— 
Marseille,  7  Juillet  1873.—  Amiaud 
c.  Edgard  Lynen 1—259 

18.  Corps,  Cote  au  registre  manïi- 
me.  Cote  refusée  au  Veritas,  Réti- 
cence, —  Ne  constitue  pas  une  réti- 
cence annulant  l'assurance  le  fait 
de  déclarer  que  le  navire  assuré 
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est  coté  8ur  le  registre  maritime, 
sans  déclarer  que  ia  cote  du  Veri- 
tas lui  a  été  refusée. —  Marseille, 
22  juillet  1873.—-  Davitaya  et  C- 
e.  Assureurs 1—269 

i^.FcieultéSt  Relâches  successives  pour 
avaries^  Assureurs^  Demande  aau- 
torisation  d'expédier  par  un  autre 
navire.'^  Dans  le  cas  oii  le  navire 
porteur  des  facultés  assurées  a  fait 
plusieurs  relâches  pour  cause  d ha- 
vanes, les  assureurs  ne  peuvent 
exciper  de  ce  fait  pour  obtenir  Tau- 
torisation  de  se  faire  délivrer  la 
marchandise  dans  le  port  de  relâ- 
che, et  de  renvoyer  a  destination 
par  un  autre  navire.— Ils  n'auraient 
un  pareil  droit  que  si  le  navire  dé- 
signé dans  la  police  avait  été  dé- 
claré innavigable. —  Marseille,  31 
juillet  1873.— Assureurs  c.  Vidal  et 
C*  et  E.  Ronchelti  cl  C*. .    1-28^ 

20.  Noix  de  palme. —  Les  noix  de  pal- 
mes sont  classées,  dans  le  com- 
merce, parmi  les  graines  oléagi- 
neuses et  sont  soumises  à  ce  titre 
aux  conditions  restrictives  que  l'art. 
18  de  la  police  de  Marseille  impose 
au  délaissement  des  grains,  graines 
etc.—  Marseille,  4  septembre  1873. 
—  C.  A.  Verminck  et  C*  c.  Assu- 
reurs   ,.    1—313 

21.  Vente  en  cours  de  voyage^  Art  18, 
de  la  police  de  Marseule^  Innaviga- 
bilité.  —  L'art.  18  de  la  police  de 
Marseille,  aux  termes  du  quel  la 
vente  en  cours  de  voyage  des  blés, 
grains,  graines,  etc,  dont  la  dété- 
rioration matérielle  n'atteint  pas 
les  trois  quarts,  ne  donne  lieu  qu'à 
Taction  d'avaries,  n*est  applicable 
qu'au  cas  où  c'est  l'avarie  même  de 
la  marchandise  qui  a  nécessité  la 
vente.  Il  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  vente  a  eu  lieu  par  suite  de 
Tinnavigabilité  du  navire,  et  de  la 
difficulté  de  s'en  procurer  un  autre 
pour  transporter  la  cargaison  à 
destination.—  Et  il  en  est  ainsi, 
bien  que  la  marchandise  fut  d*ail- 
leurs  partiellement  avariée. .  Ibid. 

22.  Vente  avanl  eocpiration  des  d^lais^ 


Expertises^  Ordonnance  consulaire. 
Erreur  du  juae.  Baraterie. —  Lors- 
qu'à la  suite  a  une  déclaration  d'in- 
navigabilité,  tes  facultés  assurées 
ont  été  vendues  immédiatement,  en 
vertu  d'une  expertise  et  d'une  or- 
donnanco  consulaire  se  basant  sur 
la  difficulté  de  trouver  un  autre  na- 
vire, cette  vente  donne  lieu  à  dé- 
laissement, sans  que  les  assureurs 
puissent  exciper  de  ce  que  les  dé- 
uiis  légaux  n'ontpas  étéj  observés. 

—  L'erreur  des  experts  ou  du 
consul,  si  erreur  il  y  a,  est,  en  ce 
cas,  une  fortune  demer  à  la  charge 
des  assureurs  sur  facultés,  aussi 
bien  que  la  négligence  que  le  capi- 
taine aurait  pu  mettre  à  s'y  oppo- 
ser      Ibid 

23.  Navire  étranger^  Perte  dans^  un 
abordage^  Abordeur  étranger^  Dé- 
laissement^  Droit  des  assureurs,  Trir 
bunaux  français. —  Les  assureurs 
à  qui  délaissement  est  fait  de  Tob- 
jet  assuré,  et  qui  exercent  les  droits 
résultant  pour  eux  de  ce  délaisse- 
ment, agissent  en  cela,  non  comme 
cessionnaires  de  rassuré,  mais  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre. 

—  Par  suite,  des  assureurs  fran- 
çais à  qui  un  armateur  étranger  a 
fait  délaiâsement  de  son  navire  cou- 
lé dans  un  abordage,  ont  le  droit 
d'appeler  devant  les  Tribunaux  fran- 
çais le  capitaine  du  navire  auteur 
de  l'abordage,  lors  môme  qu'il  se- 
rait aussi  étranger. —  Cass.  12  août 
1872. —  Assureurs  c.   Rvde  et  C 

11-18 

24.  Facultés  ,  Franchise^  Déchet  de 
rou^e.— Les  assureurs  sur  facultés  à 
qui  est  demîintlé  le  payement  d'une 
avarie  consisianl  en  un  déficit, sont 
en  droit  de  déduire  de  cette  avarie, 
outre  la  franciiise  convenue,  le  dé- 
chet de  route  que  la  marchandise 
aurait  subi  dans  tous  les  cas.— 
T  de  C.  de  la  Seine,  22  avril  1873. 

—  Daireaux  el  Briand  c.  Assureurs. 

II— 113 

25.  Réticence^  Cession  de  réassurance^ 
Non  déclarati  m , --  L'assureur  qui 
fait  réassurer  son  rif^q  le,  ne  corn- 
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met  aucune  réticence  de  nature  à 
annuler  le  contrat,  en  ne  déclarant 
pas  qu'il  n'était'chargé  lui-même  de 
Ce  risque  que  parTeffet  d'une  réas- 
surance.— T.  de  C.  de  Bordeaux, 
8  mars  1873. —  La  Confiance  mari- 
time c.  l'Industrie  française  11—173 

26.   Voy,  Armateur,  3. 

Assurance  terrestre. 

1 .  Immeubles  distincts.  Police  unUiue^ 
Evaluations  distinctes.  Excédant, 
Découvert,  Compensation.—  Lors- 
que, par  une  môme  police,  plu- 
sieurs immeubles  distincts  ont  été 
assurés  contre  Tincendie  avec  des 
évaluations  distinctes,  dontles  unes 
sont  trop  considérables,  tandis  que 
d'autres  sont  trop  faibles,  l'assuré 
ne  peut,  en  cas  de  sinistre,  faire 
régler  en  bloc  le  dommage  éprouvé 
pour  compenser  l'infériorité  de 
certaines  évaluations  par  l'excédant 
des  autres.—  Il  doit,  au  contraire, 
subir  la  réduction  sur  les  objets 
évalués  à  une  somme  trop  forte,  et 
ne  réclamer  qu'un  prorata  du  dom- 
mage subi  sur  les  objets  pour  les* 
quels  il  a  laissé  un  découvert.  —  Il 
en-  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  ces  divers  immeubles  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  diffé- 
rents. —  Marseille,  30  oct.  1872.  — 
Tschiffelli  frèresc.  Assureurs.  1—29 

2.  Distillerie,  Distillation  devins  et 
alcools.  Mélasses,  —  Lorsque,  dans 
une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie d'une  distillerie,  il  a  été  dé- 
claré que  la  distillation  ne  portait 
que  sur  vins,  alcools  de  vins  ou  d'in- 
dustrie, l'assuré  no  peut,  en  cas  de 
sinistre  ,  faire  comprendre  parmi 
les  objets  assurés  des  mélasses  des- 
tinées ù  la  fabrication  d'alcools. — 
Marseille  ,  16  décembre  1872.  — 
Rondon  et  Bonnet  c.  la  Vigilante 

1-80 

3.  Exagération  de  valeur.  Absence  de 
fraude,  Réduction.--  I/cxagéi'alion 
de  la  valeur  donnée  dans  une  police 

*  à  l'objet  assuré,  no  doit  entraîner 
rannulation  de  l'assurance  que  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  par  fraude.—  Dans 


le  cas  oii  cette  exagération  est  le 
résultatd'une  erreur  ou  de  l'opinion 
trop  avantageuse  que  le  proprié- 
taire avait  de  la  chose  assurée,  l'as- 
surance doit  être  simplement  ré- 
duite à  la  valeur  véritable  de  cet 
objet  —  Cour  d'Aix,  25  avril  1872. 
—  Assureurs  Demarne ....     1—84 

4.  Foy. Compétence,  45. 

Avances.  —  Voy,  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  2  ;  Assurance  nia- 
ritime,  17. 

Avantage  particulier.  —  Voy, 

Faillite,  7. 

Avarie.  —  Voy.  Assurance  mariti- 
me, 9, 19  ;  Capitaine.  5,  6,  8  ;  Con- 
trat à  la  grosse;  Vente  par  navire 
désigné,  1. 

Avarie  commune. 

1.  Marchandises  dans  la  chambre, 
Charte-partie,  Clause  prohibitive. 
Jet,  Capitaine  responsable,  —  Le 
capitaine  qui  a  placé  les  marchan- 
dises dans  la  chambre,  en  contra- 
vention à  une  charte -partie  qui  le 
lui  interdisait,  ne  peut  faire  admet- 
tre en  avarie  commune  le  jet  de 
ces  marchandises,  et  doit  être  tenu 
du  payement  de  leur  entière  valeur. 

—  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
d'après  les  appréciations  d'un  ex- 
pert, la  surcharge  résultant  de 
l'embarquement  de  marchandises 
dans  la  chambre  a  été  en*  partie 
cause  delà  fatigue  du  navire  et  de 
la  nécessité  du  jet.  —  Marseille,  3 
février  1873.  — Couppa  c.  Dennésis, 

1-117 

2.  Jet,  Objets  du  bord  placés   sur  le 
pontf  Usage,  Lieux  réservés.  Faute. 

—  Le  capitaine  fait  faute  lorsqu'il 
laisse  sur  le  pont,  pendant  la  navi- 
gation, des  objets  qui,  d'après  les 
usages  nautiques,  devaient  se  trou- 
ver dans  les  lieux  réservés.  —  Si 
donc  ces  objets  sont  jetés  à  la*  mer, 
il  ne  peut  en  faire  admettre  la  va- 
leur en  avaries  communes.  —  Mar- 
seille, 8  avril  1873,  —  Busettac. 
Arbib 1-190 
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3.  Echoujinent  fortuit.  Renflouement^ 
Dommages,  Tentatives  inopportunes. 
Avaries  particulières.  —  Les  dom- 
mages éprouvés  par  la  coqae  d'un 
navire  dans  l'opération  du  renfloue- 
ment, après  écho'jement  fortuit, 
sont  avaries  communes.  —  Toute- 
fois, si  des  tentatives  de  renfloue- 
ment faites  inopportunément  sont 
restées  inutiles,  et  que  le  renfloue- 
ment ait  été  le  résultat  d'opérations 
faites  plus  tard  et  d'une  manière 
différente,  les  dommages  causés 
par  ces  dernières  opérations  sont 
seuls  avaries  communes,  et  les 
dommages  soufferts  pendant  les 
premières  doivent  rester  pour 
compte  du  navire.  —  C.  d'Aix,  16 
décembre  187V.  —  Ferraro  c.Fé- 
raud  d'Honnorat  et  Cie. . .    1-214 

4.  Beldche  volontaire,  Déchargement, 
Choc,  Voie  d'eau.  —  Lorsqu'un  na- 
vire entre  en  relâche  dans  un  port 
et  y  est  déchargé  pour  le  salut 
commun,  la  voie  d  eau  qu'il  éprouve 
en  touchant  le  fond  pendant  les 
opérations  du  débarquement,  ne 
constitue  pas  une  avarie  commune. 

—  Marseille,  23  juillet  1873.  —  Ja- 
cobsen  c.  Folsch  et  Cie. . .    1—271 

Bail.  —  Voy.  Compétence,  T. 

Baraterie.  —  Voy,  Assurance  ma- 
ritime, 22. 

Bateau  à  vapeur. 

1.  Armateur,  Agent,  Action^  Défaut 
de  qualité.  —  L'agent,  à  Marseille, 
de  l'armateur  d'un  bateau  à  vapeur 
domicilié  sur  une  autre  place,  n'est 
qu'un  simple  mandataire,  sans  qua- 
lité pour  répondre  à  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  déficit  dans, 
la  marchandise  transportée.  — 
Cette  action  ne  peut  être  régulière- 
ment intentée  qu'à  rencontre  de 
l'armateur  lui-môme  ou  du  capi- 
taine. —  Marseille,  19  mars  1873. 

—  Ant.  Guis  et  C"  c.  D'Avitava  et  C. 

'1-161 

2.  Foy.  Abordage,  2;  Surestaries,  3 


Besoin.  ^  Voy.  Effets  de  com- 
moroe,  6. 

Billet  da  Banque. 

Cours  forcé.  Contrat  antérieur^  Paye- 
ment stipulé  en  numéraire.  —  En 
l'état  de  la  loi  du  12  [août  1870, 

3ui  a  donné  cours  forcé  aux  billets 
e  la  Banque  de  France,  est  nulle 
et  de  nul  effet  la  clause  d'un  con- 
trat* portant  que  la  somme  due  ne 
pourra  ôtro  payée  qu'en  or  ou  en 
argent,  et  non  en  aucune  autre  va- 
leur ou  papier  monnaie  dont  le 
cours,  môme  forcé,  serait  introduit 
en  France  en  vertu  de  lois  ou  dé- 
crets. —  Et  il  en  est  ainsi,  môme 
au  cas  oîi  ce  contrat  a  été  sous- 
crit avant  la  promulgation  de  la  loi 
ci-dessus.  —  Cass.  11  fév.  1873.  — 
Do-Dolattre  c.  Scouteten.    11-168 

Billet  de  bord.  —  Voy.  Capi- 
taine, 5. 

Billet  à  ordre.  -*  Voy.  Compé- 
tence, 31 . 

Blé.  —  Voy.  Courtier,  5;  Vente,  4, 

Blessure.  —  Voy.  Compétence,  1, 
43. 

Bonification.  —  Voy.  Vente  par 
navire  désigné,  3;  Vente  à  livrer,  1 . 

Bougies.  —  Voy.  Courtier,  3. 
Brevet  d'invention. 

1.  Déchéance,  Annuité,  Retard^  Force 
majeure.  Employé,  Négligence.  — 
Le  breveté  qui  n'a  pas  acquitté  son 
annuité  avant  le  commencement  de 
chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet,  est  déchu  de  son  droit, 
le  retard  ne  fût-il  que  de  quelaues 
jours,  et  le  payement  tardif  eht-il 
été  reçu  sans  contestation  de  la 
part  de  Tadministralion.  —  Il  n'en 
est  autrement  que  lorsque  le  ri^tard 
provient  d'un  cas  de  force  majeure. 
—  Ne  peut  être  assimilée  à  un  cas 
de  force  majeure  la  négligence  d'un 
employé  chargé  par  le  breveté  de 
pourvoir  au  payement  des  annuités. 
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•^  Il  en  est  ainsi  môme  au  cas  où 
la  déchéance  est  demandée  par  une 
société  rivale  dont  cet  employé  est 
devenu  le  chef.  —  C.  d'Aix,  27 
juillet  1872.  —  Roura  et  Stéarine- 
rie  de  la  Méditerranée  c.  Fournier. 

1-169 

2.  Voy,  Compétence,  11. 

Bureau  de  tabac.  --  Voy.  Com- 
pétence, 26. 

Cacaos.  —  Voy.  Douane,  2. 

Cafés.  —  Voy.  Capitaine,  1,  2. 

Camionnage.—  Voy.  Commission- 
naire de  transports,  4. 

Capitaine 

1.  Arrimage f  Cafés,  Cuirs  frais, 
Faute,  —  Le  capitaine  qui  arrime 
des  cafés  sous  des  cuirs  frais,  com- 
met une  faute,  ebdevient  respon- 
sable de  Tavarie  résultant  pour  les 
cafés  du  contact  des  cuirs  —  Mar- 
seille 15  octobre  1872.  —  Debourg 
c.  Cie  Italo-Platense 1—21 

2.  Et  cela  malgré  la  clause  du  con- 
naissement l'exonérant  des  dom- 
mages causés  par  le  contact  d'une 
marchandise  avec  une  autre.  —  I 
Marseille,  19  septembre  1873.  — 
Maragliano  frères  c.  Pianello 

1—320 

3.  Incendie^  Faute  non  prouvée.  Cas 
fortuit,  Irresponsabilité.  —  L'incen-' 
die  qui  a  dévoré  un  navire  en  mer, 
doit  être  considéré  comme  prove- 
nant d'un  simple  cas  fortuit,  et  ne 
donner  lieu  à  nncune  responsabihlé 
contre  le  capitaine  ou  l  armateur, 
lorsqu'on  ne  peut  articuler,  à  la 
charge  du  capitaine,  aucun  fait  pré- 
cis constituant  une  faute  de  sa  part. 
—  Cour  d'Aix,  21  août  1872.  — 
Locamus  c.  Augustin  Fabre.    1—60 

4.  Porteur  du  connaissement,  Mar- 
chandise non  existant  à  bord.  — 
Le  capitaine  qui  ne  rend  pas,  à  Tar- 
rivée,  au  porteur  du  connaissement, 
la  marchandise  qui  y  est  énoncée, 
ne  peut  échapper  à  la  responsabi- 


lité qui  lui  incombe,  en  offrant  de 
justifier  que  la  marchandise  n'a 
réellement  pas  été  chargée.  — 
Cette  preuve,  qui  serait  recevable 
à  regard  du  chargeur  lui-même, 
ne  l'est  pas  à  l'égard  du  porteur  du 
connaissement  qui  a  fait  conflance 
au  titre.  —  Marseille  18  février 
1873,  —  Bérard  c.  capit.  Bouchot. 

1-130 

5.  Embarquement,  Marchandise  ava- 
riée^ Réserves  sur  le  billet  de  bord^ 
Offres  dé  remplacement,  Frais  d'aï'- 
rimage.  —  Lorscfu'une  marchan- 
dise est  présentée  avariée  à  bord 
d'un  navire  chargeant  à  cueillette, 
le  capitaine  conserve  suffisamment 
son  droit  à  inscrire  des  réserves 
sur  le    connaissement,    en  men- 
tionnant l'avarie  sur  le  billet  de 
bord  qui  lui  est  remis  au  moment 
de  l'embarquement.  —  Le  chargeur 
qui,  en  pareil  cas,  veut  remplacer 
ces  marchandises  par  d'autres  en 
état  sain,  doit  le  faire  immédiate- 
ment. —  S'il  ne  manifeste  son  in- 
tention que  plusieurs  jours  après 
et  au  moment  de  la  signature  des 
connaissements,  il  no  peut  opérer 
ce  remplacement  qu'à  la%onaition 
de  payer  les  frais  de  dés  arrimage 
et  de  réarrimage  gui  en  sont  la 
suite.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  le  billet  de  bord  contenant  les 
réserves  pour  l'avarie  aurait  été 
laissé  en    mains  du  capitaine  par 
l'acoonier  du  chargeur,  et  que  ce- 
lui ci  aurait,  par  suite,  ignoré  et 
l'avarie  et  les  réserves,  le  fait  de 
l'acconier  devant  retomber  sur  ce- 
lui qui  l'emploie.  —  Marseille,  30 
septembre  1872.  —  Sîcard  fils  c. 
Marchais 1—144 

6.  Chargement  sur  le  pont,  Coulage, 
Avarie  dans  la  cale.  —  Le  fait  de 
charger  des  marchandises  sur  le 
pont,  lorsque,  du  reste,  il  n'y  a 
aucun  vice  d'arrimage,  ne  fait  en- 
courir au  capitaine  aucune  respon- 
sabilité vis-à-vis  des  chargeurs  du 
reste  de  la  cargaison  enfermée  dans 
la  cale.  —  Si  donc  le  coulage  des 
marchandises  placées  sur  le  pont 
viont  avarier  les  marchandises  de 
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la  cale,  les  propriétaires  de  co^ 
dernières  n'ont,  à  cet  égard,  nucun 
recours  contre  le  capitaine.  —  C. 
d'Aix,  11  décembre  1872.  —  Cour- 
tot  et  Cie  c.  Rolland  et  Marc-Frais- 
sinel  père  et  fils 1-213 

7.  Salaires,  Reddition  décompte  préa- 
table.  Administration  de  la  marine , 
Frais  de  rapatriement.  —  Le  capi- 
taine ne  peut  exiger  le  payement 
de  ses  sala>res  avant  d'avoir  rendu 
ses  comptes  à  l'armateur.  —  L'ar- 
mateur peut  opposer  cette  excep- 
tion à  la  demande  de  salaires  for- 
mée par  l'Administration  de  la  ma- 
rine comme  à  la  demande  formée 
par  le  capitaine  lui-môme.  —  Mais 
il  n'en  est  pas  de  môme  des  frais  de 
rapatriement,  et  l'armateur^  fondé 
à  en  suspendre  le  remboursement 
au  capitaine  jusqu'au  règlement  de 
compte,  quand  c'est  le  capitaine 
qui  les  a  avancés,  doit,  au  con- 
traire, les  rembourser  sans  délai  à 
i'Àdministraltonde  la  marine,  quand 
c'est  elle  qui  en  a  fait  l'avance.  — 
Marseille,  21  août  1873.  —  La  Ma- 
rine c.  Leys 1—303 

8.  Arrinmge,  Constatation  tardive, 
Avaries,  Présomption,  Responsabi- 
lité, —  Le  capitaine  qui  n'appelle 
un  expert,  pour  constater  l'arri- 
mage a  l'arrivée^  qu'après  enlève- 
ment d'une  partie  des  marchandises 
placées  dans  sa  cale,  commet  une 
faute  grave,  qui  doit  faire  interpré- 
ter contre  lui  le  doute,  s'il  en 
existe,  sur  la  cause  des  avaries.  — 
Spécialement,  lorsque  des  pipes  3/6 
se  trouvent  brisées  ou  défoncées, 
et  que  cette  avarie  est  attribuée 
par  un  expert,  soit  à  une  surcharge 
inusitée,  soit,  si  l'arrimage  a  été 
bien  fait,  à  la  fortune  de  mer,  le 
capitaine  qui  n'a  fait  constater  l'ar- 
rimage qu  au  moment  où  ces  fu- 
tailles se  trouvaient  dégagées  de 
toute  espèce  de  marchandises,  doit 
ôtre  réputé  en  f^^ute  à  cet  égard,  et 
déclaré  responsable  du  coulage, 
sans  pouvoir  le  faire  attribuer  à  la 
fortune  de  mer.  —  Tr.  de  Com.  de 
Bordeaux,  5  mai  1871.—  Blanehy  et 
CJec.Berthelot  Derode  et  Cie  11—37 


'  9.  Colis  espèces,  Valeur  et  contenu 
inconnus,  Effraction, —  La  mention  : 
valeur  et  contenu  inconnus  insérée 
par  le  capitaine  sur  le  connaisse- 
ment d'un  colis  contenant  des  es- 
pèces monnayées,  ne  le  décharge 
pas  de  la  responsabilité  du  déficit 
reconnu  à  l'arrivée,  si  le  colis  porte 
des  traces  extérieures  d'effraction. 
—  C.  de  Bordeaux,  27  novembre 
1872.  —  Malcomsou  frères  c. 
MartelletCie 11—151 

10.  Voy,  Abordage,  5;  Avarie  com- 
mune,!; Compétence,  28;  Courtier, 
G;  Fin  de  non-recevoir,  2. 

Carte  postale.  —  Voy,  Postes,  2. 

Cassation. 

Loi  étrangère.  —  La  violation  d'une 
loi  étrangère  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.  12 
novembre  1832.  —  Chattcris  c. 
Chauvassaigne 11—50 

Cautionnement.  —  Voy.  Compé- 
tence, 16, 17. 

Changement-  de   voyage.    — 

Voy.  Assurance  maritime,  3. 

Chargement  sur   le    pont.  — 

Voy.  Capitaine,  6. 

Chargeur.  —  Voy,  Abordage,  10. 

Charte-partie.  —  Voy.  Débarque- 
ment, 1,  4. 

Chemin  de  fer. 

1 .  Tarif  international,  Réexportation, 
Justification  d  identité,  Marques  nou- 
velles. —  La  l'édùction  du  prix  de 
transport  par  chemin  de  fer  des 
marchandises  voyageant  aux  con- 
ditions du  tarif  international  ne  peut 
être  exigée  qu'au  cas  où  la  justifi- 
cation de  leur  réexportation  dans 
les  trois  mois  constatera  leur  com- 
plète identité.  —  Celte  constatation 
n'est  pas  suffisamment  faite  lorsque 
les  marchandises  arrivées  au  port 
d'embarquement  ont  reçu  un  second 
emballage  et  des  marques  nouvel- 
les et  différentes  de  celles  que  con- 
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tenait  le  bulletin  de  transport  par 
chemin  de  fer.  —  Marseille,  10  fé- 
vrier 4873.  —  Ch.  de  fer  c.  Blan- 
chard et  Dor I— 129 

2 .  Gare  de  jonction.  Trains  correspon- 
dants. Arrivée  en  retard  y  Vof/ageur, 
Indemnité.  —  L'obligation  qui  in- 
combe à  une  Compagnie  de  chemin 
do  fer  d'avoir  des  trains  correspon- 
dant à  ceux  d'une  autre  Compagnie, 
dans  une  gare  de  jonction,  ne  lui 
fait  pas  un  devoir  d'attendre  ces 
derniers  lorsqu'ils  sont  en  retard. 
—  C'est  donc  la  Compagnie  qui  n'est 
pas  arrivée  à  temps  à  la  gare  de 
jonction,  qui  est  responsable,  dans 
leur  entier,  des  indemnités  dues 
aux  voyageurs- qui  ont  manqué  la 
correspondance.  — Marseille,  5  mai 
J873.— Bosc  c.  Ch  de  fer.    1—205 

3.  Tarifs  spéciaux,  Gare  de  Marseille, 
Gare  de  la  Miette.  —  Ont  droit  à 
l'application  des  tarifs  spéciaux  re- 
latifs aux  transports  qui  ont  pour 
destination  la  gare  de  Marseille,  les 
marchandises  expédiées  à  la  gare 
de  la  Joiiette,  sauf  une  augmenta- 
tion de  1  fr.  ou  0,  50  centimes  par 
tonne,  suivant  la  série  à  laquelle 
appartiennent  les  marchandises.  — 
Marseille,  27  juin  1873.  —Bernich 
BasteretC"c.  Ch.dede  ferP.-L.-M. 

1-249 

4 .  Retard^  Tarifa  Interprétation,  Dom- 
mages-intérêts,  —  La  clause  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  portant 
«  qu'en  cas  de  retard  les  administra- 

'  tionJi  accordent  laremise  d'un  dixiè- 
me sur  le  prix  total  du  transport  ï>  , 
doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  a  Irait  seulement  aux  retards 
fréquents  et  sans  conséquences  gra- 
ves, pour  lesquels  il  importe  de 
prévenir,  par  un  forfait,  les  contes- 
tations judiciaires,  et  ne  met  pas 
obstacle  à  l'application  du  droit 
commun  pour  les  retards  qui  cause- 
raient un  dommage  considérable. — 
Kn  conséquence,  l'arrêt  qui  décide 
([uïndcpendamment  de  indemnité 
fixée  par  cette  clause,  les  destina- 
taires sont  fondés  à  réclamer  de 
plus  amples  dommages-intérêts  à 
raison  d'un  retard  grave,  no  peut 


donner  ouverture  à  cassation.  — 
Çass,  3  février,  1873.'—  Chemin  de 
fer  du  Nord  c.  Hovelacque.  11—149 

5 .  Voy.  Commis,  2,  et  suiv.  ;  Commis- 
sionnaire de  transports,  2, 4. 


Clause  pénale. 

lion,  2. 


Voy.  Obliga- 


Clôture.  —  Voy.  Faillite, 14. 

Commandite.  —  Voy.  Société,  1, 
3,6. 

Commis. 

1 .  Portefaix^  Congé  inopiné.  Indem- 
nité non  due.  —  Ne'peut  être  assi- 
milé à  un  enrployé  le  portefaix 
qu'une  maison  de  commerce  char- 
ge habituellement  des  opérations 
de  livraison  et  de  réception  des 
marchandises.  —  En  conséquence, 
le  renvoi  de  ce  portefaix  sans  aver- 
tissement préalable  ne  peut  donner 
lieu  à  indemnité.  —  Marseille,  8 
août  1871.  —  Dombras  c.  Worms. 

1-139 

2.  Congé,  Mécanicien,  Chemin  de  fer, . 
Indemnité  d'un  mois  d'appointements. 

—  Le  contrat  formé  entre  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  un  mé.- 
canicien  dirigeant  ses  locomotives 
est  un  contrat  de  louage  de  service. 

—  Il  est  de  la  nature  de  ce  contrat 
que  chaque  partie  puisse  y  mettre 
fin  ù  sa  volonté,  en  observant  tou- 
tefois les  délais  prescrits  par  l'u- 
sage. —  Los  Compagnies  de  che- 
min de  fer  ont  donc  le  droit  de 
congédier  les  mécaniciens  à  leur 
service,  comme  tout  autre  em- 
ployé, sans  leur  devoir  d'autre  in- 
demnité que  celles  d'un  mois  d'ap- 
pointements, s'ils  n'ont  pas  été  pré- 
venus un  mois  d'avance.  —  C.d'Aix 
6  mai  1873.  —  Schildkneckt  et  Bail- 
le c.  Ch.  de  fer 1—218 

3.  Règlement,  Révocation  prévue.  — 
Les  règlements  par  lesquels  une 
Compagnie  prévient  ses  employés 
qu'ils  seront  révoqués  dans  tels 
cas  déterminés,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  un  engagement 
impUcile  de  sa  part  de  les  conser- 
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ver  à  sou  service  tant  qu'ils  ne 
seront  pas  dans  les  cas  prévus  par 
ces  règlements Ibid. 

4.  Versements  à  la  caisse  de  f^etraite, 
—  I/employô  congédié  sans  qu'il  y 
ait  des  motifs  de  plalnie  contre  lui, 
a-t-il  droit  à  la  restitution  des  som- 
mes par  lui  versées  dans  une  caisse 
de  retraite  ? Ibid 

5.  Coniniis  intéressé,  Livres,  Corn- 
munication,  —  Le  commis  inté- 
ressé d'une  maison  de  commerce  a 
le  droit  de  demander  la  communi- 
cation des  livres,  registres  et  pa- 
piers de  cette  maison,  à  l'effet  de 
vérifier  l'exactitude  du  chiffre  des 
bénéfices  réalisés  et  de  la  part  qui 
lui  en  revient.  —  C.  de  Bordeaux, 
30  janvier  1872.  —  Tisssandié  c. 

.   Jallle 11—63 

6.  Fby.  Compétence,  3;  Faillite,  15, 
16  ;  Propriété  industrielle,  2,  6. 

Commission.  —  Voy.  Société,  5. 

Commissionnaire. 

1.  Privilège,  Marchandise  consignéf^, 
Défaut  de  connaissement,  Connais- 
sement erroné,  Détention  légale.  — 
Le  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  pour  son  commettant,  doit 
obtenir  privilège,  comme  détenteur 
légal,  sur  un  cnargement  qui  lui  a 
été  adressé  par  ce  dernier,  bien 
qu'il  n'ait  aucun  connaissement  en 
main,  si,  d'une  part,  la  charte-par- 
tie prouve  que  c'est  lui  qui  a  affrété 
le  navire  pour  aller  prendre  le  char- 
gement au  port  désigné  et  le  rap- 
porter au  lieu  de  son  domicile,  et  si, 
d'autre  part,  il  est  constant  qu'au- 
cun connaissement  n'a  été  signé  au 
départ.  —  Le  commissionnaire  doit 
môme  être  considéré  comme  déten- 
teur légal  et  créancier  privilégié,  au 
cas  où,  dans  les  mômes  circons- 
tances, la  marchandise  arrive  avec 
un  connaissement  à  l'adresse  d'un 
tiers,  si  ce  tiers  reconnaît  que  cette 
pièce  est  erronée ,  et  ne  lui  con- 
fère aucun  droit.  ^—  En   consé- 
quence, ni  dans  un  cas,  ni  dans 
rautre,  lés  syndics  du  commettant 


tombé  en  faillite  ne  peuvent  pré- 
tendre de  droits  sur  les  marchan- 
dises expédiées  dans  les  condllions 
ci-dessus.  — Marseille,  27  et  28  no- 
vembre, 1872. —  Zirio  c  syndics 
Scemama 1—46 

2.  Mandat,  Refus,  Transmission  à  un 
tiers.  Défaut  de  ratification  du  com- 
mettant. —  Celui  à  qui  est  confié 
un  mandat  commercial,  et  qui  ne 
juge  pas  à  propos  de  s'en  charger, 
peut  valablement  le  transmettre  à 
un  tiers,  si  la  difficulté  des  commu- 
nications avec  le  mandant  et  la  na- 
ture de  l'afi'aire  coinmissionnée  lui 
démontrent  que  les  intérêts  du  man- 
dant souffriraient  trop  du  relard 
qu'entraînerait  'in  refus  pur  et  sim- 
ple. —  Le  mandant  est  donc  obligé, 
dans  ce  cas,  par  les  agissements 
du  mandataire  substitué,  bien  qu'il 
n'ait  pas  ratifié  la  substitution,  si, 
du  reste,  celui-ci  est  resté  dans 
les  limites  qui  lui  avaient  été  tra- 
cées. —  Cour  d'Aix,  10  juin  1872. 
—  Cucurny  oncle  et  C'  et  Demeeze- 
maker  c.  Quintana  fr 1—90 

3 ,  Substitution  nécessaire^  Irresponsa^ 
bilité.  —  Le  commissionnaire  char- 
gé de  la  vente  d'une  marchandise 
ne  répond  pas  du  commissionnaire 
qu'il  s'est  substitué,  lorsque  la  subs- 
titution a  élé  nécessitée  dans  l'inté- 
rêt de  l'opération.  —  Marseille,  16 
juin  1873.  —  Panaglio  Deftéréos 
c.  Caloutas 1—238 

4é  Ducroire,  Obligation  fonnelle.  — 
L'obligation  de  ducroire  ne  peut 
résulter  que  d'engagements  for- 
mels. Notamment,  elle  ne  résulte 
pas  du.  taux  de  2  pour  cent  auquel 
s'est  élevée  la  commission  perçue. 

Ibid. 

5.  Voy.  Compétence,  30. 

Commissionnaire  de  transit— 

Voy.  Faillite.  12. 

Commissionnaire  de  trans« 
ports. 

1.  Transports  maritimes,  Faculté  de 
transborder  sur  tout  autre  paquebot. 
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—  La  faculté  que  se  réserve  une 
Compagnie  de  Iransporls  marilinies 
(le  transborder,  en  tout  temps,  sur 
tout  autre  paquebot,  les  marcban- 
dises  a  etle  remises,  doit  s'entendre 
en  ce  sens  qn'elle  est  autorisée  à 
opérer  ce  transbordement  même 
sur  un  paquebot  'étranger  ne  lui 
appartenant  pas  et  ne  faisant  pas  le 
service  régulier  de  ses  lignes.  — 
Marseille,  7  novembre  Î872.—  Gar- 
dair  c.  D'Avitaya  et  G* 1-36 

2,  Chemin  de  fer ^  Réseaux  successifs^ 
Excédant  de  taxe^  Répétition ,  Ac- 
tionconte  la  Compagnie  auteur  de 
la  perception  irrégulière. —  L'expé- 
diteur d'une  marcbandise  ayant 
voyagé  sur  plusieurs  réseaux  suc- 
cessifs ,  qui  se  plaint  qu'à  destina- 
naiion  il  a  été  perçu  une  taxe  trop 
élevée  pour  prix  de  transport,  n'est 

Sas  en  droit  de  demander  le  rem- 
oursement  de  l'excédant  à  la  Gom- 
f)agnie  à  laquelle  il  a  remis  les  co- 
is, sauf  recours  do  colle-ci  contre 
la  Compagnie  auteur  de  la  percep- 
tion irrégulière.  —  Il  doit,  au  con- 
traire, intenter  directement  une  ac- 
tion contre  cette  dernière.—  Mar- 
seille, 30  janvier  1873.  —  Valentin 
Gros  et  G'  c.  Ch.  de  fer  de  la  Méd. 
etde l'Est I— lll 

3,  Transports  maritimes,  Marchan- 
dise arrivée,  Absence  de  connaisse- 
ment, Offre  de  livraison  provisoire, 

.Laissé  pour  compte»  —  Si  la  pro- 
duction d'un  connaissement  est  né- 
cessaire pour  le  reiirement.  d'une 
marchandise  arrivée  par  navire ,  il 
n'en  doit  pas  être  cependant  ainsi 
dans  le  cas  où  aucun  connaissement 
n'a  été  signé  à  l'embarquement.  -^ 
Spécialement,  un  entrepreneur  de 
transports  maritimes  est  en  faute, 
lorsqu'il  refuse  la  livraison  au  des- 
tinataire d'une  marchandise  remise 
à  son  ageut  au  lieu  d'embarque- 
ment, gardée  par  celui-ci  faute  de 
place  sur  le  bateau  partant ,  et 
chargée  plus  tard  sur  un  autre  navire 
sans  qu'aucun  connaissement  en  ait 
été  signé.  —  L'entrepreneur  de 
transports  mirltimes  n'a  pas  le 
droit,  dans  ce  cas^  d't^ffrir  la  mar- 


chandise au  réclamateur  à  titre  pro- 
visoire et  sauf  revendication  ,  et 
faute  par  lui  de  la  livrer  purement 
et  simplement,  il  doit  en  subir  le 
laissé  pour  compte.—  G.  d'Aix,  11 
juillet  1873.—  Messageries  c.  Dimt- 
choff  frères 1—126 

4 .  Chemin  de  fer,  Entrepreneur  de  ca- 
mionnage, Postillon  agréé  par  la 
Compagnie^  Droit  de  congé,  Détour- 
nement, —  L'entrepreneur  de  ca- 
mionnage qui  traite  avec  une  Com- 
pagnie de  Chemin  de  fer  pour  le 
transport  à  domicile  des  objets  de 
messagerie,  répond,  vis-a-vis  d'elle, 
des  détournements  commis  par  son 
postillon  pendant  le  transport,  lors 
même  qu'il  aurait  été  convenu  que 
le  postillon  devait  être  agréé  par 
la  Compagnie,  et  qu'elle  pourrait  le 
congédier.  —  Marseille  »  1"  mai 
1873.—  Ch.  de  fer  c.  Rossât  frères. 

1—204 

5..  Indemnité  pour  retard,  Destina- 
taire réel ,  Commissionnaire  inter- 
médiaire, —  L'aclion  en  indemnité 
contre  le  commissionnaire  de  trans- 
ports, pour  retard  dans  l'arrivée 
de  l'objet  transporté,  n'appartient 
qu'au  destinataire  réel,  et  non  à  un 
commissionnaire  intermédiaire,  fût- 
il  mêihe  chargé  de  la  réception.  — 
Marseille,  18  mai  1873. —  Keller- 
mann  c.  Ch.  de  fer  P.-L.-M.  1—212 

6.  Prescription,  Correspondance.  — 
L'action  en  payement  d'une  mar- 
chandise égarée  par  un  commis- 
sionnaire de  transports  ne  peut  être 
repoussée  par  la  prescription  de 
six  mois,  lorsque  des  lettres  dé  ré- 
clamation ont  été  écrites  par  le 
destinataire,  et  que  le  transporteur 
y  a  répondu  en  déclarant  qu'il  fai- 
sait des  recherches  pour  retrouver 
la  marchandise.  —  Marseille,  23 
juillet  1873.  —  Pernin  et  Reynaud 
c.  Ch.  de  fer  P.-L.-M 1—273 

7.  Group,  Retard^  Dommages-intérêts, 
Art,  1153  C,  civil,  —  Le  retard 
dans  le  transport  d'un  group  doit 
donner  lieu  à  dommages-intérêts  à 
apprécier  suivant  les  circonstances, 
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sans  qu'il  y  oit  lieu  d'appliquer  à 
ce  cas  l'art.  1153  C.  civil,  portant 
que  les  dommages-inlérôls  pour  le 
retard  dans  le  payement  d'une  som- 
me d'argent  ne  consistent  que  dans 
rinlcrôtde  la  somme  au  taux  légal. 
—Marseille, 30 juillet  1873.  -Blanc 
c.  Ch.  de  fer  P-L.-M 1-281 

8.  Prescription  f  Perle  ^  Marchimlis^ 
non  expédiée.  —  La  prescription  de 
six  mois  qui  atleinl,  aux  termes 
de  l'art.  108  C.  Coni.,  toute  action 
contre  le  commissionnaire  pour 
perte  ou  avade  do  la  marchandise, 
ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  le 
commissionnaire  ne  justifie  pas 
qu'il  ait  mis  la  marchandise  on 
route.  —  Il  doit  être  alors  consi- 
déré, non  comme  commissionnaire, 
mais  comme  simplement  déposi- 
taire, et  la  perte  de  la  marchan- 
dise arrivée  pendant  qu'elle  était  en 
ses  mains,  donne  naissance  à  une 
action  soumise  seulement  à  la  pres- 
cription de  droit  commun.  —  Mar- 
seille, 2  septembre  1873.  —  Marini 
c.  Ch.  de  fer  P.-L.-M. .  . .  1-310 

9.  Saisie-arrêt,  Marchandises  à  des- 
tination  d'un  tiers,  —  La  saisie- 
arrêt  formée  en  mains  d'un  com- 
missionnaire de  transports,  et  por- 
tant généralement  sur  tous  les 
effets  mobiliers  ou  marchandises 
appartenant  à  un  tiers,  ne  frappe 
pas  les  effets  ou  marchandises  re- 
mis pour  être  transportés  à  desti- 
nation de  ce  tiers,  le  fait  de  la  des- 
tination n'impliquant  pas,  par  lui- 
même,  aux  yeux  du  transporteur, 
une  indication  de  la  propriété  du 
destinataire.  —  En  conséquence, 
le  transport  desdits  objets  ne  sau- 
rait être  empêché  par  l'effet  de 
cette  saisie-arrêt.  —  C.  de  Paris, 
30  décenlK  1874.  —  Ch.de  fer 
d'Orléans  c.  Guillou,  Bucquet  et  C*. 

11-71 

jO.  Action,  Fin  de  non- recevoir,  Dé- 
tournement.  —  La  règle  suivant  la- 
quelle la  réception  des  objets  Iraris- 
porlés  et  le  payement  du  prix  de 
la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voilurier,  ne   s'applique 


pas  au  cas  de  fraude  ou  d'infidélité 
du  voiturier  ou  de  ses  agents,  ayant 
pour  résultat  le  détournement  des 
marchandises  transportées.  — Gass. 
6  mai  1872.  —  Ch.  de  fer  c.  Collin. 

11-105 

li.  Prescription, ^Action  des  commis- 
sio/yiaires  entre  ei^\  —  La  pres- 
(îi'iption  de  six  mois  ou  d'un  au 
édictée  par  l'art.  108  C.  Com.,  en 
matière  de  transports,  s'applique, 
non-seulement  aux  actions  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire  contre 
le  commissionnaire,  mais  encore 
aux  actions  que  les  commissionr 
naires  peuvent  avoir  à  exerecp 
entre  eux.  —  Cass.  11  novembre 
1872.  —  Ch.  de  fer  c.   Raffaellv. 

11-ÏÔ6 

12.  Expédition  contre  remboursement^ 
Double  timbre,  —  L'expédition 
contre  remboursement  constituant, 
entre  l'expéditeur  et  le  commis- 
sionnaire de  transports,  un  contrat 
unique,  ne  donne  pas  lieu  à  la  créa- 
lion  d'une  double  lettre  de  voiture, 
l'une  se  rapportant  à  l'expédition, 
l'autre  au  retour  de  la  somme  rem- 
boursée, ni,  par  conséquent,  au 
double  payement  des  35  centimes 
pour  timbre.  —  Tr.  de  Comm.  de 
la  Seine,  j6  juillet  1872,  C.  de 
Paris,  10  janvier  1873.  —Messa- 
geries c.  Ch.  de  fer.    11—89  et  131 

13.  En  pareil  cas,  le  droit  de  timbre 
de  10  ceniimes  pour  quittance,  à 
la  remisp  de  la  somme  payée  en 
remboursement,  demeure,  confor- 
mément au  droit  commun,  à  la 
charge  du  transporteur,  débiteur 
de  cette  somme 11—131 

14.  Voy,  Compétence,  44. 

Compagnie  des  Docks. 

1.  Incendie,  Marchandises  perdues, 
Faute,  Preuve  à  la  charge  du  dépo- 
sant. —  Dans  le  cas  où  un  incen- 
die dévore  des  marchandises  dé- 
posées dans  les  magasins  de  la 
Compagnie  des  Docks  de  Mar- 
seille, le  déposant  ne  peut  rendre 
la  Compagnie  responsable  diji  si- 
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nistre  qu'en  prouvant  lui-môme 
une  faute  de  sa  part  ou  de  celle  de 
ses  employés.  —  Marseille,  14  oct. 
1872.  —  Taravaco,  Micrulachi  et 
Mavrogordato  c.    C*   des   Docks. 

I--31 

2.  Incendie^  Force  majeure,  Marchan- 
dises avariées  par  Veau,  Frais  de 
hénéficiement.  —  Dans  le  cas  où  un 
incendie  éclate  dans  les  magasins 
delà  Compagnie  des  Docks  de  Mar- 
seille, et  où  ce  sinistre  est  jugé 
être  un  fait  de  force  majeure,  le 
propriétaire  de  marchandises  non 
atteintes  par  le  feu,  mais  avariées 
par  l'eau  employée  pour  Téteindre, 
est  tenu  des  frais  faits  par  la  Com- 
pagnie, ^postérieurement  au  sinis- 
tre, pour  le  hénéficiement  de  ces 
marchandises.  —  Il  en  est  ainsi, 
surtout,  lorsque  ces  frais  ont  été 
faits  sur  Tordre  d'experts  aux 
opérations  desquels  le  propriétaire 
avait  été  appelé.  —  Marseille,  29 
avril  1873.  —  C'  des  Docks  c. 
Abram  et  C' 1—202 

3.  Marchandise  portée  au  tarifa  Obli- 
gation de  recevoir,  —  L'article  il 
du  cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie des  Docks  portant  que  Ten- 
trepôt  des  marchandises  non  su- 
jettes au  régime  de  l'entrepôt  réel 
est  destiné  aux  marchandises  qu'il 
conviendra  au  commerce  d'y  dépo- 
ser et  à  la  Compagnie  d'y  recevoir, 
autorise  seulement  la  Compagnie  à 
exclure  une  ou  plusieurs  catégo- 
ries de  marchandises,  mais  ne  1  au- 
torise nullement,  quant  aux  mar- 
chandises de  la  nature  de  celles 
qu'elle  reçoit,  à  exclure  celles  de 
tel  ou  tel  •ntrepositaire.  —  La 
Compagnie,  à  cet  égard,  est  liée 
par  les  tarifs  qu'elle  porte  à  la  con- 
naissance du  public,  et  obligée, 
tant  qu'elle  a  de  la  place,  de  rece- 
voir les  marchandises  présentées 
dans  les  conditions  des  tarifs  pu- 
bliés. —  Marseille,  18  août  1873. 
—  Chaix  Bryan  et  C*  c.  les  Docks. 

1-299 

Compensation.  —  Voy.  Assurance 
terrestre,  1;  Société,  3, 


Gompétenoe. 

1.  Accident  de  chemin  de  fer ^  Dom^ 
mage  commercial.  Blessure,  Action 
unique.  —  Celui  qui,  dans  un  acci- 
dent de  chemin  de  fer,  a  éprouvé 
des  blessures  et  en  mfime  temps 
des  pertes  ayant  un  caractère  com- 
mercial, ne  peut  scinder  son  action 
en  dommages-intérêts,  et  la  porter, 
pour  ce  dernier  chef,  devant  le 
Tribunal  de  Commerce.  —  Il  doit 
procéder  pour  le  tout  devant  les 
Tribunaux  ordinaires.  —  Marseille, 
8  octobre  1872.  —  Malespine  c. 
Chemin,  de  fer 1—18 

2.  Facteur  à  la  criée.  —  Le  facteur  ù 
la  criée  dans  un  marché  public 
doit  être  considéré,  non  comme  un 
commerçant,  mais  comme  un  agent 
de  l'autorité  municipale.  —  Il  ne 
peut  donc  être  cité  devant  un  Tri- 
bunal de  Commerce  à  raison  des 
responsabilités  qu'il  aurait  pu  en- 
courir dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Marseille,  5  novembre 
1872.  —   P.  Dès    c.  L.  Autran. 

1—34 

3.  Commis,  Succursale,  Appointe^ 
ments.  Tribunal  de  la  succursale. 
—  Le  commis  d'une  maison  de 
commerce,  employé  dans  une  suc- 
cursale, a  le  droit  de  citer  son  pa- 
tron, en  paiement  de  ses  appointe* 
ments,  devant  le  Tribunal  de  cette 
succursale.  —  Marseille,  6  novem- 
bre 1872.  —  Curtet  c.  Simon  et  C*. 

1—35 

4.  Etranger,  Art.  14  C.  Civil,  QtMsi- 
contrats,  Délits  et  quasi-délits,  — 
La  compétence  attribuée  aux  Tri- 
bunaux français,  par  l'art.  14  C. 
Civil,  pour  connaître  des  actions 
intentées  par  un  Français  contre 
un  étranger,  s'étend,  non-seule- 
ment aux  actions  dérivant  de  con- 
trats, mais  encore  à  celles  qui  sont 
nées  de  quasi-contrats  ou  de  quasi- 
délits.  —  Marseille,  19  novembre 
1872.  —  Pourcin  c.  Segovia  Cuadra 

etC- 1—43 

Cass.  12  août  1872.  —  Assureurs 
c.  Rydeet  €• II— i8 
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5.  Opérations  de  Bourse^  Rentes  sur 
VÊUU.  —  Les  opéralioDS  de  Bourse 
qui  dépassent  la  mesure  de  simples 

S  lacements  de  fonds,  constituent 
es  actes  de  commerce,  lors  même 
qu'elles  auraient  porté  sur  des  ren- 
tes sur  l'Etat.  —  Marseille,  27  no- 
vembre 1872.  —  Arreat  c.  Riban. 

1—44 

6.  Agsnt  d'affaires,  Affaires  litigieU" 
seSf  Débours  et  honoraires,  — L'ac- 
tion en  payement  de  débours  et 
honoraires  relatifs  à  des  affaires 
litigieuses,  et  dûs  à  un  agent  d'af- 
faires, n'est  pas  de  la  compétence 
du  Tribunal  ae  Commerce.  —  Mar- 
seille, 27  novembre  1872.  — -  Julien 
c.  Fossati 1—45 

7.  Cession  de  bail,  Accessoire  d'une 
cession  de  fonds  de  commerce,  — 
Une  cession  de  bail  faite  par  un  in- 
dustriel à  un  autre  industriel,  à  qui 
il  cède  en  même  temps  son  fonds 
de  commerce,  doit  être  considérée 
comme  un  accessoire  de  la  cession 
du  fonds,  lors  surtout  que  la  ma- 
jeure partie  du  prix  est  applicable 
au  fonds  cédé.  — En  conséquence, 
un  acte  pareil  constitue,  dans  son 
ensemble,  un  fait  de  commerce  et 
le  Tribunal  de  Commerce  est  com- 
pétent pour  en  connaître.  —  Mar- 
seille, 29  novembre  1872.  —  Mar- 
tain  c.  Brémond 1—51 

8.  Tribunaux  civils^  Matière  com- 
merciale. —  L'incompétence  des 
Tribunaux  civils  en  matière  com- 
merciale n'est  point  absolue  ;  par 
suite,  le  déclinatoire  est  non-rece- 
vablCi  en  pareil  cas,  s'il  n'est  pro- 
posé avant  toute  défense  au  fond. 
—  C.  d'Aix,  20  janvier  1872.  — 
Syndic  Fossati  c.  Salés.  •••    1—56 

9.  Aaent  d^affaires^  Restitution  de 
pièces^  Matière  non  commerciale,  — 
La  demande  formée  contre  un  aeent 
d'affaires  en  restitution  de  pièces 
qui  lui  ont  été  confiées  pour  des 
affairés  litigieuses,  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  civil  et  non  du 
Tribunal  de  Commerce Ibid 


10.  Vente  par  correspondance ,  Lettre 
d^ acceptation^  Lieu  d^arrivée^  Li- 
vraison^ Prix  en  remboursement^ 
Transport  aux  frais  de  Vacheteur, 
Risques  de  Vacheteur.  —  Dans  une 
vente  conclue  par  correspondance, 
la  promesse,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  doit  être  réputée  faite 
au  lieu  d'où  est  partie  la  lettre 
d'offre  et  où  est  arrivée  la  lettre 
d'acceptation.  —  La  livraison  doit 
être  réputée  faite  au  domicile  du 
vendeur  lorsque  la  marchandise 
voyage  aux  frais  de  Tacheteur,  bien 
que  le  prix  soit  payable  en  rem- 
boursement. —  Par  suite ,  et  mal- 

gré  la  clause  de  payement  en  rem- 
oursement,  la  marchandise  est, 
dans  ce  cas,  aux  risques  de  l'adie- 
teur  dès  qu'elle  est  remise  par  le 
vendeur  au  commissionnaire  chargé 
du  transport.  —  C.  d'Aix,  14  mai 
1872.  —  Delalain  et  C*  c.  Gardair. 

1—66 

11.  Brevet  d^invention^  Convention 
relative  à  Vexploitation,  Tribunal 
de  Commerce,  —  La  disposition  de 
la  loi  du  8  juillet  1844,  qui  attribue 
compétence  aux  Tribunaux  civils 
sur  les  contestations  relatives  à 
la  propriété  des  brevets  d'invention 
et  à  leur  nullité  et  déchéance,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  Tribu- 
nal de  Commerce  connaisse  des 
difficultés  nées  à  raison  d'une  con- 
vention entre  deux  commerçants, 
relative  ài  l'exploitation  d'un  brevet. 
—  Marseille,  5  décembre  1872.  — 
Jouven  c.  Moricelly 1—70 

12.  Commerçant,  Reconnaissanee  de 
somme  reçue.  Présomption.  —  Si 
un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant  est  présumé  fait  pour 
son  commerce,  lorsqu'une  antre 
cause  n'y  est  pas  énoncée,  il  en 
est  autrement  dune  simple  recon- 
naissance de  somme  reçue.  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  est  donc 
incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  remboursement  du  mon- 
tant d'une  reconnaissance  sous- 
crite par  un  commerçant  sans  indi- 
cation de  cause,  lorsque  le  créan- 
cier ne  prouve  pas  que  la  cause 
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était  commerciale.  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  l'intérêt  de  la 
somme  prêtée  avait  été  stipulé  au 
taux  civil.  —  Marseille»  8  janvier 
1873.  —  Hébréard  c.  Lévis.    1—91 

13.  Marchandise  expédiée.  Contesta- 
tion sur  la  qualité^  Expertise  au 
lieu  de  vente  et  d'expédition,  — 
L^'sxpertise  ayant  pourbutde  cons- 
tater la  qualité  d'une  marchandise 
expédiée  d'une  place  sur  une  autre, 
doit  se  faire,  non  pas  au  lieu  d'ar- 
rivée de  la  marchandise,  mais  au 
lieu  d'expédition,  et  conformément 
aux  usages  qui  y  sont  en  vigueur, 
si  c*est  s(|r  cette  place  que  le  con- 
trat  a  été*  lié  et  que  la  livraison  a 
eu  lieu.  —Cd'lix,  4  juillet  1872. 

—  Loyand  et  Jourjon  c.  Barthé- 
lémy Estienne 1-'124 

14.  Fourniture  de  bois,  Monument 
public,  Architecte.  —  N'est  pas  de 
la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce l'action  en  payement  de 
fournitures  faites  par  un  marchand 
de  bois,  pour  la  réparation  d'un 
monument  public,  à  l'architecte 
chargé  du  soin  de  ce  monument. 

—  Marseille,  15  novembre  1872.  — 
Levenq  c.  Gémy  Cadet. . .    I — 146 

15.  Deux  défendeurs.  Domiciles  diffé- 
rents, Acquiescement  du  défendeur 
domicilié  dans  le  ressort^  Incompé- 
tence du  Tribunal  à  Végard  de  vau- 
tre, —  Lorsque  deux  défendeurs, 
ayant  différents  domiciles,  sont  ap-* 
pelés,  sur  une  même  demande,  de- 
vant le  Tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  l'acquiescement  de  ce 
dernier  à  la  demande,  ne  la  laissant 
plus  subsister  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier, rend  le  Tribunal  incompétent 
à  l'égard  de  celui-ci.— •  Marseille, 
4  mars  1873.  —  Magnano  c.  Assu- 
reurs     I — ^150 

16.  Cautionnement  d'une  obligation 
eommeroiale^  Non  commerçant,  — 
Celui  qui  a  cautionné  un  en^ge- 
ment  commercial,  est  justiciable, 
quant  à  ce,  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, lors  même  qu'il  ne  serait 
pas  commor^nt  luinnéme.  —  Mar- 


seille, 5  mars  1873.  —  Salabar  c. 
Roman  et  syndic  Salabar . .    I-«l  52 

17.  Jugé  au  contraire  que  le  caution- 
nementd  une  dette  commerciale  par 
un  non  commerçant  constitue  une 
obligation  purement  civile,  dont  les 
Tribunaux  de  Commerce  ne  peuvent 
connaître,  alors  même  que  la  cau- 
tion serait  citée  en  môme  temps  que 
le  débiteur  principal.  —  Marseille, 
4  août  1873.  —  Genard  c.  de  Mer- 
tens 1—293 

18.  Société^  Forme  commerciale,  Objet 
civile  Exploitatio7i  de  mine,  —  Lo 
caractère  civil  ou  commercial  d'une 
société  se  détermine  par  son  objet 
etnon  par  laforme  qu'elle  a  adoptée, 
ou  par  la  volonté  de  ses  associés. 
—  Notamment  une  société  créée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  dont 
elle  est  propriétaire,  n'est  j)as  com- 
merciale, bien  qu'elle  ait  adopté 
la  forme  de  société  en  nom  collec- 
tif. —  Marseille,  5  mars  1873.  — 
De  Boisgelin  et  Perrée  c.  Nicolas 
etC* 1-153 

19.  Concession  d'eaux,  —  Notamnient 
encore,  une  société  civile  par  son 
objet,  telle  que  celle  qui  a  pour 
but  l'exploitation  d'une  concession 
d'eaux  tirées  d'un  fleuve  et  desti- 
nées à  alimenter  un  canal  d'irriga- 
tion, ne  devient  pas  commerciale 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  consti- 
tuée sous  forme  de  société  à  res- 
ponsabilité limitée.  —  Cass.  26 
février  1872.  —  Société  des  eaux 
du  Midi  c.  Chabert 11—75 

20.  Tribunal  de  Commerce,  Ordon- 
nance  du  président^  Opposition,  — 
L'opposition  à  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  du  Tribunal  de 
Commerce  doit  être  portée  devant 
le  Président  lui-même  et  non  de- 
vant le  Tribunal.  —  Marseille,  5 
mars  1873.  —  De  Boisgelin  et  Per- 
rée c.  Nicolas  et  C* 1—153 

21 .  Jugement  par  défaut,  Péremption. 
^  Les  Tribunaux  de  Commerce 
sont  incompétents  pour  connaître  de 
la  péremption  de  leurs  Ingements. 


}0 
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—  Marseille/lO  mars  1873.  —  Âur- 
ran  c.  Gotwalès 1—154 

22.  Ètarché  conclu  par  un  représen- 
tant^ Ratification^  Lieu  de  la  pro- 
messe, —  Un  marché  concla  par  un 
représentant  de  commerce  ne  de- 
vient  définitif  que  par  la  ratification 
du  négociant  pour  qui  le  représen- 
tant a  traité.  —  C'est  donc  au  do- 
micile de  ce  négociant  que  le  mar- 
ché doit  être  réputé  conclu  au 
point  de  vue  de  la  compétence  et 
dans  le  sens  de  Tart.  420  C.  proc. 

Ibid, 

23.  Débat  entre  commerçants,  Alléga- 
tion injurieuse^  Dommage  commer^ 
dal^  Tribunal  dé  Commerce.  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  est  compé- 
tent pour  connaître ,  entre  deux 
commerçants,  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  des  allé- 

Fations  émanées  de  l'employé  de 
un  d'eux,  et  injurieuses  pour  la 
réputation  commerciale  de  l'autre. 

—  Marseille,  21  mars  1873.  —  Ler- 
tora  c.  Valéry  frères  et  fils.  1—163 

24.  Jugement  étranger,  Sentence  arbi- 
trcde^  Exécution  en  France,  Tribu- 
ncU  de  JDommerce,  —  Les  Tribu- 
naux de  Commerce  sontcompélenls 
pour  déclarer  exécutoires  en  France 
les  jugements  rendus  à  l'étranger 
en  matière  commerciale.  —  Spécia- 
lement, au  cas  où  une  sentence  ar- 
bitrale a  été  rendue  en  pays  étran- 
ger, la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce,  pour  la  déclarer  exécu- 
toire en  France,  ne  peut  recevoir 
d'atteinte  m  des  dispositions  de 
l'art.  442  C.  proc.  civ.,  s'il  ne  s'agit 
pas  des  actes  d'exécution  propre- 
ment dits,  ni  de  celles  des  art.  1020 
et  1021  du  même  Code,  si  cette 
sentence  a  déjà  reçu  la  formule 
exécutoire  du  magistrat  compétent 
dans  le  pays  oii  elle  a  été  rendue. 

—  C.  d'Aix,  16  novembre  1872.  — 
Démétrius  Gounaropulos  c.  À.  C.  et 
J.  Gounaropulos 1—174 

25.  Etrangers,  Demandeur  établi  en 
France,  Assimilation  aux  étrangers 
autorisés  à  y  avoir  leur  domicile^ 


Art.  ihC.  civil,  —  L'étranger  éta- 
bli en  France  depuis  plusieurs  an- 
nées, y  faisant  le  commerce  et  y 
payant  les  impôts,  doit  être  assi- 
milé aux  étrangers  autorisés  à  avoir 
leur  domicile  en  France.  — •  Il  jouit, 
par  suite,  comme  les  Français,  du 
aroit  de  citer,  un  étranger  devant 
les  Tribunaux  de  France,  en  vertu 
de  l'art.  14  C.  civil.  —  C.  d'Aix,  28 
août  1872.  *^  Rieffel  et  Plicque  c. 
Perfetti  père  et  fils 1—178 

26.  Bureau  de  tabac,  Débit  de  liqueurs. 
Cession^  —  La  cession  d'un  bureau 
de  tabac  n'est  pas,  par  ellcrmême, 
un  acte  de  commerce.  :—  Toutefois 
lorsque  cette  cession  comprend  un 
débit  de  liqueurs  et  son  achalan- 
dage, le  tout  moyennant  un  prix 
unicfue,  il  y  a  là  un  acte  commer- 
cial, et  le  Tribunal  de  Commerce 
est  compétent  pour  en  connaître. 
—  Marseille,  2  avril  1873.  —  Lieu- 
tard  c.  Rousset I — 180 

27 .  Représentant  de  commerce,  —  Le 
représentant  de  commerce  n'a  pas, 
comme  le  commissionnaire  ,  le 
droit  de  régler  ses  comptes  à  son 
propre  domicile  ;  c'est  au  domi- 
cile de  celui  qu'il  représente,  que 
ce  règlement  doit  avoir  lieu,  et 
c'est  le  Tribunal  de  ce  domicile 
qui  est  compétent  pour  en  connat- 
tre.  —  Marseille,  8  avril  1873. 
— >Angelvin  c.  Chailan...    1—191 

28.  Capitaine,  Armateur,  Etrangers 
de  la  même  nation.  Salaires,  Juge 
étranger^  Fret  du  par  un  Français^ 
Privilège  du  capitaine.  Somme  réser- 
vée, —  Les  Tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  une 
demande  en  payement  de  salaires 
entre  un  capitaine  et  un  armateur 
tous  deux  étrangers.  —  Toutefois, 
quand  le  fret  est  dû  par  un  con- 
signataire  français  ,  Te  Tribunal 
français  peut  ordonner,  comme  me- 
sure conservatoire,  qu'une  certaine 
somme  sera  conservée  par  lui,  ou 
versée  en  mains  tierces,  pour  assu- 
rer au  capitaine  l'exercice  de  son 
privilège  pour  les  sommes  dont  il 
sera  déclaré  créancier  par  le  juge 
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de  sa  nation.  — -  Marseille,  5  mai 
1873.  — Avaso  c.  E.  Garbe  et  Ma- 
gliarachi 1—208 

Î9.  Dépens,  —  Les  frais  de  Tinstance 
introduite  dans  ces  circonstances 
devant  le  Tribunal  français,  et  qui 
a  eu  pour  résultat  de  faire  réser- 
ver une  somme  sur  le  fret,  pour 
Texercice  du  droit  du  capitaine, 
doivent  être  payés  sur  cette  somme 
comme  accessoires  des  salaires.  — 
Marseille,  12  mai  1873 Ibid. 

30.  Commissionnaire  ,  Commetlant  , 
Garantie.  —  Le  droit  qu'a  le  com- 
missionnaire de  n'être  cité  que  de- 
vant le  Tribunal  de  son  propre  do- 
micile, ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  tenu  de  procéder  devant 
celui  du  domicile  du  commettant, 
lorsqu'il  est  cité  en  garantie  sur 
une  demande  formée  contre  le  com- 
mettant lui-môme  par  un  tiers  à 
raison  de  l'affaire  commissionnée. 
—  Marseille,  4  juin  1873.  —  Spar- 
tali  et  Zygomalas  c.  Bronde.  1—228 

31 .  Billet  à  ordre^  Signatures  de  corn- 
merçants^  Non  commerçant  seul  as- 
signé. —  Le  Tribunal  civil  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  payement  d'un  billet  for- 
mée contre  un  non  commerçant, 
bien  que  le  billet  porte  des  signa- 
tures de  commerçants,  si  ces  der- 
niers n'ont  pas  été  mis  en  cause. — 
C.  d'Aix,  5  avril  1873.  —  Alekan  c. 
veuve  Moutte 1—253 

32.  Minières^  Propriétaire,  Exploita- 
tion. —  L'exploitation  des  miniè- 
res, comme  celle  des  carrières, 
constitue  un  acte  de  rommerce  de 
la  part  même  du  propriétaire,  à  la 
différence  de  l'exploitation  des  mi- 
nes, qui,  de  la  part  du  propriétaire, 
est  un  acte  purement  civil.  —  Jflar- 
seille,  11  juillet  1873.  —  Bernard 
c.  de  Boisgelin 1—262 

83.  Facture,  Lieu  de  payement.  Clau- 
ses contradictoires.  —  La  clause  im- 
primée dans  une  facture,  et  en 
vertu  de  laquelle  le  payement  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur, 
attribue  compétence  au  Tribunal  de 


ce  domicile  pour  les  contestations 
relatives  à  la  vente,  bien  que  sur  la 
facture  même  se  trouve  ensuite  une 
autre  clause  en  partie  imprimée  et  en 
partie  manuscrite,  d'après  laguelle 
l'acheteur  est  averti  qu'une  traite  est 
fournie  sur  lui  à  telle  échéance.  — 
C.  d'Aix,  6  juillet  1872.  —  Richert 
et  Thévenin  c.  Gasquet  fils  et  C*. 

1—284 

34.  Domicile,  Opposition,  Défense  au 
fond,  Fin  de  non-recevoir,  —  L'op- 
position à  un  jugement  do  défaut, 
dans  laquelle  là  partie  condamnée 
déclaro  ne  rien  devoir  à  la  partie 
adverse,  sans  élever  aucun  décli- 
natoire,  constitue  une  défense  au 
fond,  et  rend  l'opposant  non  rece- 
vable  à  modifier  à  la  barre  ses  con- 
clusions et  à  contester  la  compé- 
tence du  Tribunal  à  raison  du  do- 
micile. —  C.  d'Aix ,  26  août  1872. 

—  Pinède  c.  Rodrigue ....    1—288 

35.  Tribunaux  consulaires,  Français 
établis  en  France.  —  Les  Tribunaux 
consulaires  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant  ne  sont  compétents 
qu'entre  Français  également  domi- 
ciliés dans  leurs  ressorts  ;  ils  ne 
le  sont  pas  à  l'égard  des  Français 
établis  en  France Ibid. 

36.  Facture j  Lieu  de  payement,  Clau^ 
ses  contradictoires.  —  Lorsqu'une 
facture  porte  à  la  fois  une  clause 
imprimée  d'après  laquelle  le  paye- 
ment doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  et  une  clause  manuscrite 
d'après  laquelle  il  doit  avoir  lieu 
en  une  traite  à  telle  échéance,  cette 
dernière  clause  doit  être  considé- 
rée comme  ayant  annulé  la  pre- 
mière et  le  payement  ne  peut  être 
exigé  qu'au  domicile  de  l'acheteur. 
C'est  donc  ce  Tribunal  qui  est  le 
seul  compétent  pour  connaître  de 
Taction  introduite  contre  lui,  si,  du 
reste,  la  promesse  et  la  livraison 
n'ont  pas  été  faites  au  domicile  du 
vendeur.— Marseille,  27  aoûtl873. 

—  Gairard  fils  c.  Mathieu  Ludovic. 
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37.  Location  de  piles  à  huilé.  —  La 
location  des  piles  à  huile  no  cons- 


n 
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tSine  pas  un  acte  de  commeroe*  — 

En  conséquence,  les  contestations 
qui  naissent  de  ce  contrat,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils. 

—  Marseille,  28  août  1873.  ^  Ba- 
ron père  et  fils  c.  Nadaud.    1—308 

38.  Jugement  de  défaut^  Opposition, 
Moyens  de  fond^  Fin  de  non*  rece- 
voir. —  L'opposition  d'un  jugement 
de  défaut,  dans  iaqueUe  l'opposant 
ne  s'appuye  que  sur  des  moyens 
de  fond,  sans  invoquer  ni  môme 
réserver  l'exception  d'incompéten- 
ce, le  rend  non  recevable  à  la  pro- 
poser à  la  barre,  lorsqu'il  s  agit 
d^mcompétence  à  raison  du  domi- 
cile. —  Marseille,  17  septembre 
1873.  —  Gonnard  c.  Gourmes. 

1—318 

39.  Etrangers  d$  la  même  naHon^ 
Contrat  passé  à  V  étranger  y  Payement 
à  faire  en  France.  —  Les  Tribu- 
naux français  sont  incompétents 
pour  statuer  entre  deux  étrangers 
de  la  môme  nation  sur  l'exécution 
d'un  engagement  contracté  à  l'é- 
tranger, bien  qu'il  y  ait  été  stipulé 
un  payement  à  faire  en  France. 

—  Marseille,  22  septembre  1873.— 
Garnierc.  Couffos 1—322 

40.  Etranger  y  Faillite  à  V étranger  ^ 
Action  en  France.  —  Un  Tribunal 
français  {est  compétent  pour  con- 

•  nattre  de  l'action  dirigée  contre 
une  société  étrangère  pour  des 
engagements  pris  par  elle  en  Fran- 
ce envers  des  Français,  alors  mô- 
me qu'elle  serait  déclarée  en  fail- 
lite à  l'étranger,  et  qu'il  serait  pro- 
cédé à  sa  liquidation  devant  un  tri- 
bunal étranger.  —  Cass.  12  novem- 
bre 1872.  —  Chatteris  c.  Chauvas- 
saigne II — 56 

41.  Faillite^  Liquidation  unique.  — 
Si  la  loi  française  exige  une  liqui- 
dation et  une  administration  uni- 
ques en  matière  de  faillite,  celle 
règle  ne  s'applique  qu'aux  faillites 
déclarées  par  les  Tribunaux  fran- 
çais, et  aux  cas  oii  il  s'agirait  de 
plusieurs  établissements  commer- 
ciaux situés  en  France Ibid. 


k2.Etrang§rd<mio%Ué  enF^ncê^Aetion 
contre  un  étranger.  «-*  Le  droit  que 
tout  Français  puise  dans  l'art  14  C. 
civil,  de  citer  un  étranger  devant 
les  Tribunaux  de  France,  peut  être 
exercé  par  un  étranger  qui  a  été 
autorisé  à  établir  en  France  son 
domicile Ibid. 

i3. Marin,  Blessure  rsçue  au  service 
du  navire^  Faute  d'un  offloier^  Ar- 
mMeur,  Action  en  responsabilité, 
Tribunal  de  commerce.  — *  L'action 
d'un  matelot  contre  l'armateur,  en 
responsabilité,  à  raison  d'une  blés-  • 
sure  qu'il  a  reçue  par  suite  de  son 
service  à  bord,  et  par  la  faute  du 
capitaine  ou  d'un  officier,  est  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce et  non  du  Tribunal  civil.  — 
C.  de  Rouen  14  août  1872.  —  G' 
Transatlantique  c.  Lebrun.    11—66 

44.  Commissionnaire  de  transports^ 
Saisie -Arrêt  y  Expéditeur,  -«  La 
contestation  qui  s'élève  entre  l'ex- 
péditeur et  le  commissionnaire  de 
transports  sur  la  question  de  savoir 
si  une  saisie-arrôt  faite  entre  les 
mains  de  celui-ci  doit  empêcher 
le  transport  de  la  marchandise,  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce,  comme  ayant  pour  ob- 
jet, non  la  validité  de  la  saisie-ar- 
rêt, mais  rexécution  du  contrat  de 
transport.  —  C.  de  Paris,  30  dé- 
cembre 1871.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans  c.  Guillou,  Bucquet'et  C* 
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45.  Assurance  terrestre.  Accidents  de 
voitures.  Acte  de  commerce.  Garan- 
tie. —  L'assurance  contre  les  con- 
séquences des  accidents  qui  pour- 
raient être  causés  par  une  voiture 
servant  à  l'industrie  de  l'assuré,  est 
un  acte  de  commerce  à  l'égard  des 
deux  parties.  —  En  conséquence, 
l'assureur  appelé  en  garantie  par 
l'assuré,  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  ce 
dernier  devant  la  juridiction  civile, 
à  raison  d'un  accident  causé  par  sa 
voiture,  peut  demander  son  renvoi 
devant  le  Tribunal  de  Commerce.— 
Tr.  civ.  de  la*  Seine,  29  juillet  1871. 


[COMPTE-COURANT. 

-^  Dzwoûkow&kic.  la  Seine.  11—92 

'  46.  Société,  Agent.  —  L'agent  d'une 
société  commerciale  ne  peut  assi- 
gner cette  société  que  devant  le 
Tribunal  du  lieu  oti  eue  a  son  prin- 
cipal établissement.  —  C'est  aux 
tiers  seulement  qu'appartient  le 
droit  de  la  citer  devant  les  Tribu- 
naux des  lieux  où  elle  a  des  repré- 
sentants ou  des  sièges  secondaires. 
—  Cass.  3  janvier  1870,  —  C'des 
lits  militaires  c.  Jules  David.II— 134 

47 .  Quasi-^lit^  Concurrence  déloya- 
le^ Actes  commerciaux,  —  Les  Tri- 
bunaux de  Commerce  sont  compé- 
tents pour  connaître,  entre  com- 
merçants, de  tous  engagements, 
môme  de  ceux  qui  dérivent  d'un 
quasi-délit,  pourvu  que  les  faits 
constituant  ce  quasi-délit  aient  leur 
source  dans  des  actes  commer- 
ciaux. —  Notamment,  ils  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  par 
un  commerçant  contre  d'autres  qui, 
ayant  acheté  des  créances  litigieu- 
ses contre  lui,  se  sont  livrés  à  une 
concurrence  déloyale  en  le  discré- 
ditant.— Cass.,  3  janvier  1872.  — 
Dufour  cadet  et  C*  c.  Destailleurs. 

11—176 

48.  Voy.  Abordage  *  7  ;  Tribunal  de 
Commerce,  3. 

Compte-Courant . 

1 .  Clôture,  Intérêts,  Prescription.-^ 
Le  solde  d'un  compte-courant  défi- 
nitivement réglé  constitue  une  créan- 
ce exigible,  soumise,  quant  aux  in- 
térêts, à  la  prescription  quinquen- 
nale. —  Et  l'on  doit  considérer  un 
compte-courant  comme  définitive- 
ment réglé  du  jour  où  les  parties 
l'ont  reconnu  -clos  faute  d'aliment, 
surtout  si,  depuis  lors,  aucune  opé- 
ration nouvelle  n'a  eu  lieu,  et  au- 
cune balance  du  compte  na  été 
remise  au  débiteur.—  Cass.,  5  mm 
1872.  —  Hourdet  c.  Petit  et  Corbin. 

2.  Voy.  Imputation  de  payements; 
Prescription. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE.     23 

Concession  d'eaux.— Foy.  Com- 
pétence, 19. 

Concordat.—  Voy.  Faillite,  1,  2, 
7,11. 

Concurrence  déloyale.—  Voy. 
Compéti'uce^  47  ;  Propriété  indus- 
trielle. 

Congé.  —  Voy.  Commis,  1  et  suiv.  ; 
Commissionnaire  de  transports,  4  ; 
Location,  1. 

Congo.  —  Voy.  Vente,  8. 

Connaissement.  —  Voy.  Arma- 
teur, 2  ;  Capitaine,  4  ;  Commission- 
naire, 1;  Commissionnaire  de  trans- 
ports, 3  ;  Déficit,  1,  5  ;  Fret  1  ;  Su- 
roistaries,  5. 

Consul.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time, 22. 

Contrainte  par  corps.  —  Voy. 
Faillite,  18. 

Contrat  à  la  grosse. 

1 .  Emprunt  à  V étranger, Préteur  étran- 
ger, Navire  français.  Rembourse- 
ment en  France,  Avaries  particuliê- 
reSy  Clause  de  remboursement  sauf 
perte  totale.  —  Est  régi  par  la  loi 
française  le  contrat  à  la  grosse  fait 
en  pays  étranger  et  par  un  préteur 
étranger,  si  c'est  pour  les  besoins 
d'un  navire  français,  et  que  le . 
remboursement  doive  se  ffaire  en 
France.  —  La  clause  du  contrat  à 
la  grosse  portant  qu'il  sera  rem- 
boursé à  Tarrivée,  sauf  le  cas  de 
perte  totale  du  navire,  ne  doit  pas 
s'entendre  comme  exonérant  le 
prêteur  de  la  contribution  aux  ava- 
ries particulières.  —  Tr.  de  Com. 
du  Havre,  9  juillet  1872.  —  Mignot 
c.Odinet 11—81 

2.  Voy.  Assurance  maritime,  19. 

Correspondance.  -*•  Voy.  Com- 
missionnaire de  transports  ;  Com- 
pétence, 10;  Navire,  2. 

Coulage*  —  Voy.  Capitaine,  6. 
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GcNirttor. 

1.  Fonds  de  cammerce,  Marchcuidisês, 
Censêriê,  —  La  vente  d'un  fonds  de 
commerce  et  des  marchandises  y 
contenues,  à  un  prix  déterminé 
pour  le  fonds,  et  à  fixer  après  inven- 
taire pour  les  marchandises,  doit 
être  considérée,  au  point  de  vue 
du  courtage,  comme  une  vente  in- 
divisible, donnant  lieu  à  une  cen- 
série  de  1  pour  cent  sur  la  totalité 
du  prix.  —  Marseille ,  17  janvier 
1871— Philip  c.  Diouloufet.  1—93 

2.  Vente,  Résiliationy  Droit  du  cour- 
tier, —  La  résiliation  d'un  marché, 
traitée  et  convenue  par  intermé- 
diaire de  courtier,  doit  être  consi- 
dérée, au  point  de  vue  du  courtage, 
comme  une  revente.  —  Marseille, 
21  janvier  1873.  —  Pascal  fils  de 
Laurent  c,  Vitalis 1—106 

3.  Bougies,  Taux,  Fondeur."— D'après 
Tusage  de  Marseille,  le  courtage 
sur  la  vente  de  bougies  stéariques 
se  paie  à  raison  de  1  pour  cent,  et 
est  en  entier  à  la  charge  du  vendeur. 

Ibid. 

4  Résiliation  pure  et  simple.  — -  Au 
cun  courtage  n'est  dû  sur  les  ventes 
et  achats  qui  ne  sont  pas  sortis  à 
effet  par  suite  d'une  résiliation  pure 
et  simple.  —  Marseille,  26  juin  1873. 

—  y.  Sacoman  c.  Bonnaud  cadet. 
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5.  Blés,  Taux,  —  Suivant  l'usage,  le 
taux  du  courtage  des  blés  est  de 
1/3  pour  cent  sur  toutes  les  affai- 
res dépassant  iOO  charges..    Ibid. 

6.  Capitaine,  Formalités  de  douane, 
Agissements  personnels.  Consigna- 
taire  du  navire.  Défaut  de  qualité. 

—  Les  capitaines  ont  le  droit  de 
faire  par  eux-mêmes  à  la  douane 
les  formalités  nécessaires  à  leur 
arrivée  dans  le  port;  mais  ceux 
qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  agir 
par  eux-mêmes,  doivent  s'adresser 
exclusivement  aux  courliers  mari- 
times, et  ne  peuvent  donner,  à  cet 
effet,  une  procuration  à  un  manda- 
taire spécial.  —  L'armateur  du  na- 


vire, ou  l'affréteur  unique,  ou  le 
consignataire  unique  de  la  cargai- 
son désigné  comme  tel  par  la  char- 
te-partie ou  les  connaissements, 
ont,  comme  le  capitaine,  le  droit  de 
faire  personnellement  en  douane 
les  déclarations  voulues  par  la  loi; 
mais  ce  droit  n'appartient  pas  à  ce- 
lui gui  n'est  que  consignataire  du 
navire.  —  Si  1  armateur  peut,  d'a- 
près la  jurisprudence,  faire  faire 
par  un  commis  les  formalités  de 
douane  qu'il  aurait  le  droit  de  faire 
lui-même,  on  ne'saurait  considérer 
le  consignataire  d'un  navire  com- 
me assimilable  à  un  commis  de  l'ar- 
mateur, et  a^antgreçu  de  celui- 
ci  la  qualité  nécessaire  pour  accom- 
plir ces  formalités.  —  C.  de  Bor- 
deaux, 14  mars  1873.—  Taylor  et 
Jurie  c.  ministère  public.    II — 183 

7.  Voy.  Vente,  9. 
CSriblage.  —  Voy,  Vente,  4.J 
Cuirs.  —  Voy.  Capitaine,  1,  2. 

Débarquement. 

1 .  Charte-partie,  Obligation  de  débar- 
quel'  au  lieu  désigné  par  le  consi- 
gnataire. Port  des  Docks,  Règle- 
ment. —  La  clause  d'une  charte- 
partie  obligeant  le  capitaine  à  déli- 
vrer son  chargement  à  l'endroit 
désigné  par  le  consignataire,  ne 
peut  avoir  pour  effet,  si  le  consi- 
gnataire, à  Marseille,  désigne  le 
bassin  des  Docks,  d'obliger  le  ca- 
pitaine à  opérer  son  déchargement 
aux  conditions  du  règlement  do  la 
Compagnie.  —  Le  capitaine  est  en 
droit,  en  ce  cas,  de  débarquer  se- 
lon les  conditions  inscrites  dans  sa 
charte-partie.  —  Marseille,  27  jan- 
vier 1873.  —  Rozé  c.  le  Gh.  de  fer. 

1—98 

2.  Livraison  le  long  du  bord,  Frais 
d'extraction  de  la  cale,  Frais  de  mi- 
se à  quai.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  porte  que  le  navire,  arrivé 
au  port  de  destination,  devra  ac- 
coster la  grue,  et  que  le  charge- 
gement  sera  pris  le  long  du  bord 
aux  frais  et  risques  du  consigna- 
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taire,  le  capitaine  n'est  tenu  que 
des  frais  faits  pour  extraire  la  mar- 
chandise de  la  cale  et  la  mettre  sur 
le  pont.  Il  n'a  pas  à  contribuer  aux 
frais  faits  par  le  réceptionnaire  pour 
prendre  le  chargement  sur  k3  pont 
et  le  porter  à  quai.—  Marseille,  27 
janvier  1873.  —  Cap.  Smilh  c.  Bri- 
queler 1—108 

3.  Pesage,  Règlement  du  fret ,  Par- 
tage. —  Lorsque  le  fret  a  été  stipu- 
lé, non  en  bloc,  mais  à  raison  de 
tant  par  tonne,  les  frais  de  pesage 
doivent  être  supportés  par  le  capi- 
taine et  le  consignatairc,  à  raison 
de  moitié  chacun,  comme  frais 
d'une  opération  nécessaire  pour  le 
règlement  du  fret Ibid, 

4.  Charte-partie,  Clause  manuscrite, 
Clause  imprimée,  Contradiction.  — 
Lorsqu'une  charte -partie  contient 
à  la  fois  une  clause  imprimée  obli- 
geant le  capitaine  à  décharger  sur 
tout  quai,  entrepôt,  wagon,  et  une 
clause  manuscrite  d'après  laquelle 
la  cargaison  doit  être  portée  le  long 
du  bord,  et  retirée  du  long  du  bord 
aux  frais  de  l'affréteur,  c  est  cette 
seconde  clause  qui  doit  prévaloir 
sur  la  première.  —  Marseille,  20 
mars  1873.— Cap.  Morisson  c.  Celly. 

1—162 

5.  Phmeurs  \réceptionnaires.  Quais, 
Bassin  des  Docks,  Usage. —  Lors- 
qu'un navire  arrive  à  Marseille 
avec  un  chargement  pour  plusieurs 
consignataires,  il  ne  peut  dépendre 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  même 
formant  la  majorité,  de  faire  opé- 
rer, contre  le  gré  des  autres,  le 
débarquement  dans  les  bassins  des 
Docks.  — Il  y  a  lieu,  au  contraire, 
de  décider  qu'en  l'absence  de  tout 
accord  spécial,  c'est,d'aprôs .l'usage, 
sur  les  quais  que  le  débarquement 
doit  avoir  lieu.  —  Marseille,  20 
août  1873.  —  A.  Racine  et  fils  c, 
Daver ï— 301 

6.  Voy.  Déficit,  1,  G. 

Débit  de  liqueurs.*]—  Voy.  Com- 
pétence, 26. 


Déoiiargement.  —  Voy.  Avarie 
commune,  4. 

Déchéance.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime. 8  ;  Brevet  d'invention  ;  Ju- 
gement par  défaut,  2. 

Déchet. —  Voy.  Assurance  maritime 
24. 

Déconfiture.  —  Voy.  Vente  à  li- 
vrer, 5. 

Déficit. 

1.  Chargement  pris  en  rade.  Connais- 
sèment  ferme,  Débarquement,  MesU' 
rage  après-  pelletage.  —  Un  capi- 
taine qui,  prenant  un  chargement 
de  blé  sur  une  rade  foraine,  s'est 
soumis  à  assister  au  pesage  et  au 
mesurage  au  lieu  de  charge,  et  à 
signer,  le  connaissement  ferme, 
peut  être  exonéré  du  déficit  jusqu'à 
concurrence  du  4  pour  cent,  si  le 
mesurage  au  débarquement  n'a  eu 
lieu  qu  après  pelletage.  —  Mar- 
seille, 5  décembre  1812.  — Debourg 
c.  Olivari 1—69 

2.  Clause  que  dit  être,  Traversée  di- 
recte, Pesage  hors  de  la  présence  du 
capitaine.  —  Le  capitaine  qui  a 
signé  le  connaissement  avec  la 
clause  :  Que  dit  étre^  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  déficit,  même  con- 
sidérable, dans  le  chargement,  s'il 
est  venu  directement  du  lieu  de 
charge  au  lieu  de  destination,  et  si 
le  pesage,  au  débarquement,  a  été 
fait  hors  de  sa  présence.  —  Mar- 
seille, 17  janvier  1873.  —  Gros- 
claude  c.  Collary 1—94 

3.  Douelles,  Nombre,  Clause  que  dit 
être.  —  La  clause  :  Que  dit  être^ 
dans  un  connaissement,  nedécharge 
pas  le  capitaine  de  sa  responsabi- 
lité relativement  au  nombre  des 
colis  chargés.  —  Il  en  est  ainsi 
môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  charge- 
ment de  douelles.—  Marseille,  20 
janvier  1873.  —  Vassiliadès  et  C' 
c.  Passalacqua 1—95 

4.  Balles,  Nombre  inférieur,  Poids 
supérieur.  —  Le  capitaine  n'encourt 


se 
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aucune  responsabilité  pour  n'avoir 

Î)as  rendu  le  nombre  de  balles 
sacre)  porté  sur  le  connaissement, 
s'il  rend  un  poids  supérieur  à  celui 
que  le  môme  connaissement  indi- 

Sae.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand 
s'agit  d'une  marchandise  chargée 
par  parties  divisées  à  la  suite  d  un 
sinistre  maritime.  —  Marseille,  3 
mars  1873.  —  L.  Servel  et  fils  c. 
Martinès 1—147 

5.  Connaissement,  Poids^  Signature 
sans  réserve,  Protestation  séparée. 
—  Le  capitaine  qui  a  signé  un  con- 
naissement sans  réserve,  répond 
du  poids  qui  y  est  indiqué,  nonobs- 
tant la  protestation  qu'il  aurait  faite 
ensuite  devant  un  ofïïcier  public 
du  lieu  de  charge  pour  déclarer 

Sue  le  poids  lui  était  inconnu.  — 
[arseille,  29  juillet  1873.  —  J. 
Oulonne  et  C*  c.  Ch.de  Fer  P.-L.-M. 

1-280 

6.  Poids  et  nombre  constatés  à  l'evÊtbar" 
quement.  Poids  seul  constaté  au 
débarquement.  —  Iiorsque  le  con- 
naissement d'un  chargement  porte 
à  la  fois  le  poids  et  le  nombre  des 
objets  chargés,  le  capitaine  qui  Ta 
signé  sans  clauses  restrictives,  ne 

Î»eut  être  tenu  d'un  déficit  que  si 
a  quantité  débarquée  a  été  cons- 
tatée en  nombre  et  en  poids.  —  Si 
donc  le  poids  seul  a  été  constaté  au 
débarquement,  sans  que  le  nombre 
l'ait  été,  le  capitaine  est  réputé 
avoir  rendu  le  nombre  porté  au 
connaissement,  et  le  déficit  de 
poids  doit  être  attribué  à  une 
erreur  commise  à  l'embarquement. 
Marseille,  30  septembre  1873.  — 
Barban  c.  Àubenas 1—327 

7.  Voy.  Fin  de  non-recevoir,  4. 

Délai.  —  Voy.  Abordage,  10  ;  Assu- 
rance maritime,  22;  Faillite,  8 ,  Ju- 
gement par  défaut,  1;  Tribunal  de 
Commerce,  1;  Vente,  1,3;  Vente 
à  livrer,  2,  6. 

Délaissement.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  2,  12,  23. 

Dépens.  —  Voy.  Compétence,  29. 


Dépôt.  —  Voy.    Propriété  indus- 
trielle, 4,  5,  7. 

Détournement.  —  Voy.  Commis- 
sionnaire de  transports,  4, 10. 

Disponible.  ^  Voy.  Vente,  1,  3, 4. 

Distillerie.  —  Voy.  Assurance  ter- 
restre, 2. 

Docks.— Koy.  Compagnie  des  Docks; 
Débarquement,  1, 6;  Vente,  5. 

Domicile.  —  Voy.  Obligation,  1. 

Dommages-intérêts .    —    Voy . 

Commissionnaire  de  transports,  7  ; 
Fret,  «;  Obligation,  2. 

Douane. 

1.  Marchandise  rêçt^  par  erreur^  En- 
trepôt,  Elévation  des  droits,  DetiV' 
nataire  de  bonne  foi,  Indemnité  au 
véritable  propriétaire.  —  Dans  le 
cas  oii  un  manufacturier  a  reçu,  de 
bonne  foi,  d'un  commissionnaire 
de  transports,  une  matière  pre- 
mière (sucre]  qui  ne  lui  était  pas 
destinée,  si  l  envoi  a  été  fait  à  l'en- 
trepôt, et  que  depuis  lors  une  aug- 
mentation de  droits  de  douane  soit  * 
venue  frapper  la  marchandise,  le 

.  réceptionnaire  est  tenu,  malgré  sa 
bonne  foi,  d'indemniser  le  véritable 
propriétaire  du  bénéfice  qu'il  aurait 
fait  en  mettant  toute  cette  marchan- 
dise à  la  consommation  avant  l'élé- 
vation-des  droits.  —  C.  d'Aix,  9 
juillet  1872.  —  Raffinerie  de  Saint- 
Louis  c.  Raffineries  de  la  ]Médi- 
terranée ;.    1—125 

2.  Cacaos  en  fèves,  Nouveaux  tarifs, 
Application,  Droits  anciens,  Mar- 
chandises expédiées  par  navires 
partis  avant  la  connaissance  des 
projets  les  concernant.  —  Les  mar- 
chandises exotiques  atteintes  par 
la  loi  du  8  juillet  1874,  qui  a  aug- 
menté les  droits  de  douane,  ne  sont 
cependant  passibles  que  des  droits 
anciens,  lorsqu'elles  ont  été  expé- 
diées par  navires  partis  des  lieux 
de  production  avant  que  la  présen- 
tation des  lois  de  finances  les  con- 
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cernant  ait  pu  y  être  connue.  — 
Hais  il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet  égard, 
de  distinguer  entre  les  marchan- 
dises désignées  dans  les  projets 
présentés  au  mois  de  juin  et  celles 
qui  n'y  ont  été  ajoutées  que  par  la 
commission  dans  son  rapport  pré- 
senté le  8  juillet,  jour  même  du 
vote  de  la  loi.  *-  Spécialement,  les 
cacaos  en  fèves,  dont  il  n'était  pas 
question  dans  les  premiers  projets, 
et  qui  n'ont  été  désignés  que  par  le 
rapport  de  la  commission,  le  8 
millet,  ne  doivent  être  admis  à 
rancien  droit  que  s'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  été  expédiés  à  une  époque 
où,  dans  le  pays  de  production,  on 
ignorait  encore  la  présentation  des 
projets  faite  en  juin.  —  Cass.  11 
mars  1873.  —  La  Douane  c.  Langer 
et  C* 11—122 

S.  Voy,  Courtier,  6;  Vente  à  livrer,  7. 

Dottelles.—  Voy,  Déficit,  3. 

Ducroire.  ^  Voy,  Commisdion- 
naire,  4. 

Sohouement.  ^  Voy.  Assurance 
maritime,  10  ;  Avarie  commune,  3. 

Ecrit.—  Voy,  Affrètement,  i. 

Effets  de  Commerce. 

i.  Opposition,  ■  Payement  suspendu. 
Intérêt^  Taux  légal.  Taux  supérieur, 

—  Le  débiteur  d*un  effet  de  com- 
merce qui  s'abstient  de  payer,  en 
l'état  d'une  opposition  faite  en  ses 
mains  par  un  tiers,  ne  doit  pas  à  ce 
tiers,  reconnu  plus  tard  véritable 
créancier  de  l'effet,  les  intérêts  au 
taux  légal  du  montant  de  cet  effet. 

—  Il  doit  seulement,  dans  la  limite 
du  taux  légal,  un  intiérôt  représen- 
tant le  profit  qu'il  a  tiré  de  la  somme 
qu'il  avait  en  mains.  —  G.  d'Aix,  7 
mars  1873.  —  Praton  o.  syndics 
Pugnet  et  OlUvier-Pignan ...    1-8 

2.  Envoi  d'une  marchandise,  Traite 
fournie ^  Promesse  d* acceptation^ 
Affectation  /^pédale.  —  Celui  à  qui 
une  marchandise  est  expédiée  en 
môme  temps  qu'une  traite  est  tirée 


sur  lui.  et  qui  répond  au  tireur, 
d 'abord  qu'A  accueillera  la  traite, 
ensuite  qu'il  Ta  acceptée,  ne  peut 
ensuite,  si  en  réalité  il  n*a  pas 
donné  cette  acceptation,  affecter  la 
marchandise  reçue  au  payement  du 
solde  créditeur  de  son  compte  avec 
le  tireur,  et  refuser  le  payement  an 
tiers  porteur  de  l'effet.  —  Il  y  a 
lieu,  au  contraire,  de  décider,  dans 
ces  circonstances,  que  la  marchan- 
dise a  élé  affectée  spécialement  au 
payement  de  la  traite,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  les  lettres  du  tiré  cons- 
tituent l'équivalent  d'une  accepta- 
tion donnant  au  tiers  porteur  une 
action  en  payement  contre  lui.  — 
Marseille,  9  octobre  1872.  —  Balzac 
Helbig  et  C  c.  Cucurny  oncle  et  C*. 

I«-19 

3.  Admission  dans  la  faillite  d'un  en- 
dosseur, Prescription  non  interrom^ 
pue  à  l'égard  au  souscripteur,  — 
L'admission  du  tiers  porteur  d'un 
effet  de  commerce  dans  la  faillite 
d'un  des  endosseurs  n'interrompt 
pas  la  prescription  quinqueifhale  à 
regard  du  souscripteur.  — C.  d'Aix, 
29  mai  1872.  —  Babut frères  c.  J. 
Lemailre 1—169 

4.  Signature  du  mari.  Signature  de 
la  femme,  Défaut  d'autorisation  ex- 
plicite, —  La  signature  d'une  femme 
mariée  sur  un  billet  à  ordre  doit 
être  présumée  mise  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  lorsque  celui-ci  a 
aussi  signé  le  billet  à  titre  de  débi- 
teur, bien  qu'il  n'ait  pas  exprimé 
qu'il  autorisât  sa  femme.  —  Mar- 
seille, 1er  août  1873. —  Brunet  c. 
époux  Drougnon  et  Yve  Toulouse. 

1—291 

5 .  Protêt,  Recours  y  Lois  et  décrets  de 
prorogation^  Endosseurs  étrangers, 
—  Les  lois  et  décrets  qui,  à  raison 
de  la  guerre  de  1870,  ont  prorogé 
'en  France  les  délais  pour  les  pro- 
têts des  effets  de  commerce,,  sont 
opposables  aux  endosseurs  étran- 
gers. —  En  conséquence,  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  prétendre  que  le 
porteur  est  déchu  de  son  recours 
contre  eux  pour  n'avoir  pas  fait  le 
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protêt  ie  lendemain  de  l'échéance. 

—  Cour  de  Cass.  de  Turin,  6  mars 
1872.  —  .Courtot  et  C  c.  Orcggia  ; 
Gourtot  et  C*  c.  hoirs  Carli  Nazari. 
— C.  de  Genève,  25  mars  i872  X  et 
G*  c.  JouvinetC* 11-20 

6.  Besoin  inscrit  par  un  endosseur, 
Protêt^  Transcription,  Omission  du 
besoin,  — Le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  n'est  tenu  de  faire  pro- 
tester au  domicile  des  personnes 
indiquées  pour  payer  au  besoin, 
qu'autant  que  cette  indication  éma- 
ne du  souscripteur  ou.  du  tireur, 
mais  non  quand  elle  émane  des  en- 
dosseurs. —  Bien  qu'aux  termes  de 
l'art.  174  C.  Com.,  le  protêt  doive 
contenir  la  transcription  littérale  de 
l'effet,  de  l'acceptation,  des  endos- 
sements et  des  recommandations 
qui  y  s.eront  indiquées,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  inscrire  le  besoin  in- 
diqué par  un  endosseur,  la  trans- 
cription n'ayant  pour  but  que  de 
mettre  les  garants  à  même  d'exer- 
cer* les  recours  auxquels  ils  ont 
droit,  et  aucun  recours  n'appartenant 
aux  endosseurs  contre  le  besoin 
indiqué  par  l'un  d'eux.  —  Cass.  17 
avril  1872.  —  Cousin  c.  Escoffier. 

11—93 

7.  Femme  non  commerçante^  Mari 
commerçant j  Signature^  Autorisa- 
tion.  Solidarité,  —  La  signature 
apposée  sur  un  billet  à  ordre  par 
un  mari  à  côté  de  celle  de  sa  fem- 
me, vaut  à  la  femme  autorisation 
de  s'engager  au  payement  du  billet. 

—  Si  le  mari  est  commerçant,  et 
que  le  billet  ait  une  cause  commer- 
ciale, la  femme  qui  l'a  signé  est 
tenue  solidairement,  quoique  non 
commerçante.  —  L'art.  1 13 C.  Com., 
qui  ne  donne  que  la  valeur  de  sim- 
ple promesse  à  la  signature  des 
femmes  non  commerçantes  sur  les 
lettres  de  change,  n'a  eu  pour  but 
que  de  les  soustraire  à  la  contrainte 
par  corps,  mais  ne  déroge  pas  aux 
art.  140  ei  187  sur  la  solidarité  des 
signataires  de  l'effet.  —  C.  de  Pa- 
ris, 1"  juillet  1870.  —  Guimard  c. 
HouUier 11—108 


8.  Récépissé,  Endossement^  Accepta^ 
tion,  —  L'écrit,  soùs  forme  de  ré- 
cépissé, remis  à  un  tiers  pour  en 
toucher  le  montant  à  jour  fixe  chez 
un  négociant  débiteur  du  commet- 
tant, n  a  le  caractère  ni  du  chèque, 
ni  de  la  lettre  de  change,  ni  du  bil- 
let à  ordre,  ni  de  l'effet  au  porteur. 

—  Il  ne  confère  donc  à  celui  qui  eu 
est  porteur,  aucun  droit  de  proprié- 
té ou  de  préférence  sur  la  somme  à 
recouvrer.  —  En  admettant  qu'un 
pareil  récépissé  put  être  transmis 
par  endossement,  on  ne  saurait 
considérer  comme  ayant  ce  carac- 
tère la  mention  suivante  mise  en 
marge  ou  au  bas  de  l'écrit  :  a  A 

présenter  à  M tel  jour,  par 

M . . . .  »  —  Celte  mention  ne  cons- 
titue qu'une  procuration  pour  tou- 
cher. —  L'acceptation  donnée  à  un 
pareil  titre  par  la  personne  chez  qui 
il  était  payable,  n'a  pas  pour  effet 
de  l'obliger  directement  et  person- 
nellement envers  le  porteur  du  ré- 
cépissé, et  ne  lempêche  pas  d'en 
compenser  plus  tard  le  montant 
avec  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par 
celui  qui  l'a  émis.  —  C.  d'Orléans 
30  août  1871.—  Deforges  etC-c. 
Comte 11—118 

9.  Prorogation,  Intérêts,  Cours  de 
plein  droit.  —  Les  intérêts  du  mon- 
tant des  effets  de  commerce  proro- 
gés en  vertu  des  lois  et  décrets 
rendus  depuis  la  guerre  avec  la 
Prusse,  sont  dûs  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
effets  aient  été  présentés  à  l'échéan- 
ce primitive,  et  que  les  débiteurs 
aient  déclaré  vouloir  jouir  do  la 
prorogation.  —  Cass.  2  avril  1873. 

—  Calderon  c.  Postel. ...    11^17-2 

10.  Voy,  Faillite,  6. 
Effraction.  —  Voy,  Capitaine,  9. 

Endossement.    Endosseur.   — 

Voy.  Effets  de  Commerce,  3,5, 
6,  8. 

Enquête.  —  Voy,  Tribunal  de  Com- 
merce,  1,4. 


ENREGISTREMENT 


FAILLITE 


29 


Vente  ,  Contestation  sur  le  lieu  de 
r offre,  Jugement,  Droit  proportion- 
net,  —  Ne  pout  être  réputé  prépa- 
ratoire le  jugement  qui,  sur  la  pré- 
tention d'un  vendeur  d'offrir  la  mar- 
chandise à  son  propre  domicile, 
décide  que  l'offre  doit  «^tre  faite  au 
domicile  de  l'acheteur.  —  En  con- 
séquence, ce  jugement  donne  lieu 
à  la  perception  du  droit  de  2  pour 
cent  sur  le  marché  qu'il  constate. — 
Il  donne  lieu  également  à  la  per- 
ception du  droit  de  condamnation 
à  50  centimes  pour  cent. —  Et  il  en 
est  ûinsi,  bien  que,  sur  cette  offre 
faite  en  exécution  du  jugement , 
racheteur  ait  encore  le  droit  de 
contester  la  qualité  de  la  marchan- 
dise et  de  faire  nommer  des  ex- 
perts, et  que  ce  ne  soit  que  par  le 
jugement  rendu  après  leur  rapport 
que  la  contestation  se  trouve  ter- 
minée.—  Trib.  civil  de  Marseille, 
31  juillet  1873.  —  Maurel  et  Dau- 
phin c.  Enregistrement. .    11—139 

Enseigne.  —  Voy.  Propriété  Indus- 
trielle. 

Erreur  du  juge.  —  Voy.  Assuran- 
ce maritime,  22. 

Escroquerie.  —  Voy.  Revendica- 
tion. 

Espèces.  —  Voy,  Capitaine,  9. 

Etranger.  —  Voy,  Abordage,  10  ; 
Assurance  maritime,  2;  Compé- 
tence, 4,  24,  25,  28,  39,  40,  42  ; 
Contrat  à  la  grosse;  Effets  de  Com- 
merce, 5;  Faillite,  17. 

Evaluation. —  Voy,  Assurance  ter- 
restre, 1,  3. 

Exagération.  <—  Voy,  Assurance 
maritime,  6;  Assurance  terrestre,  3. 

Exécution.  —  Voy.  Compétence, 
24;  Obligation,  1. 

Expert-Expertise. —  Voy,  Assu- 
rance maritime,  22  ;  Compétence , 
13;  Tribunal  de  Commerce  2  ;  Ven- 
te par  navire  désigné,  4. 


iBxtra.  —  Voy.  Propriété  industriel- 
le, 7. 

Facteur  à  la  Criée.  —  Voy.  Com- 
pétence, 2. 

Facture.  —  Voy.  Compétence,  33, 
36;  Venle  à  livrer,  5. 

FailUte. 


1.  Cours  des  intérêts,  Jugement  iécla^ 
ratif.  Concordat  antérieur.  —  Bien 
que  le  cours  des  intérêts,  en  ma- 
tière de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  ne  soit  arrêté,  en  prin- 
cipe, que  par  le  jugement  déclara- 
tif, il  y  a  lieu,  cependant,  au  cas 
où  un  concordat  amiable  a  été 
signé  antérieurement  par  une  par- 
tie des  créanciers,  sans  qu'ils  aient 
fait  aucune  stipulation  ni  réserve  à 
raison  des  intérêts,  d'en  déclarer 
le  cours  arrêté  à  partir  de  ce  con- 
cordat. —  Marseille  7  octobre  1872. 
— Gay  Bazin  c.  liquidateur  Granoux. 

1—13 

2.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les 
créanciers  qui  ne  l'auraient  pas  si- 
gné, si,  du  reste,  ils  ont  touché  les 
dividendes  qui  y  étaient  stipulés. — 
Marseille,  28  octobre  1872.  —  Pas- 
cal fils  et  C*  c.  liquidateur  Granoux. 

1—13 

3.  Déclaration  pendant  une  instance 
d'appel.  Changement  de  qualité  non 
notifié^Arrét  contre  le  failli,^-'  Lors- 
que ,  pendant  Tinstance  d'appel , 
l'appelant  est  déclaré  en  faillite, 
rintimé  peut  régulièrement  prendre 
un  arrêt  par  défaut  contre  lui,  sans 
mettre  en  cause  le  syndic,  si  le 
changement  de  qualité  no  lui  a  pas 
été  notifié.  —  C.  d'Aix,  20  janvier 
1872.  —  Syndic  Fossati  c.   Salés. 

1-56 

4.  Commerçant  incarcéré,  Prêt,  Billet 
sou5Ci*it,  Absence  de  caractère  corn* 
mercial,  —  Le  billet  souscrit  par  un 
commerçant  en  état  de  faillite  et 
d'incarcération,  à  raison  d'un  prêt 
à  jlui  fait  pour  l'aider  à  sortir  de 
prison,  n'a  aucun  caractère  com- 
mercial. —  Par  suite,  le  défaut  de 
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payement  de  ce  billet  ne  peut  suf- 
fire pour  le  faire  déclarer  en  faillite. 
—  Marseille»  10  décembre  1872.— 
Roubini  c.  Giraud 1—74 

5.  Interprète,  —  Un  interprète  de 
langues  n'est  pas  commerçant  et  ne 
peut  être  déclaré  en  faillile.  —  Mar- 
seille, 5  mars  1873.  —  Salabar.  c 
Roman  et  syndic  Salabar . .    1—152 

6.  Achat  et  expédition  de  marchanda 
ses.  Avances  pour  le  paiement,  Èih- 
dossement  des  traites  tirées  sur  le 
destinataire,  Affectation  spéciale. — 
Celui  qui  a  fourni  des  fonds  pour 
Tachât  de  marchandises  à  expédier 
sur  une  autre  place,  sur  la  pro- 
messe que  ces  marchandises  seront 
la  garantie  de  ses  avances,  et  à  qui 
sont  endossées  les  traites  tirées  par 
l'acheteur  sur  le  destinataire  pour 
compte  de  qui  l'achat  a  eu  lieu,  a 
le  droit,  en  cas  de  non  payement, 
par  suite  de  faillite  du  tiré,  d'ôtre- 
payé  par  privilège  sur  le  net  produit 
de  la  marchandise,  les  circonstan- 
ces ci-dessus  constituant  uae  affec- 
tation spéciale  de  cette  marchan- 
dise au  payement  des  traites.  —  Il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le 
connaissement  ne  lui  aurait  pas  été 
remis  en  même  temps  que  les  trai- 
tes. —  G.  d'Aix,  13  mai  1872.  — 
Syndic  Vidal  c.  Gabert 1—174 

7.  Concordat  amiable.  Avantage  par- 
ticuliery  Nullité,  —  Sont  applica- 
bles au  concordat  amiable  consenti 
par  les  créanciers  d'un  commerçant 
en  état  de  suspension  de  payements, 
mais  dont  la  faillite  n'a  pas  été  judi- 
ciairement déclarée,  les  dispositions 
de  l'art.  597  G.  Gom.  qui  annulent 
toute  obligation  constituant  pour  un 
créancier  un  avantage  particulier. 
—  Marseille,  21  avril  1873.  — 
Straub  c.  Suzan,  Lemaignen  et  C* 
et  Marron 1—195 

8«  Jugement  déclaratif.  Expiration  du 
délai  ^opposition,  Failli  déjà  com- 
pris dans  une  déclaration  précéden- 
te^ Fin  de  nonrreeevoir,  —  L'expira- 
tion des  délais  d'opposition  envers 
le  jugement  déclaratif  de  faillite. 


rend  non-recevable  toute  demande 
des  créanciers  tendant  à  faire  décla- 
rer que  l'individu  déclaré  en  faillite 
par  ce  jugement  était  déjà  compris 
dans  une  déclaration  de  faillite  pré- 
cédente. —  Marseille,  21  mai  1873. 
—  Aillaud  c.  Syndic  Grataloup  et 
Donnadieu i 224 

9.  Marchandise  payable  comptant  , 
Enlèvement  contre  la  volonté  du 
vendeur  j  Payement  postérieur.  Temps 
suspect,  Validité.  —  Celui  qui  n'a 
entendu  livrer  une  marchandise 
qu'en  étant  payé  comptant,  conser- 
ve son  droit  même  au  cas  oii,  con- 
tre sa  volonté,  la  marchandise  a  été 
•enlevée  sans  payement.  —  En  con- 
séquence, le  payement  qu'il  reçoit 
à  une  époque  postérieure  est  vala- 
ble et  non  suiet  à  rapport,  malgré 
la  faillite  du  débiteur,  et  quoique 
ce  payement  ait  été  fait  dans  les 
délais  de  Tart.  447  G.  Com.  —  Mar- 
seille, 3  juin  1873.—  Syndic  Blan- 
chin  et  Barre  c.  Moutet. . .    1—227 

10.  Cessation  de  payements,  Caractè- 
res^ Marchand  en  détail.  Protêt.  — 
L'impossibilité  d'acquitter  des  bil- 
lets à  échéances  fixes  ne  constitue 
pas,  par  elle-même  et  dans  tous  les 
cas,  la  preuve  de  la  cessation  de 
payements.  —  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment lorsqu'il  s^agit  d'un  mar- 
chand faisant  un  commerce  de  dé- 
tail, et  celui  qui,  en  connaissance 
de  ce  fait,  a  reçu  de  ce  marchand, 
plus  tard  et  dans  les  délais  de  l'art. 
447  C.  Gom.,  le  payement  d'une 
dette  échue;  n'est  pas,  par  cela 
môme,  réputé  avoir  reçu  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  paye- 
ments de  son  débiteur,  ni,  par  sui- 
te, tenu  à  recomblement  —  Mar- 
seille, 12  juin  1873.  —  Chambon 
syndic  Bistagne  c.  Recoux  et  Méry. 

1—236 

11.  Concordat,  Jugement  d'homologch' 
tion.  Créanciers  non  opposants^  Ap- 
pel, Fin  de  non-recevoir,  —  Les 
créanciers  qui  n'ont  pas  fait  oppo- 
sition au  concordat,  sont  non  rece- 
vables  à  faire  appel  du  jugement 
d'homologation.  ^  G.  d'Aix  d  mars 
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1873.  -^  Bulaine  et  C*  c.  Chans- 
saud  frères I— -250 

12.  Revendication,  Marchandise  reçue 
par  un  commissionnaire  de  transit. 

—  La  revendication  en  cas  de  fail- 
lite est  recevable,  bien  que  la  mar- 
chandise ait  été  reçue  par  un  com- 
missionnaire de  Tacheteur,  si  c'é- 
tait un  commissionnaire  de  transit, 
chargé  de  la  réexpédier  et  non  de 
la  vendre  pour  compte  de  son  com- 
mettant.—Marseille,  14  juillet  1873. 

—  E.  Roy  fils  et  C"  c.  Caritato  et 
Cazzaiti 1-264 

13.  Restitution  de  marchandises  non 
payées,  Recomblemeni,  Prix  de  fac- 
ture.  Net  produit,  —  Lorsqu  une 
marchandise  ayant  été  livrée  au 
failli,  celui-ci  l'a  restituée  à  son 
vendeur,  dans  les  délais  de  Tart. 
447  C.  Com.,  faute  de  pouvoir  en 
acquitter  le  prix,  le  recomblement 
poursuivi  plus  tard  par  le  syndic  à 
a  Tencontce  du  vendeur  ainsi  désin- 
téressé par  un  payement  en  mar- 
chandise, doit  comprendre,  non  le 
montant  de  la  facture  que  le  failli 

[  n'avait  pas  pu  payer,  mais  seule- 
ment le  prix  que  le  vendeur  a  pu 
retirer  de  la  marchandise  indûment 
restituée  —  C.  d'Aix,  4  mars  1873. 

—  Syndic  Blanchin  et  Barre  c.  Pa- 
glianoet  G* 1—290 

14.  Clôture  pour  insuffisance  d^ actif, 
Créances  nées  depuis  la  clôture, 
Réouverture,  Art.  528  C.  Corn,  — 
L'art.  528.  G.  Gom.,  qui,  en  cas  de 
clôture  d'une  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif,  donne  à  tous  les  in- 
téressés le  droit  de  la  faire  rouvrir 
en  consignant  une  somme  suffi- 
sante pour  pourvoir  aux  frais,  s'ap^ 
plique,  non-seulement  à  ceux  c[ui 
étaient  créanciers  avant  la  faillite, 
mais  encore  à  ceux  oui  ne  le  sont 

.  devenus  que  depuis  la  clôture.  — 
Ces  derniers  ne  peuvent  donc  pas 
plus  que  les  autres  demander  une 
nouvelle  déclaration  de  faillite  con- 
tre leur  débiteur,  l'état  de  faillite  de 
celui-ci  n'ayant  Jamais  cessé.  — 
Marseille  30  septembre  1873  — 
Garcin  c.  Pierrot 1—325 


15.  Commis,  Prifviléffê,  Appointe^ 
ments  fixes,  Commission,  —  Le 
commis  d'un  commerçant  tombé  en 
faillite  ne  peut  réclamer  privilège 
que  pour  ses  appointements  fixes, 
et  non  pour  les  remises  ou  com- 
missions qui  lui  auraient  été  pro- 
mises sur  le  chiffre  des  aff*aires.  — 
Tr.  de  Gom.  du  Havre,  9  décembre 
1872.  — Zaeppfel  c.  syndic  Hergatz. 

11—64. 

16.  Mois  entier,  —  Lorsque  la  faillite 
a  été  déclarée  dans  le  courant  d'un 
mois  commencé,  le  commis  peut 
réclamer  privilège  pour  ses  ap- 
pointements du  mois  entier.    Ibid 

17.  Etranger,  Syndic  nommé  par  un 
jugement  étranger,  Actionenrrance, 
Recevabilité,  —  Le  syndic  d'une 
faillite  déclarée  par  un  jugement 
étranger  a  qualité  pour  exercer  en 
France  les  actions  du  failli^  sans 
qu'il  soit  nécessaire  q^ue  le  juge- 
ment qui  l'a  nommé  ait  été  rendu 
exécutoire  par  les  Tribunaux  fran- 
çais. —  C.  de  Pans,  22  février 
1872.  —  Debbeld,  Pellerin  et  G*  c. 
syndic  Klein 11—78 

18.  Instance  en  mise  en  liberté,  Appel, 
Durée  de  la  fatllite^  Liberté  proui- 
soire,  Abolition  de  la  contrainte  par 
corps,  —  L'art.  583  G.  Gom.,  qui 
déclare  rendus  en  dernier  ressort 
les  jugements  statuant  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit  en  matière 
de  faillite,  n'est  pas  applicable  à 
une  action  en  mise  en  lioerté  défi- 
nitive intentée  par  un  failli  contre 
son  syndic.  —  Tant  que  la  faillite 
n'a  pas  pris  fin,  soit  par  l'homolo*- 
^ation  au  concordat,  soit  par  le 
jugement  qui,  après  l'union,  statue 
sur  rexcusabilité  du  failli,  aucune 
décision  relative  à  la  liberté  de  sa 
personne  ne  peut  intervenir  qu'à 
titre  provisoire  et  révocable.—  L'a- 
brogation, par  la  loi  du  22  juillet 
1867,  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale,  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'emprisonnement  or- 
donné, en  matière  de  faillite,  par 
l'art.  455  G.  Corn.  —  C.  de  Mont- 
pellier, 11  mars  1871.  —  N.  c.  son 
syndic II— 1 4  0 
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19  Voy.  Agent  de  change,  3  ;  Com- 
pétence, 40,  41;  Effets  de  commer- 
ce, 3. 

Farines.  —  Voy,  Vente  à  livrer,  10 

Faute.  —  Voy,  Avarie  commune,  2  ; 
Capitaine,  1,2,  3;  C'  des  Docks,  1. 

Femme.—  Voy,  EfTets  de  commerce, 

4,7. 

—  Voy.  Abordage,  6;  Pilo- 


tage 
Filière.  —  Voy.  Vente  à  livrer,  5. 

Fin  de  non-recevoir. 

i .  Déficit,  —  La  fin  de  non-recevoir 
de  l'art.  435  C.  Com.,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  déficit.  — 
Marseille,  28  février  1873.—  Chas- 
tan  c.  C*  des  Docks  et  Lemarec . 

1—123 

2.  Capitaine,  Consignataire^  Substi- 
tution de  marchandises . —  La  fin 
de  non-recevoir  de  Tart.  435  C. 
Com.,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
intentée  contre  le  capiiame  par  un 
consignataire  à  qui  il  a  été  remis 
une  marchandise  autre  que  celle 
qui  lui  était  destinée.  —  Marseille, 
3  juillet  1873.  —  Maisbnneuve  c. 
Dessaux  et  les  Docks. . . .    I — 255 

3.  Chargement  reçu  par  un  séquestre. 
Protestation  non  nécessaire,  — 
Lorsqu'une  marchandise  est  déli- 

[i  vrée,  au  lieu  de  destination,  en 
mains  d'un  séquestre  judiciaire, 
sur  le  refus  du  consignataire  de  la 
recevoir,  ce  dernier  n'est  pas  as- 
treint, pour  la  conservation  de  son 
recours  contre  le  capitaine,  à  la 
nécessité  d'une  protestation  immé- 
diate. — Tr.  de  Com.  de  St-Nazaire, 
13  février  1873.  —  Berthier  c.  Ri- 
pamonti  et  Assureurs   . .    11—196 

4.  Voy.  Abordage  1,  3,  8  et  suiv.  ; 
Commissionnaire  de  transports,  10; 
Compétence,  34,  38;  Faillite,  8, 11; 
Surestaries,  1;  Vente,  3. 


Fonds   4e  ço^ninerce. 


Voy 


Compétence,  7;  Courtier,  i  ;  Ven- 
te, 6. 

Forcé  majeure.— Voy.  Bi  evet  d'in- 
vention; Compagnie  des  Docks,  2; 
Postes,  3;  Vente  à  livrer,  3,  7, 
8,10. 

Fournitures.  —  Voy,  Assurance 
maritime,  1;  Navire,  3. 

Frais.  —  Voy.  Débarquement,  2. 

Frais  de  rapatriement.  —  Voy, 
Capitaine,  7. 

Français.  —  Voy.  Compétence ,  4, 
28,  35. 

Franchise.  —  Voy,  Assurance  ma- 
ritime, 13,  24. 

Fraude.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time, 6;  Assurance  terrestre,  3. 

Fret. 

1.  Poids  porté  au  connaissement, 
Clause:  Poids  inconnu.  —  Lors- 
qu'un connaissement  énonce  la 
quantité  de  marchandise  chargée 
et  le  fret  convenu,  sans  stipuler 
que  ce  fret  sera  réglé  sur  le  poids 
du  déchargement,  c'est  sur  la  quan- 
tité chargée  que  ce  règlement  doit 
avoir  lieu.  —  Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  le  connaissement  a  été 
signé  avec  la  clause  :  Poids  inconnu^ 
cette  clause  n'ayant  trait  qu'à  la 
responsabilité  du  capitaine,  —  Mar- 
seille, 8  avril  1873.  —  Cap.  Carre- 
ras c.  Armand 1—180 

2.  Retard^  Dommages-intérêts.  —  Le 
retard  dans  le  payement  du  fret  ne 
doit  pas  donner  lieu  à  dommages- 
intérêts  en  faveur  du  capitaine, 
lorsqu'il  n'est  que  le  résultat  d'une 
contestation  élevée  par  le  consi- 
gnataire, sérieusement  et  de  bonne 
foi,  bien  qu'elle  ait  été  jugée  mal 
fondée., Ibid 

3.  Voy,  Compétence,  28;  Débarque- 
ment, 3. 

Gare.  —  Voy.  Chemin  de  fer,  2,  3. 
Gérant. —Toy.  Société,  6, 
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GkMtion  d'aitalres. 

ciété,  5. 


Voy.  So- 


Oraines.  —  Voy.  Vente,  5. 

Graines  oléagineuses.  —  Voy, 
Assurance  maritime,  4  ;  Vente  à 
livrer,  1  ;  Vente  par  navire  dési- 
gné, 4 

Greffe.  —  Voy.  Appel,  1,  2. 

Group.  —  Voy.  Commissionnaire  de 
transports,  7; 

Heure.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time, 5. 

Hôtel.  —  Voy.  Propriété  indus- 
trielle, 1. 

Identité.  ^  Voy.  Chemin  de  fer,  i. 
Imputation  de  payements. 

Etablissement  de  crédit^  Changement 
en  succursale  d'une  autre  mai" 
sony  Comptes  anciens^  Comptes  noM- 
veaux^  Versements  postérieurs ,  Ré- 
partition. —  Lorsqu'un  établisse- 
ment particulier  de  crédit  devient, 
à  un  moment  donné  de  sa  durée, 
succursale  d'une  société  ayant  le 
même  objet,  et  qu'aucune  division 
n'a  été  faite,  aux  yeux  des  tiers 
correspondants  de  cet  établisse- 
ment, entre  les  comptes  anciens  ou 
antérieurs  et  les  comptes  nou- 
veaux ou  postérienrs  à  la  transfor- 
mation de  cet  établissement  en 
succursale,  les  versements  faits 
par  ces  tiers,  depuis  le  moment  de 
cette  transformation,  doivent  être 
imputés  sur  le  montant  du  crédit 
des  comptes  anciens  et  du  crédit 
des  comptes  nouveaux,  propor- 
tionnellement à  l'importance  res- 
pective de  ces  crédits.  —  Mar- 
seille, 3  avril  1873.  —  European- 
Bank  c.  Cohen 1-183 

moendle.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time. H;  Capitaine,  3;  Compagnie 
des  Docks,  1,2; 

Indemnité.—  Voy.  Abordage,  5; 
Chemin  de  fer,  2,  4  ;  Compiig  1  ,et 


suivants;  Commissionnaire  de  tran$» 
ports,  5  ;  Douane,  1. 

Innavigabilité.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  2i. 

In  quovis.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 7. 

Intérêts. 

1.  Liquidateur  commercial ^  Emploi 
des  sommes  recouvrées.  —  Un  liqui- 
dateur commercial  qui  ne  justifie 
pas  du  dépôt  des  sommes  par  lui 
recouvrées,  est  présumé  en  avoir 
fait  emploi,  et  eu  doit  l'intérêt.  — 
Cet  intérêt,  toutefois,  ne  doit  pas 
être  Oxé  au  taux  légal,  mais  il  doit 
représenter  seulement,  dans  la  li- 
mite de  ce  taux,  les  profits  que  le 
liquidateur  a  pu  retirer  des  fonds 
recouvrés.—  C.  d'Aix,  6  août  1872. 
—  Maiffredy  c.  Maiffredy. .    1-287 

2.  Voy.  Compte-courant  ;  Effets  de 
commerce,  1,9;  Faillite,  1,  2. 

Interprète.—  Voy.  Faillite,  5. 

Inventaire.  —  Voy.  Société,  1. 

Jet.  —  Voy.  Avarie  commune,  1,2., 

Joliette.  —  Voy.  Chemin  de  fer,  3  ; 
Vente,  11. 

Jour  férié.— Foy.  Vente  à  livrer,  9 

Jugement.  —  Voy.  Enregistre- 
ment; Obligation,  1  ;  Appel,  1,  2. 

Jugement  par  défaut. 

1.  Défaut  faute  de  plaider,  Opposi^ 
tion,  Délai  de  huitaine,  Délai  des 
distances.  —  Le  délai  de  huitaine 
accordé  par  la  loi  pour  former  op- 
position à  un  jugement  de  défaut 
faute  de  plaider,  doit  être  aug- 
menté du  délai  des  distances  entre 
le  domicile  du  défendeur  et  celui 
du  demandeur,  quand  celui-ci.  en 
signifiant  le  jugement,  n'a  pas  fait 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii 
la  signification  est  faite.  —  Mar- 
seille, 12  septembre  1872.  —  Allier 
etC'c.  Barthe I— l^i 
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?•  Opposition,  Procès-verbal,  Défaut 
de  relèvement  -dans  les  trois  jours. 
Déchéance.  —  Le  défendeur  con- 
damné par  défaut,  qui  forme  oppo- 
sition sur  le  procès-verbal  d'exécu- 
tion, mais  qui  no  relève  pas  cette 
opposition  dans  tes  trois  jours,  est 
déchu  du  droit  de  la  renouveler,  et 
le  jugement  est  réputé  exécuté  et 
devient  définitif  à  son  égard.  — 
Marseille,  12  mai  1873.  —  Fontânié 
cGoubert 1—210 

3.  Voy,  Compétence,  21,  38  ;  Tribu- 
nal de  Commerce,  3. 

Laissé  pour  compte.  —-  Voy, 
Commissionnaire  de  transports.  3. 

Lettre  missive.^  Vo^:  Postes,  1  ; 
Vente  à  livrer,  4. 

Livraison.  —  Voy,  Compétence,  10  ; 
Vente,  4,  5. 

Livraison  sous  palan.  —  Voy, 
Surestaries,  4  ;  Vente  à  livrer,  8. 

Livres  de  Commerce. 

1 .  Vérification  ordonnée,  Juge  commis^ 
Partie  adverse  non  appelée,  —  La 

.  vérification  des  livres  d'un  négo- 
ciant par  un  juge  commis  par  le 

'  Tribunal,  pour  y  trouver  la  preuve 
d'un  fait  déterminé,  peut  avoir  lieu 
régulièrement  sans  que  la  partie 
adverse  ait  été  appelée  à  y  assister. 

—  MarseiUe,  2  avril  1873.  —  Lehi- 
deux  et  C«  c.  Laurens. . . .    1—181 

2.  Voy.  Commis,  5  et  suiv. 
Location. 

J .  Magasin,  Bail^  Usage,  Congés  Bail 
écrit.  Terme  fixé,  —  D'après  Tu- 
sage  de  Marseille,  le  locataire  d'un 
magasin  servant  d'entrepôt  de 
marchandises  ne  peut  être    con- 

*  trâint  à  l'évacuer  avant  d'avoir  en- 
tièrement disposé'  des  marchandi- 
ses qui  y  sont  reposées.  —  Le 
congé  donné  à  ce  locataire  a  seule- 
ment pour  effet  de  lui  interdire  la 
faculté  d'introduire  de  nouvelles 
marchandises  dans  le  magasin  loué. 

—  Mais*  -si-  la  location  est  laite  par 


écrit,  et  contient  pour  le  lodatsàeé 

la  faculté  de  conserver ,  leç  lieux 
loués  pendant  un  délai  déterminé, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  Tapplicatlôa  dé 
l'usage  ci-dessus,  le  bail  doit  être 
considéré  comme  un  bail  à  terme 
ordinaire,  et  le  preneur  est  tenu 
d'évacuer  les  lieux  à  rexçiration 
du  terme  fixé.  —  Tr.  civil  ae  Mar- 
seille, 22  mars  1872.  —  Sous-comp- 
toir des  entrepreneurs  c.  Engrana. 

1—135 

2.  Sacs  y  Perte,  Prix  de  location,  Prix 
des  sacs,  Usage  contraire,  —  Le  lo- 
cateur de  sacs  à  qui  ils  ne  sont  pas 
rendus,  a  droit,  tout  à  la  fois,  au 
prix  de  location  et  au  prix  des  sacs 
perdus. —  Marseille,  8  février  1872. 
—  Saint  frères  c.  Reboùl.    I — 440 

3.  Et  ce  nonobstant  tout  usage  qui 
limiterait,  en  ce  cas,  le  prix  de  lo- 
cation au  loyer  d'an  an,  et  impute- 
rait le  surplus  de  la  location  eur  le 
prix  même  des  sacs.  —  Cass.  26 
mai  1868 .  —  Saint  frères  c.  Gham- 
plain 11—83 

4.  Toy.  Compétence,  37. 

Loi  anglaise.  —  Voy.  Armateur, 
2. 

Loi  étrangère.  —  Voy.  Cassa- 
tion. 

Machines.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 9, 

Magasin.  —  Voy,  Location,  1. 

Marins. 

1,  Commissaire  de  ^Inscription  ma- 
ritime. Mesure  disciplinaire.  Salai- 
res réduits.  Tribunal  maritime,  Ac- 
quittement, —  La  décision  du  com- 
missaire de  rinscription  maritime 
réduisant  par  mesure  disciplinaire 
les  salaires  d'un  marin,  est  obliga- 
toire et  doit  produire  son  effet,  mal- 
gré l'acquittement  de  ce  marin  par 
je  tribunal  maritime  devant  lequel 
il  était  traduit  disciplinairement.  — 
Marseille.  17  septembre  1873.  — 
Mariani  c,  Gastaldy 1—319 

I  2.  Voy 4  Ck>mpétence,  48. 


NAVIRE. 


OBLIGATION. 


3$ 


Marque.  —  Voy.  Chem.  de  fer,  1. 

Marque  de  fabrique.  —  Voy. 
Propriété  industrielle,  4,  5. 

Mécanioien.  —  Voy,  Commis,  2. 

Mélasse.  —  Voy,  Assurance  ter- 
restre. 2. 

Mesurage.  —  Voy.  Déficit,  1 . 
Mine.  —  Voy.  Compétence,  18. 

Minière.  —  Voy.  Compétence,  32. 

Mise  en  demeure.  —  Voy,  Yenle 
à  livrer,  4. 

Naufrage.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 12. 

Navire. 

1 .  Créancier  d*un  copropriétaire.  Op- 
position à  la  sortie.  —  Celui  qui  est 
créancier  de  Tun  des  copropriétai- 
res d'un  navire,  ne  peut  exercer 
sur  ce  navire  d'autres  droits  que 
ceux  de  son  débiteur.  —  Il  ne  peut 
donc  le  faire  arrêter  que  pour  en 
demander  la  licitation,  et  dans  le 
cas  où  son  débiteur  pourrait  la  de- 
mander lui-même.  —  Notamment, 
il  n*a  pas  ce  droit  quand  le  navire 
est  dans  un  port  dont  le  Tribunal 
n*est  pas  compétent,  à  raison  de  la 
qualité  d'étranger  des  coproprié- 
taires, pour  connaître  de  la  de- 
mande en  licitation.  —  Marseille, 
18  juillet  1873.  —  D'Allio  c.  Xavier 
Roi 1—265 

2.  Fiente,  Preuve^  Correspondance*  — 
Entre  les  parties  contractantes,  la 
preuve  de  la  vente  d'un  navire  peut 
se  faire  par  la  correspondance.  — 
Les  dispositions  de  rart.  195  C. 
Gom.  ne  concernent  que  les  rap- 

-  ports  des  parties  avec  les  tiers.  — 
G.  de  Bordeaux,  23  avril  1872.  — 
Bretinger  et  C*  c.  Dumont  et  C*. 

11—124 

3.  Fournitures,  Prescription,  Serment. 
-—  La  prescription  éaictée  par  l'art. 
433  C .  Gom .  contre  l'action  en  paye- 


ment de  fournitures  failes  à  un  na- 
vire, emporte  une  déchéance  abso- 
lue, ôt  opère  la  libération  de  l'ar- 
mateur, sans  que  celui  qui  se  pré- 
tend créancier,  puisse  même  lui 
déférer  le  serment  sur  le  fait  du 
payement.  —  Tr.  de  Com.  du  Ha- 
vre, 21  avril  1873.  —  Levitre  c. 
Vancestenobel 11—170 

Navire  de  l'Etat.  -^  Voy .  Abor- 
dage, 7. 

Noix  de  palme.  —  Voy.  Assu- 
rance maritime,  20. 

Nom.  —  Voy.  Propriété  indust.,  3. 

Nombre.  —  Voy.  Déficit,  3,  4,  6. 

Nullité.  —  Voy.  Armateur,  1  ;  Fail* 
lite,  7  ;  Vente,  6. 

Obligation. 

1.  Exécution,  Domicile  du  débiteur ^ 
Jugement,  Domicile  du  créancier. 
—  Si,  d'après  le  droit  commun, 
l'exécution  d'une  obligation  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur, 
il  n'en  est  plus  ainsi  et  le  débiteur 
est  tenu  de  se  libérer  au  domicile 
de  son  créancier,  lorsqu'une  déci- 
sion de  justice  est  intervenue  pour 
ordonner  l'exécution  de  l'obligation 
par  lui  prise.  —  Marseille,  S  sep- 
tembre 1873.—  Chnilan  c.  Angelvin. 

1—316 

2.  Retard,  Clause  pénale,  Résolution 
du  contrat,  Domma^es-intéréts.  -^ 
La  clause  pénale  stipulée  pour  le 
cas  de  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation,  ne  peut  être  appliquée 
au  cas  oii  le  retard  devient  assez 
considérable  pour  faire  prononcer 
la  résolution  du  contrat.  —  Los 
dommages-intérêts,  dans  ce  cas, 
doivent  être  basés  sur  le  préjudice 
causé  par  la  résolution.  —  C.  de 

Caen,  10  décembre  1872 Bouillet 

c.  Lamy 11—137 

Opérations  de  Bourse.  — >  Voy. 
Compétence,  b. 

Opposition.  -^  Voy.  Agent  de 
change, 2;  Compétence,  20,  38; 
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Effets  de  commorco,  i;  Faillite,  8; 

•  Jugement  par  défaut,  1,2;  Navire, 

•  1  ;  Tribunal  de  Commerce,  3. 

Ordonnance.  —  Voy,  Compétence, 
20. 

Ordre  de  livraison  -^  Voy, 
Vente  à  livrer,  2. 

Pelletage.  —  Voy.  Délicit,  \ . 

Péremption.  —  Voy,  Compétence, 
21  ;  Tribunal  de  commerce,  3. 

Perte.  —  Voy.  Assurance  maritime, 
1,  3,  17  ;  Commissionnaire  de 
transports,  8;  Contrat  à  la  grosse  ; 
Postes,  3. 

Perte  totale.  •—  Voy.  Abordage, 
8,9. 

Pesage.  Poids.  —  Voy.  Débarque* 
ment,  3;  Déficit,  2,  4,  5,  6;  Fret, 
1  ;  Vente,  4,5. 

Pharmacie.  *-  Voy.  Société,  2. 

Piles  à  huile.  —  Voy.  Compéten- 
ce,.37. 

Pilotage. 

Bateau  pilote j  Absence  de  feux  ré- 
f/lemerUaires,  Navire  entré  sans  pi- 
lote, Droits  non  dus.  —  Le  pilote 
.qui,  n'ayant  pas  ses  feux  réglemcn- 
laires,  rencontre  pendant  la  nuitun 
capitaine  qui  a  refuse  dû  le  rece* 
voir,  et  dont  il  n'a  pu  se  faire  régu- 
lièrement reconnaître,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  de  droits  de  pilo- 
tage. —  Trib.  de  Corn,  de  Rouen, 
27  janvier  1873.    —  Leroy  c.  X. 

11-62 

Police.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time, 5. 

Portefaix.  —  Voy.  Commis,  i;  Tri- 
bunal de  Commerce,  4. 

Postes. 

d.  Lettre  missive,  Valeur  déclarée, 
Valeur  plus  considérable,  Soustrac- 
tion, destinataire.  De  faut   de  cons^ 


taxation  régulière,  «—  Celui  qui  a 
adressé  sous  pli  chargé  une  valeur 
à  uA  correspondant,  en  commettant 
la  double  faute  de  déclarer  une  va- 
leur moindre  que  la  véritable,  et 
d'insérer  une  valeur  supérieure  à 
celle  que  la  poste  permet  d'insérer, 
n'a  aucun  recours  contre  le  desti- 
nataire dans  le  cas  où  celui-ei, 
ayant  ouvert  la  lettre,  et  n'y  ayant 
trouvé  que  le  montant  de  la  somme 
déclarée,  ne  remplit  aucune  forma- 
lité pour  faire  constate^*  le  déficit 
ou  la  soustraction,  et  se  borne  à 
en  donner  immédiatement  avis  à 
l'envoyeur.  —  Marseille,  28  novem- 
bre 1872.  —  Olivier  c.  Feuillade. 

1—49 

2.  Loi  relative  aux  lettres,  cartespos- 
taies  et  autres  objets  recommandés 
circutant  par  la  îpuste.  —  25  janvier 
1873 11-50 

3.  Valeur  déclarée^  Force  majeure^ 
Transport  par  mer  y  Abordage,  Per- 
te,  Responsabilité  de  l'administrch 
tion.  —  L'administration  des  postes 
est  responsable  jusqu'à  2,000  fr„ 
des  valeurs  déclarées  qui  lui  sont 
remises  pour  en  opérer  le  trans- 
port, sauf  le  cas  de  force  majeure. 
—  La  force  majeure  doit  s'enten- 
dre de  tout  événement  qu'on  n'a  pu 
ni  prévoir,  ni  prévenir,  ni  vaincre; 
on  ne  peut  donc  restreindre  au 
seul  cas  de  vol  à  main  armée  l'ir- 
responsabilité de  l'administration  à 
cet  égard.  —  Mais  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  fait  de  force 
majeure  exonérant  l'administration, 
l'abordage  en  mer  qui  â  causé  la 
perte  des  valeurs  à  elle  confiées, 
s'il  est  constant  que  ce  sinistre  a 
eu  pour  cause  la  faute  des  capi- 
taines des  deux  navires.  -  C.  de 
Paris,  9  juillet  1872.  —  Valéry  frè- 
res et  fils  c.  l'administration  des 
Postes,  Sisco  frères  et  le  ministre 
de  la  Marine 11—159 

4.  Voy.  Abandon   du  navire  et  du 
•  fret,  3. 

Postillon.  —  Voy.  Commissionnaire 
do  transports,  4, 
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VreBOiriptiàn. 

1.  Frais  dB  remorquage,  Compte  cou- 
rant. —  La  prescription  d'un  an 
établie,  en  matière  maritime,  par 
Tart.  433  C .  Corn.,  ne  peut  être  op  - 
posée  à  une  demande  en  payement 
de  frais  de  remorquage  portés  dans 
un  compte-courani.  —  La  créance, 
on  ce  cas,  résulte  du  compte-cou- 
rant lui-même,  et  n'est  soumise  gu'à 
la  prescription  trentenaire.  —  Mar- 
seille, 19  juin  1873.  —  C*  mar- 
seillaise de  batellerie  à  vapeur  c. 
Exposito 1-242 

2.  Voy,  Commissionnaire  de  trans- 
ports, 6,  8,11;  Compte-courant; 
Effets  de  commerce,  3;  Navire,  3. 

Preuve  testimoniale.  —  Voy. 
Vente  par  navire  désigné,  2. 

Privilège. — Voy.  Commissionnaire, 
1;  Compétence,  28  ;  Faillite,  15, 16. 

Propriétaire. —  Voy,  Affrètement, 
2. 

Propriété  industrielle. 

1 .  Hôtel^  Restaurant,  Enseignes  simi- 
laires. —  L'industriel  qui  est  on 
possession  d'une  enseigne,  a  le 
(Jroit  exclusif  de  s'en  servir,  et 
peut  faire ,  supprimer  toute  autre 
enseigne  prise  postérieurement  par 
un  concurrent,  qui  aurait  assez  de 
ressemblance  avec  la  sienne  pro- 
pre pour  causer  une  confusion.  — 
Spécialement,  le  fait  de  prendre 
pour  enseigne  d'un  restaurant  le 
titre  de   Ville  de  Gènes,  lorsqu'il 

'  existe  déjh  à  peu  de  distance  un 
hôtel  appelé  Hôtel  des  villes  de  Gê- 
nes et  de  Savons,  constitue  une 
usurpation  d'enseigne  qui  doit  être 
réprimée.  —  Marseille,  15  novem- 
bre 1872.  —  Serra  c.  Saeltone. 

1-42 

2.  Empîoyéy  InterdùUion  de  s'établir 
dans  la  même  ville  que  .von  patrcn, 
-^  Est  licite  et  obligatoire  la  clause 

Sar  laquelle  un  employé  s'interdit 
6  s'établir  jamais,  ni  poqr  son 
propre  compte,  ni  pour  compte 


d'autrui,  dans  la  mémo  ville  ,oti  son 
patron  exerce  son  industrie,  et  d'y 
accepter  aucun  emploi  similaire  chez 
un  concurrent. —  C.d'Aix,  23  avril 
1872i  -  Epoux  Nayrac  c.  Loire  et 
Auquier.  1—59 

3.  Nom  commercial.  Nom  patronymi- 
que^ Confusion,  Suppression  ordon- 
née, —  Si  une  société  en  nom  col- 
lectif peut  emprunter,  parmi  les 
noms  des  associés  dont  elle  se  com- 
pose, celui  qui  lui  convient  le 
mieux  pour  sa  raison  sociale,  c'eât 
à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'un 
associé  gérant,  ou  ayant  tout  au 
moins  un  intérêt  sérieux  dans  les 
affaires  sociales.  —  Lorsque,  au 
contraire,  Tassocié  dont  le  nom  fi- 
gure dans  la  raison  sociale,  n'a  au-, 
cun  pouvoir  de  gérance,  n'a  qu'un 
intérêt  presque  nul  dans  les  bénéfi- 
ces, est  affranchi  des  pertes,  et 
qu'il  apparaît  des  circonstances  que 
son  nom  ne  figure  que  pour  établir 
une  confusion  avec  une  maison  an- 
cienne de  même  dénomination,  les 
Tribunaux  peuvent  ordonner  que 
ce  nom  disparaîtra  de  la  raison 
sociale.  —  Marseille,  11  décembre 
1872.  —  Four  et  C*c.  Roche  etC'. 

1^77 

4.  Marque  de.  fabrique,  Priorité,  Dé- 
pôt tardif,  —  Le  fabricant  qui,  le 
premier,  a  fait  usage  d'une  maraue* 
n'est  pas  tenu  d  en  opérer  le  dépôt 
dans  un  délai  dont  l'expiration  en- 
traîne déchéance.  — •  Le  long  temps 
écoulé  avant  le  dépôt  ne  suffît  pas 
pour  que  celte  marque  soit  f éputéo 
être  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic. —  En  conséquence,  le  fabri- 
cant  oeut,  dans  ces  circonstances, 
poursuivre  l'imitation  de  sa  marque 
faite  par  des  concurrents,  posté- 
rieurement au  dépôt  qu'il  en  a  fait 
conformément  à  la  loi.  —  C.  d'Aix, 
10  janvier  1873.  —  Menier  c.  di- 
vers   : 1  — lOQ 

5 .  Marque  de  fabrique.  Emploi  anté^ 
rieur  par  plusieurs  industriels,  Dé- 
pôt  postérieur  par  Vun  d'eux,  — 
Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique 

i     n'établit  au  profit  de  celui  qui  To- 
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père^  qu'une  simple  présomption 
de  propriété,  susceptible  d'être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  — 
Spécialement,  lorsqu'une  marque 
est  employée  par  un  certain  nom- 
bre  d'industriels  opérant  sur  le 
même  produit,  le  dépôt  de  cette 
marque,  /bit  par  Tun  d'eux,  ne 
crée  à  son  proflt  aucun  droit  à  Té- 
llfard  des  autres.  ^  Marseille,  31 
janvier  1873.  —  Rastoin  c.  Jouve. 

1—113 

6.  Emplové^  CopU  des  plans,  Concur- 
rence déloyale,  —  Constitue  un  fait 
d'indélicatesse,  mais  non  un  acte 
illicite  ni  une  concurrence  déloyale, 
le  fait,  par  un  employé,  de  faire 
pour  lui-même  et  retenir  des  co- 
pies des  plans  et  dessins  d'une  ma- 
chine placée  dans  l'usine  de  son 
patron,  et  pour  laquelle  celui-ci  a 
pris  un  brevet,  et  de  faire  cons- 
truire ensuite  une  machine  sem- 
blable pour  une  autre  usine  exploi- 
tée par  une  société  dont  cet  em- 
ployé est  devenu  le  chef.  —  Il  en 
est  du  moins  ainsi  lorsque,  le  bre- 
vet ayant  été  frappé  de  déchéance, 
la  machine  dont  il  s'agit  était  tom- 
bée dans  le  domaine  public.  — 
C.  d'Aix.  27  juillet  1872.  —  Roura 
et Stéarinerie  de  la  Méditerranée  c. 
Fournier ...    1—169 

7.  Désiignation  emtra.  Dépôt,  Domaine 
public,  —  Le  mot  extra,  appliqué 
comme  marque  sur  un  proauit  in- 
dustriel, ne  peut  constituer  une 
propriété  particulière,  lors  môme 
que  celui  qui  l'emploie  aurait  ac- 
compli à  cet  égard  les  formalités 
relatives  aux  marques  de  fabrique. 
—.  Marseille.  19  jum  1873.  —  J.-B. 
Mouron  c.  Bellon  et  Balme. 

1—240 

Prorogation.  —  Voy.  Effets  de 
Commerce,  9  ;  Tr.  de  Corn.,  1. 

Protostation.  —  Voy.  Abordage, 
1,3,  8  et  suiv.;  Déficit,  5. 

Protêt.  ^  Vou,  Effets  de  Commer- 
ce, 5,  6  ;  Faillite,  10. 

Quai,  — .  Voy.  Débarquement,  5,       | 


QnaUté.  —  Voy.  Vente  à  livrer,  «  ; 
Vente  par  navire  désigné,  5. 

Quasi  oontrat.  ^  Voy,  Compéten- 
ce, 4. 

Quasi  délit.  —  Voy.  Compétence, 
4,  47. 

Que  dit  être.  —  Voy.  Déficit,  2,  3. 

Ratifloation.  —  Voy.  Commission- 
naire, 2  ;  Compétence,  22  ;  Repré- 
sentant de  Commerce. 

Réassuranoe.  ^\Voy.  Assurance 
maritime,  25. 

Réoépissé,  -*  Voy.  Effets  de  com- 
merce, 8. 

Reoomblement.  —  Voy.  Faillite, 
9, 13. 

Réduction.  —  Voy.  Assurance  ma- 
ritime, 6. 

Réexportation.  —  Voy.  Chemin 
de  fer,  1 . 


maritime.  —  Voy.  As- 
surance maritime,  18. 

Relâche.  —  Voy.  Assurance  mari- 
time, 19  ;  Avarie  commune,  4, 

Remorqueur.  —  Voy.  Abordage, 
3;  Prescription. 

Remboursement.  —  Voy.  Com- 
missionnaire de  transports,  12. 

Rentes  sur  l'Etat.  —  Voy,  Com- 
pétence, 5. 

Représentant  de  oommerce. 

1 .  Marché  conclu,  Ratification  néces- 
saire,  —  En  principe,  le  représen- 
tant de  commerce  n'a  mandat  que 
pour  recevoir  et  transmettre  à  la 
maison  qu'il  représente,  les  ordres 
des  clients.  —  Par  suite,  à  défaut 
d'un  pouvoir  spécial,  les  marchés 
qu'il  passe  n'engagent  son  mandant 
que  dans  le  cas  de  ratification  de  la 
part  de  celui-ci.—  C.  d'Aix,  12 
avril  1872.  —  Augier  c  Roubion 
père  et  fils 1—63 

2.  Voy.  Compétence,  22,  27. 
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ReprQ<she.<<-'Fby  •;Tribunard6  Com- 
merce, 4. 

Résiliation.  —  Voy.  Courtier,  2, 
4  ;  Obligation,  2  ;  Vente  à  livrer,  7, 
10  ;  Vente  par  navire  désigné,  1 . 

ResponsmIlUité.  —  Voy.  Agent  de 
cbap|:e,  l,r; armateur,  1,  2,  3; 
avarie  commune,  1  ;  Capitaine,  1 
et  8uiv  ;  Postes,  3. 

Restaurant.  —  Voy,  Propriété  in- 
dustrielle, 1 , 

Retard.  —  Voy,  Brevet  d'inven- 
tion ;  Chem.  de  fer,  2,  4  ;  Commis- 

'  sionnaire  de  transports,  7  ;  Fret, 
2  ;  Obligation ,  2  ;  Vente  à  livrer, 
5,  9. 

Rétention.  —  Voy.  Agent  de  chan-' 
ge,  3. 

Rétioenoe.  —  Voy,  Assurance  ma- 
ritime, 15,  18,  25. 

Retour.  —  Voy.  Assurance  mariti- 
me, 17. 

Revendioation. 

1 .  Vol^  Escroquerie,  —  La  revendi- 
cation autorisée  par  l'art,  2279  C. 
civil  ne  peut  être  exercée  qu'en 
cas  de  vol,  et  ne  doit  pas  s'étendre 
au  cas  d'escroquerie.  -^  Marseille, 
21  mai  1873.  —  Aillaud  c.  syndic 
Grataloup  et  Donnadieu  . .    1—224 

2.  Fot/.  Faillite,  12. 

Ristourne.  —  Voy,  Assurance  ma- 
ritime, 5. 

Saos.  —  Voy.  Location,  2,  3. 

Saisie-arrêt.  —  Voy,  Commis- 
sionnaire de  transports,  9;  Compé- 
tence, 44. 

Salaires.  —  Voy.  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  1  ;  Abordage,  5  ; 
Capitaine,  7  ;  Compétence,  28  ;  Ma- 
rins. 

Sauvetage.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  12. 


Séquestre.  •«-  Voy,  Fin  4e  non  re- 
cevoir, 3. 

Serment.  —  Voy.  Navire,  3  ;  Tr. 
de  Cona.,  5. 

Siège  de  Paris.  -^  Voy.  Vente  à 
livrer,  3, 10. 

Signification.—  Voy.  Appel,  1,  2. 
Société. 

1 .  Commandite  par  actions ,  Inven- 
taire^ Bénéfices  apparents.  Réparti- 
tion.  —  Un  inventaire  fait  dans  une 

•  société  en  commandite  par  actions 
protège  tous  les  actes  accomplis  de 
bonne  foi  sous  son  empire.  —  Tou- 
tefois, lorsqu'au  moment  de  voter 
une  répartition  de  bénéfices ,  on 
s'aperçoit  que  la  société  ne  possède 
plus  intégralement  ceux  que  l'in- 
ventaire avait  accusés,  la  réparti- 
tion ne-  peut  avoir  lieu  que  sur  la 
partie  dont  l'existence  réelle  est 
constatée.  —  Cour  d^Aix,  3  décem- 
bre 1872.  —  V*  Bousquet  c.  liquid. 
de  Bousquet  aîné  et  C*. . . .    1—53 

2 .  Exploitation  d*une  pharmacie^  Va^ 
lidité.  —  Est  valable  et  licite  la  so- 

j  ciélé  formée  entre  plusieurs  per- 
sonnes pour  l'exploitation  d  une 
pharmacie,  pourvu  que  celui  à  çui 
est  confiée  la  direction  exclusive 
de  l'établissement,  soit  pourvu  du 
diplôme  de  pharniacien.  —  Mar- 
seille, 3  février  1873.  —  Lescamel 
et  Solari  c.  Froment  père.    I — IH 

3.  Apport  brut,  Passif  à  payer ^  Comn 
manditaire  créancier  de  V associé  qui 
a  fait  rapport,  Compensation.  — 
Lorsqu'un  associé  apporte  dans  une 
société  un  établissement  commer- 
cial évalué  à  une  somme  détermi- 
née, en  lui  laissant  la  obarge  de 
payer  son  passif,  dont  l'importance 
est  aussi  fixée,  les  commanditaires 
qui  souscrivent  à  cetta  société, 
peuvent,  sMls  étaient  créanciers  de 
rassocié  ayant  fait  l'apport  ci- des- 
sus, compenser  le  montant  de  leur 
créance  avec  la  commandite  par 
eux  souscrite.  —  Il  en  est  du  moins 


40 


SOCIÉTÉ. 


SURESTARIE& 


ainsi  lordque  les  cooditions  partie 
cuUères  de  rapport  ont  été  portées, 
par  une  publication  régulière,  à  la 
connaissance  des  tiers.  —  Mar- 
seille, 22  avril  1873.  — Hahn  c. 
Bastide 1—197 

4.  Expiration,  Continuation  Société 
de  fait,  Clause  de  l'acte  social^  In- 
validité,  —  Lorsqu'une  société  ré- 
gulièrement publiée  [>rend  lin,  et 

[  que  les  associés  continuent  leurs 
^  opérations  sans  procéder  à  une  pu- 
blication nouvelle,  la  société  de  fait 
ainsi  formée  n'est  plus  ré^ie  par 
les  stipulations  de  l'acte  social  ori- 
ginaire. —  Notamment,  n'est  plus 
valable,  en  ce  cas,  la  clause  por- 
tant qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des 
sociétaires,  la  liquidation  sera  faite 
par  le  survivant  seul.  —  Marseille, 
8  juillet  1873  —  Lechalas  et  Bour- 
juge  c.  hoirs  Fournier  • . .    1—260 

5.  Gestion  d'affaires^  Commission,  — 
L'associ.é  qui,  à  la  fin  d'une  société, 
a  entrepris,  de  lui-môme  et  sans 

l  mandat  de  ses  associés,  la  liquida- 
tion des  intérêts  communs,  n  a  pas 
droit  à  une  conimission  à  raison  de 
sa  gestion  d'affaires.  —  G.  d'Âix,  6 
août  1872.  —  Maiiiredy  c.  Maif- 
fredy 1—287 

6.  Commandite  par  actions,  Gérant^ 
Report  sur  ses  propres  actions,  Solde 
de  compte.  Agent  de  change,  Créance 
contre  la  société,  —  Le  gérant  d'une 
société  en  commandite  par  actions, 
qui  a  fait  faire  des  reports  sur  des 
actions  de  la  société  dont  il  est 
personnellement  propriétaire,  n'est 
pas  nécessairement  réputé  avoir 
fait  en  cela  une  opération  person- 
nelle^  mais  peut  être  réputé  avoir 
agi  pour  compte  do  la  société,  si 
celle-ci  a  profité  des  fonds  produits 
par  les  reports.  —  Dans  ce  cas, 
ragent  de  change  qui  se  trouve,  à 
raison  des  reports,  créancier  d'un 
solde  -de  compte,  a  action,  non 
seulement  contre  le  gérant  person- 
nellement, mais  encore  contre  la 
société  elle-même,  et  doit  êlre  ad- 
mis, en  cas  de  faillite,  au  passif  de 
cette  dernière.  — *  L'arrêt  qui  ie 


décide  ainsi  par  appréciation  des 
circopstances,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  Cassation. —  Ne 
forme  pas  obstacle  à  cette  décision, 
et  ne  peut  être  opposé  comme  ex- 
ception de  chose  jugée,  le  juge- 
ment correctionnel  qui  a  condamné 
le  gérant  comme  coupable  d'abus 
de  confiance  pour  avoir  détourné 
de  sa  destination  le  fonds  de  rou- 
lement de  la  société  en  l'employant 
à  des  achats  d'actions.  —  Cass.  18 
juin  1872.  —  Syndics  Rostand  c. 
Théryc 11—59 

7.  Voy.  Compétence,  18,  46. 

Solidarité.—  Voy.  Effets  de  com- 
merce, 7. 

Sommation.  —  Voy.  Vente  à  li- 
vrer, 2, 9. 

Soustraotion.  —  Voy.  Agent  de 
change,  1,  2  ;  Postes,  1. 

Substitution.  —  Voy.  Commis- 
sionnaire, 3. 

Succursale.  •—  Voy.  Compétence, 
3  ;  Imputation  de  paiements. 

Suppléant.  —  Voy.  Tr.  de  com- 
merce, 5. 

Surtaxe.—  Voy. Yenie  à  livrer,  8. 
Surestaries. 

1 .  Lieu  de  charge,  Payement  non  exi^ 
gé,  Défaut  de  protestations  et  de  ré* 
serves.  Lieu  de  destination^  Pin  de 
non-recevoir,  —  Le  capitaine  qui, 
d'après  l'affrètement,  devait  se  faire 
payer  au  lieu  de  charge,  par  le 
chargeur,  les  surestaries  encou- 
rues pour  le  chargement,  et  qui  n'a 
ni  exigé  ce  payement,  ni  même 
proteste  ou  fait  des  réserves,  est 
non-recevable  à  réclamer  ces  su- 
restaries à  rencontre  du  destina- 
taire. —  Marseille,  16  mai  1873. — 
Magliarachi  c.  Garbe 1—222 

2.  Chargement  incomplet,  Lieu  de 
charge,  Staries  et  surestaries  écou' 
lées.  Séjour  inutile^  Absence  de  droit 
à  indemnité,  —  Le  enpitainc  qui  est 
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demeuré  au  lieu  de  charge  le  nom* 
bre  de  jours  de  staries  et  de  sures-^ 
tariea  prévu  dans  sa  charte-partie, 
doit  mettre  à  la  voile,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  entièrement  chargé,  s'il 
devient  certain  pour  lui  qu'il  ne 
lui  sera  plus  remis  de  marchandise. 

—  Si,  malgré  cette  certitude,  il  per- 
siste à  demeurer  un  temps  plus 
considérable,  il  ne  peut  demander, 
de  ce  chef,  une  indemnité  à  son 
affréteur.  —  Marseille,  4  juillet 
1873.  —  Cap.  Gargalas  c.  Spiel- 
mann  et  Lallement 1—256 

3.  Bateau  à  vapeur^  Taux,  —  L'in- 
r    demnité  due  pour  les  surestaries 

des  bateaux  à  vapeur  est  fixée  par 
Tusage  à  un  franc  par  tonneau  et 
par  jour.  — Marseille,  22aoûti873. 

—  Durand  c.  Caseneuve  .    1—304 

4.  Chargement  à  prendre  sous  palan^ 
Obhgation  d'accoster  le  quai^  Point 
de  départ.  —  Lorsqu'une  charte- 
partie  porte  tout  à  !a  lois  que  les 
staries  courront  du  lendemain  du 
jour  oii  le  navire  sera  prêt  à  rece- 
voir, que  Tembarciuement  se  fera 
sous  palan,  et  que  le  capitaine  fera 
accoster  son  navire  au  quai  qui  lui 
sera  désigné  oii  le  chargement^ura 
lieu  au  tour  de  rôle  d'arrivée,  c'est 
cette  dernière  clause  qui  doit  pré- 
valoir quant  à  la  fixation  du  point 
de  départ  des  staries,  et  il  n'y  a 
lieu  de  les  faire  commencer  que  le 
lendei^ain  du  jour  oii  le  capitaine 
a  pu  accoster  le  quai.  —  Marseille, 
27  août  1873.  —  Riccio  c.  Seren  et 
Detrié 1-305 

5.  Porteur  du  connaissement^  Suresta- 
ries au  départ^  Irresponsabilité,  — 
Le  porteur  du  connaissemept,  qui 
n'est  pas  en  môme  temps  affréteur 
du  navire,  n'est  pas  tenu  des  su- 
restaries encourues  par  le  char- 
geur au  lieu  d'embarquement,  si 
elles  ne  sont  pas  mentionnées  sur  le 
connaissement  même.  — Marseille, 
11  septembre  1873.  —  Pedone  c. 
Pianello 1-317 

Tarifs.  —  Voy.  Chemin  de  fer,  1,  3, 
4  ;  Compagnie  des  Docks,  3;  Doua- 
ne, 2* 


Témoin.  >-  Voy,  Tribunal  de  Com- 
merce, 4  ;  Vente,  9. 

Timbfe.  «—  Voy,  Commissionnaire 
de  transports^  13. 

Titres  au  porteur. 

Décret  sur  les  formalités  à  suivre 
pour  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  au  porteur 
dont  leur  propriétaire  aurait  été  in' 
dûment  dépossédé.  —10  avril  1873. 

11-128 

Transbordement.  —  Voy.  Com- 
missionnaire de  transports,  1. 

Transcription.  —  Toy .  Effets  de 
commerce,  6. 

Tribunal  civil.  —  Voy.  Compé- 
tence, 8. 

Tribunal  consulaire.  —  Voy, 
Compétence,  35. 

Tribunal  de  commercé. 

1.  Enquête  ordonnée,  Conclusions  en 
prorogation  prises  dans  le  délai, 
Jugement  de  prorogation  postérieur. 

—  Une  enquête  ordonnée  par  ju- 
gement du  Tribunal  de  Commerce 
est  régulièrement  prorogée  par  un 
jugement  rendu  postérieurement  à 
la  date  fixée  pour  la  confection  de  . 
l'enquête,  si  c'est  à  cette  date  même 
que  les  conclusions  en  prorogation 
ont  été  prises.  —  Marseille,  23  dé- 
cembre 1872.  —  Grousset  c.  Abel 
Bresson 1-82 

2.  Expertise^  Nomination  d'un  seul 
expert.  —  Les  Tribunaux  de  Com- 
merce peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
expertise,  ne  nommer  qu'un  seul 
expert,  bien  que  Tune  des  parties 
réclame  qu'il  en  soit  nomme  trois. 

—  Marseille,  24  février  1873.  — 
Champoussin  c.  Demarne.    1—134 

3.  Jugement  par  défaut  périmé,   Op- 
postlion^  Fins  en  incompétence,  Dé-  * 
oat  rouvert  par  le  défendeur.  — 
L'opposition  de  la  partie  condam- 
née, envers  un  jugement  de  défaut 

I     périmé,  ne  saurait  faire  revivre  ce 
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jugement.  —  Toutefois,  quand 
cette  opposition  est  basée,  non-seu- 
lement  sur  la  péremption,  mais 
encore  sur  l'incompétence,  il  ^  ^ 
lieu,  tout  en  laissant  de  côté  le  ju- 
firement  périmé,  de  considérer  l  ac^- 
tion  comme  reportée  par  le  défen- 
deur, et  dV  statuer  à  nouveau.  ** 
Marteilie,  10  mars  1873.  •—  Âurran 
c.  Gotwalès 1—154 

4.  Enquête,  Témoin,   Portefaix,   Re- 
[  proche,  —  Un  portefaix  ne  saurait 

être  considéré  comme  serviteur  du 
négociant  pour  lequel  il  fait  des 
opérations.  —  Il  ne  peut  donc  être 
reproché,  à  ce  litre,  dans  une  en- 
quête où  ce  négociant  veut  le  faire 
entendre.  —  Marseille,  23  avril 
1873.  —  Ascioni  c.  Pagliano  et  C\ 

1—199 

5.  Composition^  Suppléants  et  not(i^ 
bîes.  Serment.  —  Les  juges  sup- 
pléants des  Tribunaux  de  Com- 
merce, peuvent,  en  empêchement 
des  jiiges  titulaires,  composer  le 
Tribunal  à  eux  seuls  ou  avec  l'ad- 
jonction de  notables  commerçants. 

.  —  Le  Tribunal  peut  même,  en  ce 
cas,  être  composé  d'un  suppléant 
et  de  deux  notables;  la  règle  œaprès 
laquelle  la  présence  de  deux  ju^es 
titulaires  ou  suppléants  est  indis- 
pensable pour  que  les  tribunaux 
civils  puissent  se  compléter  par 
l'adjonction  d'un  avocat  ou  d  un 
avoué  (art.  16  loi  du  30  germinal 
an  V),  étant  inapplicable  aux  Tribu- 
naux de  Commerce.  —  En  pareil 
cas,  le  jugement  n'est  pas  nul  pour 
n'avoir  pas  fait  mention  du  ser- 
ment qu  ont  dû  prêter  les  notables 
avant  de  siéger.  —  Cass.  9  juillet 
1872.  —  Valéry  fr.  et  Ois  c.  Bon- 
nelly 11—53 

6.  Voy,  Appel,  1,  2. 

Usage.  —  Voy,  Avarie  commune, 

2  ;  Débarquement,  5  ;  Location,  1 , 

3  ;  Vente,  8;  Vente  i\  livrer,  1 . 

Usine.  —  Voy.  Vente,  10. 

Valeur  déclarée.—-  Voy,  Postes, 
1,3. 


Valeurs  moMUèree. 

• 

Décret  relatif  au  mode  de  perception 
de  Vimpot  sur  le  revenu  des  valeurs 
fnobilières.  —  6  décembre  1872. 

11—85 

Vapenr.  —  Voy,  Abordage,  4. 
Vente. 

i.  Dispanibht  Mai  de  troie  jours^ 
Jour  de  la  vente  compris,  -^  Les 
trois  jours  dans  lesquels  l'acheteur 
en  disponible  doit  faire  conaattre 
son  agrément  ou  son  refus,  ne  sont 
pas  des  jours  francs;  en  consé- 
quence, le  jour  de  la  vente  ou  de  la"* 
prévention  est  compris  dans  le  dé- 
lai. —  Marseille,  6  décembre  1872. 
—  Jourdan  de  Gallice  c.  Honoré. 

1—72 

2.  Cheval,  Garantie  de  toutes  mala- 
dies. Droit  de  V acheteur,  —  La 
clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
animal  le  garantit  exempt  de  toutes 
sortes  de  maladies,  ajoute  au  droit 
qu'aurait  l'acheteur  de  réclamer  à 
raison  des  vices  redhibitoires  dans 
le  délai  légal,  celui  de  réclamer  en- 
core, soit  à  raison  des  mêmes  vices 
en  dehors  de  tout  délai,  s'oit  à  rai- 
son de  toute  autre  maladie  dont  l'a- 
nimal vendu  serait  atteint.  —  Mar- 
seille, 10  janvier  1873.  —  Flory  c. 
Pierre  Pey 1—92 

3.  Disponible,  Délai  écoulé^  Contes- 
tation sur  la  qualité^  Fin  de  non- 
recevoir,  —  L'acheteur  en  disponi- 
ble qui  ne  s'est  pas  prononcé  dans 
les  trois  jours,  n'est  plus  recevable 
;i  contester  la  qualité  de  la  mar- 
chandise offerte. —  Il  n'a  que  le 
droit  de  faire  vérifier  si  elle  est  de 
l'espèce  ou  de  la  provenance  con- 
venues. —  Marseille,  28  janvier 
1873.  —  Arzeian  c.  Mazel,    I— 110 

4.  Blés,  Minimum  de  poids,  Mani^ 
pvlation  et  criblage.  Disponible, 
Livraison  du  magasin.  —  Le  ven- 
deur de  blés  qui,  au  moment  de  la 
livraison,  n'atteignent  pas  le  poids 
convenu,  a  le  droit  de  les  manipu- 
ler et  de  les  cribler,  pendant  la  li- 
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vraison,  pour  les  ramener  au  mini- 
mum de  poids  stipulé.  —  Ce  droit 
existe  dans  les  ventes  en  disponi- 
ble comme  dans  les  ventes  à  livrer, 
et  dans  les  livraisons  du  magasin 
comme  dans  les  livraisons  du  bord. 
—  Marseille,  5  février  1873.  — 
Démétracopulo  c.  E.  Ronchetti  et 
C-... ....:.... 1—127 

5.  Livraison,  Graines,  Entrepôts  des 
Docks,  Frais  de  pesage,  Autres 
frais  de  sortie.  —  L'acheteur  de 
graines  qui  les  reçoit  dans  les  en- 
trepôts des  Docks,  ne  doit  payer  à 
la  Compagnie  que  les  frais  de  pe- 
sage. —  Les  autres  frais  de  sortie, 
tels  que  le  désarrimage  et  le  trans- 
port hors  du  magasin,  sont  à  la 
charge  du  vendeur.  — *  Marseille, 
20  février  1873.  —  r/ des  Docks  c. 
d'Alayer  et  C*  et  Bernabo  frères. 

1—132 

6»  Fonds  de  commerce,  Autorisation 
administrative.  Refus,  Nullité.  — 
La  vente  d'un  fonds  de  commerce 
qui  no  peut  être  exploité  qu'avec 
une  autorisation  administrative,  est 
toujours  censée  faite  sous  la  con- 
dition que  cette  autorisation  sera 
obtenue  par  l'acheteur,  et  doit  être 
déclarée  nulle  si  cette  condition 
vient  à  ne  pas  se  réaliser.  —  Mar- 
seille, 5  mai,  1878.  —  Bérenguier, 
Morin  et  G*  c.  J.  Montreynaud. 

1-207 
7  août  1873.  —  Richard  c.  Deyres. 

1—294 

7.  Vice  rédhibitoire,  Cheval  vendu  tel 
quel.  —  La  clause  qu'un  cheval  est 
vendu  tel  quel,  n'a  pas  pour  effet 
d'exonérer  le  vendeur  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe  à  raison 
des  vices  rédhibitoires.  —  Mar- 
seille, 16  mai  4873.  —  Féraud  c. 
Rivoirô 1—211 

8.  Arachides,  Côte  occidentale  d'Afri- 
que, Congo,  Usage.  —  L'usage  éta  • 
bli  à  Marseille  depuis  janvier  1868 
entre  les  importateurs  et  les  fabri- 
cants, pour  le  règlement  des  ava- 
ries sur  les  graines  d'arachides 
provenant  de  Ta  Côte  occidentale 


d'Afrique,  doit  vé^lv  les  règlements 
à  faire  sur  les  graines  provenant  du 
Congo,  bien  que  les  importations 
de  cette  provenance  n'aient  com- 
mencé que  postérieurement  à  l'éta- 
blissement de  cet  usage.  —  Mar- 
seille, 9  juin  1873.  —  Gyp.  Fabro 
et  C*  c.  Ch  Gounelle. . .   .    ï— 231 

9.  Courtier,  Témoignage,  — :  Celu 
qui  allègue  une  vente  déniée  par 
1  autre  partie  au  prétendu  contrat, 
ne  peut,  à  défaut  d'écrit,  établir 
l'existence  de  la  vente  par  le  seul 
témoignage  du  courtier  qui  l'aurait 
conclue.  —  Marseille,  9  juin  1873. 
p-^  Lassalvi  et  fils  o.  Démétraco- 
pulo fils 1—233 

10.  Usine,  Interdiction  de  faire  un 
commerce  semblable.  Affaires  faites 
entre  le  vendeur  et  Vâcheteur^  Dé- 
rogation partielle,  Affaires  avec  des 
tiers.  Dommages-intérêts.  —  Lors- 
que le  vendeur  d'une  usine  s'inter- 
dit, sous  une  clause  pénale  déter- 
minée, de  faire  le  commerce  des 
produits  de  môme  nature  que  ceux 
que  cette  usine  fabrique,  et  que, 
cependant,  son  acheteur  consent, 
postérieurement,  à  lui  vendre  une 
ou  plusieurs  fois  de  ces  produits, 
ce  lait  ne  constitue  pas  une  annu- 
lation des  accords  qui  autorise  l'an- 
cien fabricant  à  reprendre  son 
commerce.  —  Il  y  a  lieu,  au  con- 
traire, de  décider  que  l'acheteur  de 
l'usine'n'a  fait  en  cela  qu'une  déro- 
gation partielle  lui  laissant  lé  droit 
de  réclamer  l'application  de  la 
clause  pénale  toutes  les  fois  que 
son  cédant  fera  des  affaires  de  cette 
nature  avec  d'autres.  —  Marseille, 
23  juin  1873.  —  Jean  Vézian  c.  C. 
Bellier 1-243 

11.  Frais  de  transport  à  Marseille, 
Gare  Saint-Charles,  Gare  de  la  Jo-r 
lielte.  —  Lorsqu'une  marchandise 
est  vendue  à  un  prix  déterminé, 
sous  déduction  des  frais  de  trans- 
port à  Marseille,  cette  clause  doit 
s'entendre  des  frais  de  transport 
jusqu'à  la  gare  Saint-Charles,  et 
non  jusqu'à  celle  de  la  Joliette^  et 
laissa  à  la  charge  de  l'acheteur  le 


u 
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surcroît  de  frais  qu'entraîno  le 
transport  à  celte  dernière  gare.  — 
Marseille,  29  août  1873.  —  Dumas 
c  Graooux 1^309 

12.  Voy,  Assurance  maritime,  2, 12, 
16,  21  et  suivants  ;  Compétence, 
10  ;  Courtier,  1  et  suivants  ;  Enre- 
gistrement ;  Navire,  2. 

Vente  à  Uvr«r. 

f  •  Graines  oléaginettses^  Bonification^ 
Mode  d*  opérer  y  Usage.  —  Suivant 
l'usage  de  Marseille,  la  boniflcation 
à  accorder,  pour  corps  étrangers, 
dans  les  ventes  de  graines  oléagi- 
neuses, doit  être  fixée  en  prélevant, 
à  la  fin  de  chaque  livraison,  des 
sacs  désignés  en  égale  partie  par 
le  vendeur  ou  l'acheteur  ou  par  les 

Îortefaix  qui  les  représentent.  — 
.acheteur  qui  fait  nommer  des 
experts  pour  fixer  cette  bonifica- 
tion, n'est  donc  pas  fondé  à  deman  • 
der  un  autre  mode  d'opérer,  par 
exemple  le  prélèvement  d'un  sac 
sur  cinquante  offerts  en  livraison. 
—  Marseille,  29  novembre  1872.  — 
Verminck  et  C*  c.  Bruniquel  et  C*. 

1—52 

2.  Dernier  jour  du  délais  Sommation 
de  livrer^  Ordre  de  livraison  remis 
tardivement,  —  Le  vendeur  qui 
sommé,  le  dernier  jour  du  délai, 
de  livrer  une  marchandise,  se  borne 
à  répondre  le  même  jour .  qu'il 
tient  fa  marchandise  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  sans  indiquer 
l'endroit  oii  elle  se  trouve,  et  qui 
ne  remet  les  ordres  de  livrai- 
son que  le  surlendemain,  a  encouru 
la  résiliation  du  marché  avec  dom- 
mages-intérêts.—  Marseille,  10  dé- 
cembre 1872.  —  Jeansoulin  d*Ami- 
gués  c.  Arnoux  et  Marlin  et  Gou- 
nelle 1—75 

3.  Produits  manufacturés^  Siège  de 
Paris ^  Force  majeure.  —  Le  siège 
de  Paris  et  la  cessation  de  commu- 
nications qui  en  est  résultée,  ont 
constitué  une  force  majeure  en- 
traînant la  résiliation  d'une  vente 
de  produits  manufacturés  faite  par 
un  fabricant  de  Paris  à  un  acheteur 
domicilié  en  province.— Marseille, 


18  février  1873.  —  P.  Olivier  c. 
Moitessier,  Cail  et  C* 1—119 

4.  Lettre  du  vendeur^  Promesse  de  /t- 
rrèr,  Mise  en  demeure,  —  Le  ven- 
deur à  livrer  qui,  dans  le  courant 
du  mois  oii  cette  livraison  devait 
avoir  lieu,  et  sur  une  lettre  de  l'a- 
cheteur demandant  la  marchan- 
dise, lui  répond  qu'il  va  l'envoyer, 
doit  être  considéré  comme  mis  en 
demeure  ;  si  donc  il  laisse  passer  le 
mois  sans  s'exécuter,  la  résiliation 
est  encourue  au  profit  de  Tache- 
teur.  —  Marseille.  8  mars  1873.  -* 
Esmieu  c.  Coignet  père  et  fils  et  C*. 

1—148 

5.  Filièrej  Facture  de  l'acheteur  sur 
le  sous-acheteur^  Vendeur^  Retard 
dans  rencaissement,  Déconfiture  du 
sous  acheteur.  — >  Lorsque,  suivant 
l'usage  de  la  place  de  Marseille,  le 
vendeur  reçoit  de  son  acheteur  la 
facture  de  ce  dernier  sur  le  sou&- 
acheteur  réceptionnaire  de  la  mar- 
chandise, il  est  tenu  de  faire  dili- 
gence pour  l'encaissement  de  cette 
facture.  —  En  conséquence,  si,  le 
vendeur  étant  resté  un  temps  plus 
long  que  le  délai  moral  et  d'usage 
pour  cet  encaissement,  le  sous- 
acheteur  vient  à  suspendre  ses 
payements,  le  vendeur  ne  peut  re- 
courir contre  son  acheteur  direct  à 
raison  du  défaut  de  payement  delà 
facture  remise.  —  Marseille,  2  avril 
1873. —Tardif  et  Signoret  c.  Th. 
Olivieri 1—179 

6.  Offre,  Défaut  de  qualité.  Délai  ex- 
piré. Seconde  offre  non  recevable,  — 
Le  vendeur  d'une  marchandise  à 
livrer  ne  peut,  en  cas  de  défaut  de 
qualité  de  celle  qu'il  a  offerte,  la 
remplacer  par  une  autre,  que  tout 
autant  que  le  délai  de  la  livraison 
n'est  pas  expiré.  —  Dans  le  cas 
contraire,  le  vendeur  est  lié  par  sa 
première  offre,  et  doit  subir  la  ré« 
siliation  si  elle  ne  satisfait  pas  aux 
conditions  du  marché. — Marseille, 
5  juin  1873.  —  Ranque  c.  Court  de 
Payen 1—229 

7.  Droits  de  Douane,  Elévation,  Force 
majeure.  Résiliation^  Acheteur  nm 
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tenu  d^  nouveaux  droits.  -^  L'élé- 
vation des  droits  de  douane  sur 
des  marchandises  ayant  fait  l'objet 
de  marchés  à  terme,  suryenant  on 
cours  de  Texécution  des  marchés 
ou  avant  leur  échéance,  ne  cons- 
titue pas  un  cas  de  force  majeure. 
—  Le  vendeur  ae  peut  donc  ae  pré- 
.  valoir  de  l'élévation  des  droits  pour 
refuser  d'exécuter  ses  engage- 
ments. Il  n'est  pas  davantage  fondé 
à  demander  que  les  nouveaux 
droits  soient  supportés  par  Tache- 
leur.  —  C.  dé  Rouen,  30  janvier 
1872.  —  Franchomme  c.  Rénaux. 

11—35 

8.  Surtaxe  de  pavillon,  Livraison 
sous  palan^  Droit  à  la  charge  de' 
l'acheteur^  Force  majeure.  —  Le 
droit  dû  surtaxe  imposé,  par  la  loi 
du  30  janvier  1872,  sur  les  mar- 
chandises étrangères  importées  en 
France  par  navire  étranger,  est  ù  la 
charge  de  l'acheteur,  et  non  du 
vendeur,  alors  que  la  livraison 
devait  être  faite  sous  palan.  —  La 
survenance  d'une  pareille  loi  entre 
le  moment  de  la  vente  et  celui  de 
la  livraison  ne  constitue  pas  un  cas 
do  force  majeure  résiliant  le  con- 
trat, si,  au  moment  du  contrat,  la 
loi  était  déjà  proposée  et  près  d'être 
discutée.  —  C.  d'Alger,  27  novem- 
bre 1872.  —    Moulte  c.  Florot. 

11—102 

9.  Sommation  de  livrer^  Deux  jours 
fériés.  Offre  le  lendemain^  Retard 
d*une  heure.  —  L'acheteur  ne  peut 
demander  la  résolution  d'une  vente 
de  marchandises,  pour  relard  dans 

.  la  livraison,  quand  cette  livraison 
n'est  séparée  de  la  sommation  de 
livrer  que  par  deux  jours  fériés.  — 
Il  ne  peut  se  baser  non  plus,  pour 
demander  la  résolution,  sur  ce  que 
le  vendeur  n'aurait  présenté  la 
marchandise  qu'une  heure  après 
celle  qu'il  avait  indiquée  dans  un 
acte  d'offre  fait  à  la  suito  de  la 
sommation.  —  Cass  ,  10  avril  1872. 
—  Simonnet    et   C"  c.    Pautret. 

11-115 

10.  Farines,    Acheteur    domicilié    à 
Paris^    InvcstissemefUj    Encombre- 


inent  d^s  gares ^  Livraison  à  Vintèn" 
dance  de  MarseillCy  Ordre  du  gou- 
vernement. Cessation  des  réceptions. 
Force  majeure.  Résiliation,  —  Le 
siège  de  Paris,  en  1870,  et  Ten- 
combrement  dos  gares  qui  l'a  pré- 
cédé, ont  constitué  des  faits  de 
force  msyeure  entraînant  la  rési- 
liation d'une  vente  de  farines  faite 
par  un  minotier  de  province  à  un 
acheteur  domicilié  à  Paris.  —  Si, 
dans  le  cas  qui  précède,  l'acheteur, 
prévoyant  1  impossibilité  do  rece- 
voir la  marchandise  à  Paris,  a  écrit 
à  son  vendeur  de  livrer  pour  son 
compte  à  l'intendance  militaire 
d'une  ville  de  province,  l'ordre 
donné  par  le  gouvernement  de 
Tours  à  l'intendance  de  cesser  les 
réceptions,  a  aussi  constitué  un 
fait  de  force  majeure  résiliant  le 
marché  pour  toutes  les  qualités  non 
reçues.  -^  Cass.  7  mai  1872.  — 
Moutel  c.  Samuel 11—147 

Vente  à  livrer  par  navire 
désigné  ou  à  désigner. 

1.  Marchandise  avariée^  .Opérations 
de  hénéficiement.  Résiliation.  -— 
Lorsqu'une  marchandise  est  re- 
connue non  recevable  par  suite 
d*avaries  (mouillure),  au  moment 
convenu  pour  la  livraison,  la  cir- 
constance que,  par  suite  d'opéra- 
tions ultérieures  (pelletages),  elle 
a  été  ramenée  à  un  état  satisfaisant, 
ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  l'a- 
cheteur de  faire  résilier  le  marché. 
—  C .  d'Aix,  8  août  1872.  —  Zygo- 
malas  c.  André  et  Anselmi.    1—172 

2.  Tel  navire  ou  tout  autre  de  telle 
compagnie.  Désignation  inefficace, 
Désignation  verbale,  Preuve  par 
témoins.  —  N'est  pas  régulière,  et 
ne  peut  produire  aucun  oflet,  en 
matière  de  vente  par  navire  à  dési- 
gner, la  désignation  portant  que  la 
marchandise  arrivera  par  tel  navire 
ou  tout  autre  vapeur  de  telle  Com- 
pagnie. —  La  désignation  ne  doit 
pas  être  verbale,  et  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins.  -^  Marseille, 
21  avril  1873.— Debourgc.  Ranquel 

1-194 
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3.  HrtflemeiU  par  amis  commum,  Art, 
1592  C.  civil.  Validité,  Bonification, 

—  Est  valable,  par  application  de 
Tari.  1592  G.  civil,  la  clause  d'un 
traité  de  veûte  portant  que  ce  qui 
ne  sera  pas  marchand  et  do  re- 
cette dans  la  marchandise  vendue, 
sera  réglé  par  amis  communs.  — 
L'effet  de  cette  clause,  d'après  les 
nsages  de  Marseille,  est  de  donner 
au  vendeur  le  droit  de  suppléer, 
par  des  bonifications,  aux  vices  qui 
empêchent  la  chose  vendue  d'être 
réputée  marchande  d'une  manière 
absolue,  et  d'enlever  à  l'acheteur 
le  droit  de  demander,  à  raison  de 
ces  vices,  la  résiliation  du  iiiarché. 

—  Marseille,  22  juillet  1873.  — 
Gueyrard  Gazagne  et  G*  c.  Rostand 
elG* 1—267 

4..  Graines  oléngineuseSy  Livraison  à 
auai,  Experts  ou  amis  communs^ 
Vroit  de  voir  la  marchandise  à 
bord,  —  En  matière  de  vente  de 
graines  oléagineuses  à  livrer  par 
navire  désigné,  bien  que  la  livrai- 
son doive  avoir  lieu  à  quai,  les 
experts  ou  amis  communs  chargés 
de  régler  l'avarie  ont  le  droit  d'aUer 
vérifier  la  graine  à  bord,  s'ils  le 
jugent  utile  dans  l'intérêt  de  leurs 
constatations.  —  Marseille,  29 
juillet  1873.  —  Rostand  et  G*  c. 
Gueyrard,  Gazagne  et  C\ .    1—277 

5.  Deux  qualités  prévues.  Existence 
de  toutes  deux  à  bord.  Acheteur 
obligé  de  recevoir  celle  qu'il  trouve 
disponible,  —  L'acheteur  de  partie 
d'un  charg[ement  à  recevoir  par 
navire  désigné,  avec  fixation  de 
deux  prix,  suivant  que  la  marchan- 
dise sera  de  telle  qualité  ou  de 
telle  autre,  est  tenu  de  prendre 
livraison  de  la  qualité  qu'il  trouve 
disponible  au  moment  ou  il  se  pré- 
sente, sans  pouvoir  exiger,  au  cas 
oU  les  deux  qualités  se  trouvent  à 
bord,  un  partage  proportionnel  de 


Tune  et  de  l'autre  entre  lui  et  lès 
autres  acheteurs  du  chargement.  — 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cet 
acheteur,  qui  avait  le  droit  de  se 
présenter  le  premier,  a  laissé  un 
autre  réceptionnaire  prendre  livrai- 
son avant  lui.  —  Marseille,  18  août 
1873.  —  Reggioc.  Beau  et  Routier. 
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Vente  aux  enchères. 

Marchandises  neuves,  Détail,  Cesser» 
tion  de  commerce.  Tribunal  de  Com- 
merce, Pouvoir  d^appréeûUion.  — - 
Le  Tril)unal  de  Gommerce  à  qui  est 
demandée  Tautorisation  de  vendre 
aux  enchères  au  détail  des  mar- 
chandises neuves,  en  cas  de  cessa- 
tion de  commerce,  n'est  pas  as- 
treint à  accorder  cette  autorisation 
sur  la  seule  preuve  que  le  deman- 
deur est  bien  dans  le  cas  qu'il  allè- 
gue. —  Il  est,  au  contraire,  en 
droit  de  la  refuser  s'il  la  juge  trop 
contraire,  en  l'état  des  circonstann 
ces,  à  rintérét  général  du  com- 
merce. —  Marseille,  14  mars  1873. 
—  L.AUbert. 1—159 

Veritas.  —  Voy,  Assurance  mari- 
time, 18. 

Vétusté.  —  Voy,  Assurance  mari- 
.    time,  14. 

Vice  propre.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  4,  9, 10. 

Vice  rédhibitoire.  —  Voy,  Vente, 

2,  7. 

Vins.— Foy.  Assurance  terrestre,  2. 

Voie  d'eau.  —  Vov.  Avarie  com- 
mune, 4. 

Vol.  —  Voy.  Agent  de  change,  1,  2; 
Revendication. 

Voyageur.  —    Voy.    Ghemin  de 
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